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§ P^ 



lies trots AdTersaires* 

Pour qui est au courant des phases diverses et des incidents 
du débat pénitentiaire que soulève , dans la presse et dans les 
écrits des philanthropes, la question de la réforme des prisons, 
depuis vingt-cinq ans, c'est chose curieuse, et triste à la fois, de 
voir que ceux-là même qui, dans le principe, demandaient cette 
réforme et la provoquaient avec le plus d'insistance^ comme 
urgente et facile, alors qu'elle était dans l'enfance de sa solu-^ 
tion , la combattent et la repoussent avec le plus d*énergie, 
comme prématurée ou impraticable , aujourd'hui qu'elle est 
plus urgente que jamais, et qu'elle est arrivée à sa maturité la 
plus parfaite* 



- 2 - 

La triple attaque «dont le projet de loi sur les prisons vient 
d'être simultanément l'objet , de la part de trois de ses adver- 
saires , — ou plutôt de ses trois adversaires, car m'est avis que 
ce sont les seuls qui lui restent, de quelque poids, — donne 
lieu surtout à cette réflexion. 

En 4828, M. Lucas, l'un d'eux, provoque , par voie de pé- 
tition, l'initiative des Chambres^ sur la nécessité d'une réforme 
pénitentiaire j — et expose que « s'il s'adresse aux lumières de 
r Assemblée législative de son pays, pour solliciter l'adoption 
de ce système pénitentiaire qu'il appelle de tous ses vœux, 
c'est qu'il a songé à la contrée où il naquit , à cette Pennsyl- 
vanie où {/ rencontra, non-seulement dans les porte-clefs et 
les geôliers, mais jusque dans le Gouvernement , des résis- 
tances et des préjugés que Caleb-Lownes et quelques autres 
quakers ne parvinrent à vaincre qu'à force de pétitionner à 
la Législature , et de provoquer sur ces graves matières une 
discussion qui seule pouvait assurer le triomphe de la vé- 
rité (1). » — Eh bien! en 4840, lorsque la Chambre des Dé- 
pûtes est enlin saisie de ce projet de loi si ardemment sollicité 
par M. Lucas, douze ans auparavant, et de la discussion de ce 
système de Pennsylvanie , objet de sa pétition et de tous ses 
vœux, voilà que M. Lucas conteste à la Chambre son initiative 
et ses lumières à l'occasion de quelques amendements, confor- 
mes au principe du projet, proposés par la Commission. « J'ai 
« toujours cru, dit-il, et souvent démontré qu'il y avait peu de 
« notions positives et pratiques dans les Chambres (2), pour 
« Cexamen d'un projet de réforme pénitentiaire, à plus forte 
« raison pour l'initiative d*un pareil projet (3). » 

En 4842, M. Charles Lucas écrit que « le Gouvernement est 
tf seul en possession des faits et des notions positives et prati- 
« ques qui peuvent déterminer les résolutions à prendre et les 

(1) V. la Pétition aux Chambres qui précède le 1" vol. du Système péniten- 
tiaire en Europe et aux États-Unis , par M. Ch. Lucas. • 

(?) Or, Touvrage de M. Lucas sur le Système pénitentiaire csl dédié aux 
Chambres. 

(3) Observations concirnani les changements apportés au projet de loi, p. 17. 
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« propositions à faire dans les questions spéciales telles que 
« celle de la réforme des prisons (1) ; » -r- et, en 1844, M. Lu* 
cas dénie au Gouvernement ces notions pratiques et positives 
que lui seul peut posséder en fait de réforme pénitentiaire^ en 
reproduisant contre leprojet de loi du Gouvernement les attaques 
dirigées par lui, deux ans auparavant, contre le projet de loi 
de la Commission (2) et en traitant tous les Ministres qui se 
sont occupés de la réforme des prisons, depuis 1830, « d'im- 
puissants à se former une conviction raisonnée sur cette grave 
matière (3). » 

En 1844, M. Gh. Lucas se plaint que le Gouvernement et la 
Commission se préoccupent ou s'autorisent , dans leur projet 
de réforme pénitentiaire , du précédent de Pennsylvanie (4) , 
et c'est le même M. Lucas qui écrivait en 1828 : « Pourquoi 
< ne pas profiter de ce qui se fait chez nos voisins ? Pourquoi 
« ne pas suppléer, par Tabondance de leurs recherches , à 
« l'insuffisance des nôtres ? A quel titre irions-nous dédaigner 
« le témoignage de leur propre expérience et ne nous fier qu'à 
« la nôtre ? N'est-ce pas assez que les événements du 20 mars 
« nous aient enlevé la gloire qu'ont eue, depuis^ Lausanne et 
« Genève de donner à l'Europe ce système Américain qu'après 
« tant de luttes et d'obstacles, la patiente et active persévé- 
« rance de quelques quakers fit p^évaloir et prospérer en 
« Pennsylvanie? (^) 1» * -^ 

M. Charles Lucas passe douze ans de sa vie à enseigner que 
le Code pénal de l'Empire, flétri à sa naissance (6), doit être 
répudié tout entier (7); que le classement, établi par ce code, 
des moralités des actes ^ et des pénalités ^ est faux, absurde, 
arbitraire (8); qu'il faut détruire tout cela, en introduisant 

(1) Observations concernant les changements, p. 18. 

(â) Communication à rAcadémie des scieDces morales et poliliques, fcv. 1844. 

(3) V. ci-après p. 25, noie 2. 

(4) Ibids 

(5) V. Pétition aux Chambres , 1828, p. xiij et Ixxxiij* 

(6) Pétition aux Chambres, p. lixxiv. 

(7) Du système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, t. 111, p. 55. 

(8) Théorie de C emprisonnement i^ t. I , p. 52 , 33 , 58. 
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VélasticUé d'action dans le classement, par le juge, des moralités 
des agents, et en déterminant les compétences par les apprécia- 
tions de ces moralités (1) ; que d'autres classifications que celles 
prescrites par le code sont nécessaires (3) ; qu'en conséquence, 
et sans avoir égard aux classification^ légales par nature de dé- 
lits, il faut classer, dans les prisons, les condamnés à toutes 
peines suivant leurs moralités respectives, en divisant les prisons 
en trois quartiers : quartier d'épreuve; quartier de récompense; 
quartier de punition ou d'exception ; et en organisant chaque 
quatierde telle sorte que tous les prisonniers couchent isolément 
la nuit, et qu'ils travaillent le jour dans des ateliers communs, 
dont le maximum de population serait de quarante (3) ; que, 
pour arriver à cette organisation, il faut convertir toutes nos mai- 
sons centrales en maisons pénitentiaires ^ et réduire le chiffre de 
la population de cliacune d'elles à un maximum de quatre cents, 
qu'on pourrait étendre jusqu'à cinq cents dans les maisons ac- 
tuelles appropriées au nouveau système (4) ; que la difficulté de 
cette réforme n'est pas insurmontable ; mais que , si quelque 
chose pouvait la rendre insoluble, ce seraient les dangers de 
l'ajournement, la plaie s^aggravant et s'irritant par les retards. 
4(Ne laissons pas le libéré fsîive souche dans le présent, autrement 
il ferait race dans l'avenir (5)»; qu'à la vérité la réforme proposée 
entraînera de grandes d^enses; « mais c'est au nom de la jus- 
« tiee de prévoyance, de la justice de conservation que je vous 
« parle ; et ma réponse alors à Tobjection du financier, la voici : 
« Votre devoir est d'assurer protection à nos personnes et 
« à nos propriétés. Je demande l'introduction du système 
« pénitentiaire dans nos prisons comme le plus sur moyen d'y 
« parvenir, etc. » (Suit la démonstration que les dépenses de 
construction seront, en définitive, une économie, etc.) (6). 

(1) Théorie de l'emprisonnement , t. I, p. 59 et noie 61. 

(9) Théorie de F emprisonnement , t. I, p. 54. 

(5) Théorie de V emprisonnement , t. 111 , Appendice, 

(4) Théorie de V emprisonnement , i. UI, p. 580. 

(5) Théorie de V emprisonnement, t.*Ill, p. 601. 

(6) Du système pénitentiaire en Europe et Pétition aux Chambres, p. lij. 
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Eh bien ! c'est le même Charles Lucas qui écrit aujourd'hui : 
que le système pénitentiaire proposé par le projet de loi em- 
porte nécessairement «ivec lui des modifications essentielles ^u 
régime de nos lois pénales^ et qu'à ce titre, il faut le rejeter ; 
que, pour appliquer ce système, en effet, il faut nécessairement, 
tant à regard de notre Code pénale qu'à Tégard de nos maisons 
centrales, tout renverser pour tout réédifier (1) ; que ce n est 
pomt ainsi qu'il faut procéder; que, pour l'organisation du tra- 
vail en commun , il ne s'agit que de perfectionner; et que Tétai 
actuel de notre législation et de notre système d'emprisonné* 
ment d'exigé que des modifications partielles (2) ; que, pour jus* 
tifier le remplacement d'un système par un autre, alors même 
que ce changement ne doive entraîner aucune augmentation 
de dépenses, il faudrait d'abord que le système à déserter eût 
échoué ; il faudrait ensuite que le système à lui substituer eut 
fait ses preuves de supériorité relative. Ou sont les échecs du 
travail en commun? Oii sont les succès éprouvés du sytème 
opposé (3)? Nos maisons centrales sont des établissements ad- 
mirables, et rien de plus parfait n'existe en Europe et aux 
États-Unis (4). Que parle-t-on de système Pennsylvanien? La 
France ne doit imiter qu'elle-même (5). Ne bouleversons donc 
pas une excellente organisation que les étrangers nous en- 
vient (6). Aucune Chambre du reste ne voudra voter les sommes 
énormes qu'exigerait la construction des pénitf^nciers cellu- 
laires (7). 

Pourquoi donc tous ces démentis que M. Lucas se donne à 
lui*méme? pourquoi toutes ces contradictions? pourquoi tous 
ces défauts de mémoire? C'est que, dans l'intervalle d'une 
époque à une autre, d'une date à une autre, M, Lucas est devenu 



(1) Des moyens et des conditions d'une réforme pénitentiaire , p. '51. 

(2) Ibid. 

(5) Ibid , p. 96 

(4) Ibid., p. 99. 

(5) Observations sur les changements , etc. , p. 24. 

(6) Observations sur les changements, p. 40. 

(7) Ibid. , et des moyens et des conditions f p. 94f 
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l'inventeur d'une théorie d'emprisonnement à lui, d'un système 
d'éducation pénitentiaire à lui , et que , tant qu'il a cru que le 
Gouvernement marchait dans ses voies^ iPlui a battu des mains; 
il Ta appelé Gouvernement éclairé, progressif et sage ; il lui 
a dit de se hâter ; et que, dès qu'il a vu que le Gouvernement 
prenait une voie tout autre, il lui a crié de s'arrêter; que tout 
était perdu; qu'il errait; que Ministres et Commission, et 
Chambre des députés , ne savaient rien de ce qu'il y avait à 
faire. 

Sterne a dit avec un grand sens : « Fichez un morceau de 
« bois mort en terre; vous l'arroserez^ parce que vous l'aurez 
« planté. » 

Ainsi fait M. Lucas de son système. Ainsi fait M. Faucher du 
sien. Ainsi fait M. de Larochefoucault-Liancourt. 

MM. Charles Lucas, Léon Faucher et Gaétan de Larochefou- 
cault-Liancourt, travaillent, en effet, de concert, à démolir le 
projet de loi du Gouvernement; mais c'est bien moins à cause des 
vices qu'ils lui trouvent, qu'en raison de ce que le système qu'il 
tend à établir contrarie et annihile le leur, ou plutôt les leurs, 
car ils en ont trois tout à fait distincts, c'est-à-dire chacun un; 
et ces trois systèmes, contradictoires entre eux, sont plus oppo- 
sés l'un à l'autre que chacun d'eux ou tous trois ensemble ne le 
sont au système du Gouvernement. 

Par exemple, le système de M. Charles Lucas repose sur les 
cinq principes que voici : — 1^ L'instrument du système péni- 
tentiaire est l'éducation (1); le but de l'éducation pénitentiaire 
est de réparer les échecs de l'éducation sociale (2) ; les prisons 
sont donc des écoles ; ce sont même les seules où le Gouverne- 
ment puisse faire de l'éducation (3). — 2^ L'amendement que 
l'éducation pénitentiaire doit inspirer et opérer, c'est la probité 
légale^ et non la probité vertueuse (4). — 5° Pour y arriver,, il 



(1) Théorie de l'emprisonnement , t. III, p. 86. 

(2) Ibid.,p. 459. 
(5) Ibid. , p. 240. 
(4) Ibid. 
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faut, dans les prisons, classer les prisonniers par moralités et les 
diviser, à cet effet, en trois classes distinctes : classe d'épreuve, 
classe de récompense, classe d'exception ou de punition (1). 
— 4^ Tous les détenus doivent être emprisonnés cellulairement 
pendant la nuit, et travailler et vivre en communauté pendant 
le jour, avec la seule séparation morale du silence (2). — 
5^ Quant à la cellule continue de jour et de nuit, on peut l'ad- 
mettre pour les prévenus et les accusés, et pour les condamnés 
correctionnelsàdeuxansauplusd'emprisonnement, en réduisant 
des deux tiers (3) ou de la moitié seulement (4) la durée de la 
peine subie en cellule (5). 

Mais M. Léon Faucher sape ce système par sa base, et lui en 
substitue un autre qui lui est propre : — 4° M. Léon Faucher a 
toute une théorie à lui sur l'éducation pénitentiaire (6). — 2^ 11 
repousse et traite de matérialiste la théorie de M. Lucas, sur la 
probité légale et la probité vertueuse (7). — 3° 11 rejette le sys- 
tème des classifications par moralités de M. Lucas, n'admettant 
pas plus la classe d'épreuve, laquelle à pour but de priver les 
mauvais de l'exemple des bons, que la classe de punition et la 
classe de récompense; la récompense, selon lui, étant ailleurs 
que dans la prison (8). — 4*^ D'après M. Léon Faucher, ce ne 
sont ni les individus ni les moralités que l'on peut trier, mais 
seulement les populations; ce ne sont pas les prisonniers qu'il 
fautclasser, mais les prisons (9). Des maisons pénitentiaires spé- 
ciales doivent donc être établies pour les condamnés de race 
rurale et pour les condamnés de race urbaine, avec un régime 



(1) Théorie de l'emprisonnement , t. III ^ p. 240. 

(2) Ibid.' 

(5) Des moyens d'application du système pénitentiaire , p. 28, 34, 60^ note 1, 
€1740. 

(4) Observations concernant les changements apportés au projet de loi, p. 85. 

(5) M. Lucas n'est pas fixé sur son maximum de durée. Il est question de 
quinze mots dans sa Théorie de l'emprisonnement , t. III, p. 460^ note 1. 

(6) De la réforme des prisons. Paris, 1838. 

(7) Ibid. , p. 53. 

(8) Ibid. , p. 56 et 57. 

(9) Ibid. , p. 57 et suiv. 
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différent y suivant la différence des race»; système que 
M. Lucas critique à son tour (1). — 5** Les condamnés de 
race rurale^ comme les condamnés de race urbaine , doivent 
être emprisonnés cellulairement pendant la nuit , et vivre et 
travailler en commun pendant le jour; c*est le seul point de 
contact du système de M. Faucher avec celui de M. Lucas. Pour 
ce qui est de la cellule continue de jour et de nuit, M. Léon 
Faucher ne l'admet que pour les prévenus et les accusés, et pour 
unjerme qui n'excède pas six mois (2). 

Quant à M. Gaétan deLarochefoucault, ilrepousse à la fois et 
le système de M. Lucas, et le système de M. Faucher, et le sys- 
tème du Gouvernement, et le système actuel de nos maisons cen- 
trales, et la cellule de jour, et la cellule de nuit, et tous les sys- 
tèmes pénitentiaires possibles, français ou étrangers, ne recon- 
naissant d'autre réforme morale, d'autre réforme légale, d'autre 
réforme praticable que celle qui repose sur les trois points fon- 
damentaux suivants : 1^ Abolition de la peine de mort. 2^ C!onser- 
vation des bagnes. 5^ Vie en commun le jour et la nuit, de tontes 
les classes de détenus, dans toutes les catégories de prisons, aux 
réfectoires, aux dortoirs, aux préaux, à l'ateliei*; et cela, sans 
l'observation du silence, sans la privation de tabac, de vin et de 
cantine, sans punitions, ni cachots, ni fers, et sans qae le travail 
soit aulre chose qu'un agrément pour le condamné; le tout, avec 
un bon feu, de bons lits, de bons vêtements, de bons aliments^ 
car « Dieu a départi tous ces dons aux plus méchants comme aux 
meilleurs; il n'en a point privé* Gain après le meurtre dé son 
frère; et sa bonté s'étend sur toute la nature (5). » 

Ainsi, les trois adversaires du projet de loi le sont, surtout et 
avant tout, respectivement, du système que chacun d'eux pro- 
pose... Prenez mon... système!... Voilà le secret du combat! 

Franchement! voyons : Si le Gouvernement et la Commission 

(1) Théorie de V emprisonnement, t. II, pp. 4^3, 426 çt suir. 

(2) Article inséré dans la Revue des deux Mondes du !•' février i&i4. 

(3) V. Examen du système péniientiaire , Paris, 1840, p. 170; et Documents- 
relatifs au système pénitentiaire , Paris, 1844. 



i 
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avaient dit, à voas, M. Faucher, qu'ils trouvaient possibles et 
adoptaient vos classifications par groupes de races, et qu'ils 
allaient en conséquence bâtir des pénitenciers .urbains et des 
pénitentiers ruraux; — et à vous, M. Lucas, qu'ils trouvaient 
également possibles et adoptaient aussi vos classifications par 
groupes de moralités y et que, croyant comme vous, à L'action 
de là collection, ils allaient couvrir la France d'écoles péniten^ 
tiaires , refaire l'éducation des détenus, et organiser, dans tou- 
tes nos prisons, la possibilité de l'infraction, pour donner à la 
volonté du prisonnier le mérite de l'omission et prévenir l'im- 
moralité sans étouffer la spontanéité; — le tout, avec la leçon, 
« c'est-à-dire la connaissance du motif ou du moyen; puis Vac- 
« tion, ou l'application de l'action; ensuite la volonté de pro- 
« duire l'action; enfin la répétition volontaire de l'acte déjà pro- 
« duit, etc., etc. » Dites-moi, le Gouvernement ne serait-il pas 
à la hauteur de sa mission ; la Commission à la hauteur de la 
science pénitentiaire , et M. de Tôcqueville dignes de tous vos 
éloges! 

Malheureusepient, ne pouvant adopter, à la fois, les trois sys- 
tèmes contradictoires qu'on lui opposait, le Gouvernement en a 
adopté un autre qui n'appartient qu'à lui.,, Inde irœ. 

Le but de cet écrit n'est point de discute'r les trois systè- 
mes en question. Ce qu'il se propose seulement c'est de démon- 
trer que les attaques que leurs auteurs dirigent, àl'envi, contre 
le projet de loi, ne sont in sérieuses ni fondées. 

Que si l'on me demande de quel droit je me constitue ainsi le 
défenseur du projet du Gouvernement, moi qui n'ai ni mission 
ni qualité pour cela, je répondrai- que c'est simplement en 
vertu du droit qu'ont MM. Lucas, Faucher et de Larochefou- 
éault-Liancourt de se constituer ses adversaires. C'est, de ma 

• 

part , un simple appel au bon sens du public et des Chambres. 
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^um le projet du Oonvernement est Men le 
projet du €(oiiveriienient« 

La première attaque dirigée contre le projet de loi consiste 
dans cet étrange argument de M. Faucher» que le projet du 
Gouvernement n'appartient point au Gouvernement; qu'il lui a 
été imposé , insufflé, surpris ; que c'est l'œuvre de la Commis^ 
sioQ, et même d'un seul membre de la Commission ; que le Gou- 
vernement, n'attachant à cette œuvre aucune conviction, ne 
peut y attacher aucune importance, et que dès lors c'est une idée 
isolée^ un projet en l'air que la Chambre doit rejeter (1). 

Or, de tous les projets qui ont, jusqu'à ce jour, été soumis 
aux Chambres, jamais, peut-être, aucun n'a été élaboré par des 
études plus suivies, par des investigations plus étendues, par 
des expérimentations plus savantes et plus consciencieuses que 
ne Ta été le'projet de loi sur la réforme des prisons. 

Absorbé par ses travaux de journaliste > M. Léon Faucher a 
pu perdre de vue ceux auxquels se sont livrés sur ce point, avec 
une sollicitude si active, si éclairée, si constante, non-seule- 
ment les divers Ministres qui se sont succédé à l'intérieur 
depuis la révolution de 1850, mais encore les divers Gouverne- 
ments qui se sont succédé en France depuis la révolution de 
1789; — car c'est aux lois de l'Assemblée constituante que 
remontent et se rattachent l'origine et les premiers essais du 
système français de l'emprisonnement individuel qu'il s'agit 
d'organiser aujourd'hui. 

Quelques notes vont rappeler à M. Léon Faucher la succes- 
sion de ces travaux. 

Assemblée constituante. — Le Comité de législation deFAssem- 



(1) \. Du projet de loi «wr les prisons , p. 11. 
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biée constituante pose les premières bases de la théorie de 
Temprisonnement. Sous l'ancienne monarchie française, il n y 
avait pas de peine d'emprisonnement ; par conséquent , il n'y 
avait pa^de prisons pour peines (1). Il s'agissait donc, à la fois^ 
de constituer la peine et sa formule. Le Comité, par l'organe 
de Lepelletier de Saint-Fargeau, son rapporteur, propose de 
remplacer toutes les peines par une peine unique , la privation 
de la liberté^ et d'exprimer cette peine par une formule unique, 
Y emprisonnement individuel, formule devant s'appliquer, en 
trois degrés, à tous les détenus, sous les noms de : cachot, gêne, 
;)rt5on (2). Mais l'Assemblée constituante n'admet qu'en partie le 
système de son Comité ; elle conserve la peine de mort, et insti- 
tue la peine d'emprisonnement sous cinq degrés différents : gêne, 
détention, emprisonnement, réclusion, fers; en imposant, 4^ la 
cellule forcée, de jour et de nuit, avec travail individuel et solitude 
absolue pour les condamnés à la gêne (5); 2^ le travail cellultiire 
facultatif, selon le choix du condamné , et la cellule forcée, 
mais temporaire, selon les règles disciplinaires de la maison, 
pour les condamnés à la détention (4) ; 3^ le travail collectif ou 
cellulaire, au choix des condamnés correctionnels à Vemprison- 
nement; 4P le travail collectif forcé pour tous les autres 
condamnés aux fers ou à la réclusion; S** enfin, l'établisse- 
ment de maisons spéciales de force, de gène, de détention 

(1) V. RevuB pénilentiaire , i'" liv. , p. -23 et suiv. 

(2) V. le curieux rapport de Lepellelier de Saint-Fargeau sur le système casu-^ 
laire de jour et de nuit, Revue pénitentiaire t 2*' liv. , p. 165 et suiv. 

(5) Cette peine était affectée presque exclusivement à la répression des crimes 
contre la sûreté intérieure de la République , et des crimes commis par des fonc- 
tionnaires publics (Code de 1791 , 2« part., tii. I, art. 7; 5* scct. du même titre, 
art. 1,5, 6, 9.— Code de Tan IV, art. 612 à 939).— Je ne vois la peine de la gêne 
appliquée aux crimes ordinaires que^d^ns deux circonstances : 1° lorsque le meurtre 
sera la suite d'une provocation violente et qu'il pourra être déclaré excusable 
( tit. II, 1" sect., art. 9 du Code de 1791 ) ; 2° pour faux témoignage en matière 
civile {Ib., 2* sect., art. 47). Tous les autres crimes et délits ordinaires sont punis 
par la mort , les fers , la réclusion , la détention et Temprisonnement. 

(4) La détention se confondait, dans sa manière d'être subie, avec celle de lar^- 
clusion dans nne maison de force. Celle-ci s'appliquait exclusivement aux femmes 
condamnées aux fers ( Code de -1791, tit. I, art. 9).»-«La détention d'alors n'avait 
donc rien de commun avec la peine de la détention créée par la Loi de 1832. 
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et d'emprisonnemenl ; — maisons qui noat jamais été con- 
struites (i). 

Convention, — La Convention , qui altéra b! profondément 
tous les principes consacrés par TAss^mblée constituante, con- 
sacre, dans le Gode de brumaire an IV (2)^ le système péniten- 
tiaire du Code de 1791. Mais ce système continue à rester à 
Tétatde projet^ en ce qui touche Temprisonnem^nt individuel 
dans les maisons spéciales de gêne, etc. 

Empire, — Création des maisons centrales en 1808; aboli- 
tion de-la peine de la ffêne par le Code de 1810. L'emprisonne- 
ment individuel n'est plus admis qu'exceptionnellement et à 
titre de punition par Tart. 674 de ce code. M. de Montalivet père 
organise toutes les prisons suivant la nature de Tinstruction 
judiciaire pu du délit, d'après le fait, devenu principe, de l'em- 
prisonnement commun (3). 

Restauration. — - La Restauration a un élan marqué vers la 
réforme morale et la systématisation générale et uniforme 
du régime intérieur des prisons (4). MM. de Montesquieu (5), 
Laine (6), Decazes (7), de Montbel (8), de Peyronnet (9), de Mar- 
tignac (10) y concourent tous activement , — surtout M. le duc 



Ti) V. le texte des décrets de TÂssemblée coastituaDte sur les prisons, Revue 
péniientiaire , 2* liv. , p 181 et suiy. 

(2) V. le texte des art. de ce code relatifs aux prisons , ibid, 
(5) Arrêté du 20 octobre IfilO, texte rapporté i6. » p. 905. 

(4) Règlemeot général du 25 décembre 1819. 

(5) Ordonnance royale du 9 septembre 1814 sur l'établissement à Paris d'une 
maison pénitentiaire de condamnés au-dessous deiringtans. Dans l'un des considé- 
rants de cette ordonnance , rendue sur le rapport de M. de Montesquiou , et celui , 
sans doute , de M. Guizot, secrétaire général du ministre de l'intérieur à cette 
époque, on lit ces mots : « Voulant établir , dans les prisons de notre royaume, un 
régime qui , propre à corriger les habitudes vicieuses des condamnés, les prépare, 
par l'ordre , le travail , et les instructions religieuses et morales , à devenir des 
citoyens paisibles et utiles à la société, etc. > 

(6)- Rapport au Boi du 25 novembre 1818. 

(7) Rapport au Roi du 21 décembre 1819, 9ur les prisons départementales, 
1 vol. in-4^ de 147 pages. 

(8) Rapport à la Société royale du 29 janvier 1850. 

(9) Ordonnance royale du 6 juin 1830. 

(10) Rapport à la Société royale du 16 janvier 1829. 
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Decazes, auquel est due la création de la Sociétë royale des pri- 
sons (1), société que préside l'héritier présomptif du trône (2), 
et dont la chute du trône a pu seule arrêter les travaux (3). 
Mais les vices du système de Temprisonnement en commun 
laissent tous ces travaux sans fruit, et leurs résultats n'abou- 
tissenty eu définitive, qu'à des améliorations matérielles, pous- 
sées si loin en 1830, qu'elles ne pouvaient plus aller au^elà 
sans blesser la morale publiqde (4). 

Gouv£rnement de Juillet. — Ici commence une ère nouvelle 
pour la réforme des prisons et pour les devoirs du Gouverne- 
ment. 

Averti des dangers que court la société par le nombre tou- 
jours croissant des crimes et des récidives; pressé de toutes 
parts de conjurer ces dangers en corrigeant les vices du régime 
intérieur des maisons de détention ; embarrassé dans le choix 
des remèdes pénitentiaires que lui offrent, dans ce but, les 
philanthropes, les écrivains et les académies, le Gouvernenient 
songe, avant tout, à bien sonder la plaie du mal, et à interroger 
la science des faits. 



(1) Ordonnance royale du 9 avril 1819. 

(2) Monseigneur le duc d'Ângouléme disait, dans un discours prononcée la séance 
de la Société royale des prisons, le 14 juin 1819 : «< Une grande tâche nous est 
« imposée : améliorer le régime maiériel des prisons est le moindre de nos travaux . 
* Nos efforts doivent tendre à retremper, s'il est possible, des âmes dégradées par 
« le vice et par de funestes passions. » 

(5) La Société était divisée en sept commissions, sous Ic;» titres suivants: In- 
struction religieuse et morale; — Correction paternelle, et mesures de police judi- 
ciaire et administrative; — Instructions aux commissions de département; —Régime 
de santé; — Instruction primaire; — Travail des prisonniers; — Impression délivres 
utiles. — Ces commissions firent chacune un rapport sur Tobjet spécial de leurs 
attributions. Après quoi une commission centrale fit un rapport général sur toutes 
les parties de l'administration des prisons. Ce rapport est du 25 décembre 1819. 
— Tous ces rapports ont été réunis en un vol. in-4'' , et imprimés à l'imprimerie 
royale en 1820. — M. de Gasparin a dit des travaux de la Société royale 
des prisons : « On peut dire que les commissions qui s'organisèrent dans son 
« sein pour arrêter les bases d'un bon système, envisagèrent hardiment, et du point 
« de vue le plus élevé, toutes les questions de la réforme, et qu'elles en proposèrent 
« même la solution comme on la propose encore aujourd'hui. > Rapport au Roi|du 
1*' février 1837, p. 9. 

(4) Paroles de M. de Montbel, 29 janvier 1830. 
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D'abord, toutes les prisons départementales, aussi bien que 
toutes les maisons centrales de France , sont visitées tour à 
tour et plusieurs fois^ dans les moindres détails de leur régime 
disciplinaire et économique, par les silt Inspecteurs généraux 
des prisons du royaume (i); et les rapports annuels de ces Ins- 
pecteurs, joints à ceux des Commissaires de la marine sur les 
chiourmes, et aux états mensuels ou trimestriels des Préfets 
des départements , des Directeifrs des maisons centrales , des 
Gardiens-chefs des maisons d'arrêt et de. justice , et des Com- 
missions de surveillance, forment Tênquéte la plus complète, et 
constituent le contrôle le plus exact qui puisse exister, sur 
l'état actuel et progressif de toutes les maisons de détention du 
royaume. 

En second lieu, et pour ce qui est spécialement du régime 
moral et industriel des maisons centrales, M. Tbiers adresse à 
tous les Directeurs une série de questions, toutes d'une grande 
importance en fait , pour la suite à donner aux plans de réforme 
pénitentiaire proposés (2); questions auxquelles les Directeurs 
répondent, sans pouvoir se concerter entre eux, dans vingt rap- 
ports différents, dont le ministre ordonne et fait publier l'ana- 
lyse (3). 

En troisième lieu, et pour ce qui est spécialement du régime 
sanitaire de ces mêmes maisons, le même ministre provoque, en 
1834, de l'Acad. royale de médecine de Paris(4), la nomination 
d'une Commission de médecins chargée de s'enquérir des causes 
de maladies et de mortalité attribuables au régime qu'on y suit ; 
ce que font les Commissaires nommés (5), dans un rapport re- 



(1) V. le rapport au Roi, du l*' février 1837, sur les prisons départementales , 
et des extraits des rapports des inspecteurs généraux sur les maisons centrales , 
dans le 2" rapport de M. de Tocqueville. 

(2; Circulaire du 10 mars 1834. 

(3) Analyse des rapports des directeurs des maisons centrales sur les effets du 
régime de ces maisons; 1 vol. in-4° de 140 pag. Paris, 1836, imprimerie royale. 

(4) Lettre ministérielle du 15 mars 1834. 

(5) Les commissaires étaient :. M M. les docteurs Gloquet, Collineau, Pariset, 
Murât, et Ferrus, rapporteur. 
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marquable (1), dont les renseignements sont, depuis, complétés 
par les rapports annuels des médecins, prescrits par M. Duché* 
tel (2), et surtout par Timmense et consciencieux travail statis- 
tique du docteur Gliassinàt , imprimé , en ce moment même , 
aux frais du Gouvernement. 

En quatrième lieu, et, sans doute, pour aller au*devant de 
cette observation de M. Léon Faucher, que — «Topinronpu- 
« blique exige du législateur qu'avant de saisir les Chambres 
ft d'un projet, il ait étudié, pour en prépareras dispositions, les 
« besoins et les vœux du pays, » — M. de Montalivet adresse à tous 
les Préfets et àtous les Conseils généraux des départements, une 
série de questions non moins graves, non moins importantes que * 
celles adressées par M. Thiers aux Directeurs des maisons cen- 
trales ; non plus, cette fois, sur le fait du régime actuel de ces 
prisons et de ses effets, mais sur le meilleur système péniten- 
tiaire à substituer à ce régime (5); questions auxquelles les Con- 
seils {généraux répondent, dans la même session (4), de manière 
à ne laisser aucun doute à l'Administration sur la préférence que 
la grande majorité accorde au système de l'emprisonnement 
individuel sur tous les autres systèmes d'emprisonnement (5). 

En cinquième lieu, et pour savoir jusqu'à quel point serait 
réalisable en France, soit le système de l'emprisonnement indi- 
viduel de jour et de nuit, demandé par l'immense majorité des 
Conseils généraux^ soit le système cellulaire de nuit seulement 
et da travail en commun pendant le jour, désiré par la minorité, 
le même Ministre charge^ en 1857, quatre Architectes habiles (6) 

(l) Le rapport est du 12 mai 1835. Il n'a poinl élé imprimé. M. le docteur Ferrus 
a bien voulu me le communiquer en manuscrit. 

{"2) Circulaire des 25 et 28 mai et 20 août 1842. 

(3) Circulaire mimslérielle du !«' août 1838. 

(4) V. Opinions des Conseils généraux sur les divers systèmes pénitentiaires, 
Paris, 1838, imprimerie royale ; 1 vol. 104". 

(5) Sur les 86 départements , 55 ont volé pour la séparation continue des con- 
damnés; 15 pour la séparation de nuit seulement; 1 pour le statu quo; 15 n*ont 
exprimé aucune opinion. 

(6) L*un d'eux, M. Blouct, a été nommé, depuis^ inspecteur général des bâti- 
ments des prisons pénitentiaires. 
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de lever les plans de toutes nos maisons centrales, et d'indiquer 
la possibilité ou les moyens d'approprier ces maisons à Tan ou 
à l'autre de ces deuK systèmes. Tous ces plans sont auministère, 
avec les devis correspondants, et forment l'un des documents 
les plus précieux de l'enquête. 

Enfin, pour compléter, et ouvrager^ pour ainsi dire, tes maté- 
riaux de cette enquête, le même Ministre institue le Conseil des 
Inspecteurs généraux des prisons du royaume (i), et le charge de 
donner son avis sur tous les plans, sur tous les projets, sur tous 
les règlements, sur toutes les questions, en un mot, qui concer- 
nent soit le régime actuel des prisons,- soit le régime nouveau 
qu'il s'agit d^y substituer; — Conseil, dont la grande majorité se 
prononce, en toute occasion, en faveur du système de Tempri- 
sonnemént individuel (2). 

Quelque suffisants que fussent ces documents pouf fixer son 
opinion et motiver son projet de loi, le Gouvernement ne s'en 
contente pas. Sachant que plusieurs États étrangers ont con- 
struit des pénitenciers d'après le système d'emprisonnement de 
l'Assemblée constituante, il ordonne qu'outre l'enquête faite 
dans toutes les prisons de la France, il en soit fait une autre non 
moins imppriante , par des Commissaires spéciaux , dans les 
divers pénitenciers de TËurope et des États-Unis. En consé- 
quence, il envoie — aux États-Unis d'Amérique , en 1851, 
MM. de Beaumont et de Tocqueville, et, en 1835, MM. Demetz 
et Blouet; — en Angleterre, en 1837 , M. Moreaù-Christephe, 
et, en 1843, M. Ardit; — En Ecosse, en 1837, M. Moreau- 

(1) Arrêlé du 4 mai 1838. 

(â) Ce conseil se compose : du ministre, ou , en son absence, du sous-secrétaire 
d'État, ou du directeur de l'administration départementale, président; de M. Ârdit, 
chef de la section des prisons au ministère de l'intérieur; de M. Blouet, architecte, 
inspecteur général des bâtiments des prisons; et de MM. de LaviUe, Gh. Lucas , 
Ougat, Marlin-Deslandes, Moreau-Ghrislophe » et Tourin, inspecteurs généraux, 
ayant voix délibérative , et de MM. Boilay, Gerfber^ Gh. Duyeyrier, Dyéi, Halles 
et Lohmeyer, inspecteurs généraux adjoints, ayant voix consultative. 

La Commission de la Chambre des députés nommée pour examiner le premier 
projet de loi sur les prisons , s'est fait représenter le registre des délibérations du 
conseil des Inspecteurs généraux et y a puisé les plus utiles enseignements. 

Un extrait des procès-verbaux de ses séances , imprimés et distribués aux Cham- 
bres , jeterait un grand jour sur le côté pratique de la question. 



} 
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Christophe ; — en Suisse, en i858, le même ; — ^^eo Hollande, en 
4838, le même ; — en Belgique , en i838, le même ; — en 
Allemagne, en 1838, M. Remacle ; — enitalie, en 1838, H. Cerf- 
ber; — en Prusse, en 1842, M. Halles Glaparëde. — Les pri- 
sons même de l'Espagne, et même celles de la Turquie , sont 
en partie visitées; — les premières, en 1839, par M. Lohmeyer, 
lequel visite également plusieurs prisons de l'Angleterre et de 
l'Allemagne; — les secondes, en 1840, par H. Blanqui. Les 
rapports de ces Commissaires sont imprimés par le Gouverne- 
ment et distribués aux membres des deux Chambres (1). Pres- 
que tous expriment, delà manière la plus formelle, la préférence 
qu'ils accordent sur tous les autres systèmes au système de 
l'emprisonnement cellulaire de jour et de nuit. 

Les raisons de la même préférence sont exposées et 'dévelop- 
pées dans les rapports officiels adressés au Parlement de la 
Grande-Bretagne, rapports dont le Gouvernement français fait 
foire et publier la traduction (2). 

*La même préférence ressort de l'opinion de l'immense majo* 
rite des écrivains et hommes sérieux de l'étranger qui ont à 
s'occuper théoriquement ou pratiquement de la question péni- 
tentiaire (3). 

♦ 

(1) M. de La Farelle, membre de la Chambre des députés et de la Commission, 
a fait le dépouillement de ces divers rapports, et il vient d'en imprimer l'analyse 
sous le titre de : Coup d*ceil sur le régime répressif et pénitentiaire des princi- 
paux États de Tancien et du nouveau monde. Paris, 1844; brochure in-8** de 
9â pages. 

Pour compléter les renseignements fournis par les Commissaires envoyés aux 
États-Unis d* Amérique, Rf . le comte Duchatel m*a fait l'honneur de me charger de la 
traduction des Documents officiels publiés sur le Pénitencier de Philadelphie, 
extraits des rapports lus au Sénat et à la Chambre des Représentants, de Pennsyl- 
vanie depuis 1829, année de Touverture du Pénitencier, jusqu'au 8 mars 1845. Cette 
traduction, imprimée, vient d'être distribuée aux Chambres. 

(2) V. de l'État actuel et de la Réforme des prisons de la Grande-Bretagne, 
extraits des rapports officiels traduits, par ordre de M. de Montalivet, Ministre de 
l'intérieur, par M. Moreau- Christophe, Inspecteur général des prisons de France; 
1 vol. in-8*. Paris, 1838, imprimerie royale. 

(3) Je citerai, en Amérique, les docteurs Bâche et Darracb, MM. Thomas Drad- 

2 
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La même préférence se manifeste avec éclat dans les Conseils 
généraux (1), dans la magistrature (2), dans les écrits des publî 
cistes (3) et des praticiens (4), au sein de l'Académie de mé- 
decine (5), de l'Académie des sciences morales et poIiti« 



ford, Samuel WooU, G. Thompson, Thomas Larcombe, Lieber , Smitb> Haviland ; 
el, en Angleterre, MM. Crawford, W. Russell, major Jebb, Chadwrch, Nihil, capi- 
taine Pringle» miss Harriett Marti neau, etc.; — en Ecosse, MM. Frédéric Hiil, Breb- 
ner; — en Allemagne, MM. le docteur Julius, le docteur Varrenlrap, Hudtwalker, 
David, Friis, Noellner, Harnier, Gunderrode, Usener, Mack, Grabowski> de Wùrtz ; 
— en Suède, le prince Oscar, et MM. Neizel, major Hyelra, Geijer ; — en Pologne, 
le comte Skarbek;— en Hollande, MM. Suringar, Mollet, DenTex, Lurasco, Gevers, 
Van Gent, Warsinck , Mahieu ; — en Belgique , MM. Ducpétiaux , Quetelet, Sou- 
dain de Niederwerth ; — en Suisse, MM. Adrien Picot, Cramer Audeoud, pasteur 
Boux, docteur Pellis, etc.; — en Espagne, Bamou de la Sagra; — en Italie, 
HM. Cattaneo, Mompiani, Porro, Orioli, Calderini , marquis Jorrigiani, etc. 

(1) V. ci-dessus, page 15, note 5. Le conseil général de la Seine à pris l'ini- 
tiative dans une remarquable délibération de sa session de i837. La maison 
d'arrêt cellulaire pour 1,!200 prévenus qui se construit en ce moment rue Traver- 
sière-Saint- Antoine est le résultat de son vole. — Plusieurs autres maisons d'arrél 
et de justice cellulaires sont construites déjà d'après le même système et occupées 
par les détenus ; j'en donnerai ci-après l'état complet $ VIII. » 

(2) Parmi les magistrats qui ont publié leurs opinions en faveur du système de 
l'emprisonnement individuel, on dislingue MM. Bérenger, de la Drôme, pair do 
France, conseiller à la Cour de cassation , président de la société de patronal des 
jeunes libérés; Aylies, conseiller à la cour royale de Paris; Demclz, conseiller 
honoraire à la même cour; Victor Toucher, avocat général à Bennes; Daguenet, 
procureur général à la cour royale d'Orléans; Ilyp. Diard, premier avocat géné- 
ral à la môme cour, avec lequel j'ai eu le bonheur de visiter les prisons de l'An- 
gleterre el de l'Ecosse ; Boissieux, procureur général h Biom ; Bayle Mouillard, 
avocat général à la même cour; de La Seiglière, procureur général à Bordeaux. 

(3) Je citerai, entre autres, MM. de Beauraont et de Tocqueville, de La Farel'c, 
Faustin Hélie, Doublet de Boisthibault, Paillard do Villeneuve, Aristide Guilbert, 
Adolphe Ggéroult, le statisticien Guerry, Allier, Fauquet, Bonardet, Alloury, Breli- 
gnères de Courteilles, Poutignac de Villars, Guillot père, Joséphine Mallet, etc. 

(4) Je citerai le.H noms et les preuves, $ IX. » 

(5) V. Mémoire sur la mortalité et la folie dans le régime pénitentiaire , par 
M. Moreau-Christophe, suivi de l'avis de la Commission nommée par l'Académie de 
médecine, et de celui de TAcadémie elle-même, en faveur du système de Fémpri • 
Bonnement individuel. 13 janvier 1839. L'Académie a ordonné l'impression de mon 
travail dans la collection de ses Mémoires. 
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ques (4) , et des Commissions de surveillance (2), etc., etc. 

Dès lors le Gouvernement, cédant à l'opinion publique , qu'il 
avait jusque-là devancée (5), autant qu*à ses propres convic- 
tions , adopte, en principe, le système de Temprisonnement 
individuel pour les maisons d'arrêt et de justice, et décide, en 
conséquence, qu'aucun plan de construction ou d'appropriation 
de ces maisons ne sera approuvé désormais qu'autant qu'il aura 
pour base élémentaire la cellule de jour et de nuit (4)^ et 
qu'il remplira les conditions du programme ^général arrêté 
à cet effet par le Ministre (5). 

Voilà un premier pas, un. pas immense dans 'la question. 
Constatons-le bien, comme appartenant au Gouvernement, car 
c'est la majeure du syllogisme qu'il s'est posé. La mineure et la 

(1 ) Après avoir ordonné Timpression du Mémoire de M. Bérenger, Tun de ses 
membres, sur les moyens de généraliser le système pénitentiaire en France, 
FAcadémie des sciences morales et politiques mit au concours cette question : 
« Rechercher les moyens de mettre en harmonie le système de nos lois pénales 
« avec un systèçae pénitentiaire à instituer, dans le but de donner de ph]s efficaces 
« garanties au maintien de la sûreré générale et privée, en procurant Tamélioration 
« morale des condamnés. » Le prix du concours à été partagé, en 1842, entre deux 
concurrents, lesquels ont conclu, tous deux, en faveur du système deTemprisonne- 
ment individuel. 

(S) Notamment les Commissions de surveillance de Lyon, Tours, Bordeaux, 
celle de la prison de La Roquette à Paris, celle des dames visiteuses de Saint-Lazare , 
et spécialement de madame Lechevalier, inspectrice générale des femmes détenues. 

(3) M. Lucas écrivait en 1838 : « Pour quiconque, en France, a 'suivi le mou- 
« veinent des esprits et des idées sur celte réforme, il est éviderft que le CTOuverne- 
« ment est plus avancé que le pays {Théorie de V emprisonnement ^ t. lU, p. 573). » 
Ceci est le propre de tout gouvernement digne de diriger un grand peuple; mais 
je demanderai à M. Faucher comment il pourrait se faire que le Gouvernement, plus 
avancé que je pays sur la réforme des prisons, en 1838» se traînât, en 1843> h In 
remorque des idées d'une Commission, idées qui ne sont autres que les siennes. 

Dès 1831 , le Gouvernement , dans le compte des dépenses de cet exercice , 
8*exprimait ainsi sur le système de Genève : « L'expérience faite en Suisse sur 
« une petite échelle et sousl'inUuencede circonstances particulières, n'est pas con- 
« cluante. » Il avait donc , dès lors , son opinion à lui. 

« La réforme pénitentiaire était arrêtée delapart du Gouvernement, dès 1814, » 
dit M. Lucas {Pétition t etc., p. Ixxxviij). 

(4) Circulaire de M. de Gasparin du 2 octobre 1836. 

(5) Instruction et arrêté deM. Duchàtel du 9 août 1841, avec plans deMM. Blouet, 
Haroy-Romain et Victor Uorau, architectes. 
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conséquence viendront d'elles-mêmes plus tard. Constatons éga- 
lement que M. Lucas qui dénie aujourd'hui, comme M. Fau- 
cher, au Gouvernement , la pensée et le mérite de son œuvre, a 
écrit ceci, après la circulaire du 2 octobre : « Le Gouvernement 
« a consacré les vrais principes pour Torganisation des maisons 
« d'arrêt; il s'agit moins de lui tracer la voie que de Tencou- 
« rager à suivre la sienne y car il a pris la bonne. Qu'il ait donc 
« confiance dans ses antécédants(l). » C'est précisément ce qu'il 
fait. 

Cependant, quant aux prisons pour peines, le Gouverne- 
ment ne croit pas pouvoir en changer le régime sans une loi. 
Mais pour que cette loi ressorte plus justifiée et plus néces- 
saire de ce régime même , le Gouvernement , avant de faire 
définitivement son choix, cherche, par tous les moyens en son 
pouvoir, à en atténuer, à en corriger les vices, et à rendre ce 
régime le plus parfait ou le moins imparfait possible. 

C'est ainsi que, par le règlement disciplinaire du 10 mai 1839^ 
du à M. de Gasparin, il détruit les abus de la cantine, prohibe le 
vin et le tabac, établit la règle du silence et introduit d'autres prin- 
cipes d'ordre et de moralité dans nos maisons centrales. — C'est 
ainsi que, par l'arrêté du 50 octobre i841, dû à M. Duchâtel, il 
soumet toutes les prisons départementales aux règles générales 
et uniformes d'un régime économique et disciplinaire commun. 
— C'est ainsi que divers autres arrêtés ministériels instituent 
des sœurs religieuses pour la surveillance des femmes détenues 
dans les prisons spéciales ou les quartiers qui leur sont affec- 
tés (2) ; d'autres remplacent les gardiens par des frères, dans les 
prisons du département du Nord, dans les maisons de jeunes 
détenus de Lyon et de Marseille , dans l'infirmerie du péniten- 
cier de La Roquette à Paris , et dans la maison centrale de 
Nîmes, etc.; d'autres organisent, dans les maisons centrales, des 
quartiers spéciaux pour les jeunes détenus, et y créent des tra- 



(1) Théorie de V emprisonnement, t. 3, pp. 577, 578. 

(2) V. Décision ministérielle du 6 avril 1839. — Arrêté et instiuction de M. Du- 
châtel du 30 octobre 1841. 
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vaux industriels et agricoles (1) pour ceu\ d'entre eux qui ne 
peuvent être envoyés à Tune des trois colonies agricoles de jeu* 
nés détenus de Métray, de Saint-Pierre de Marseille et de Bor- 
deaux » ou placés en apprentissage chez des cultivateurs (3) ; 
d'autres établissent des écoles et nomment des instituteurs dans 
toutes les maisons centrales (3) ; d*autres y organisent des pré- 
toires de justice disciplinaire (4); d'autres y créent, dans plu- 
sieurs d'entre elles, des sous-directeurs et des aumôniers 
adjoints ; d'autres adoptent pour toutes des mesures nouvelles 
pour le travail des condamnés (5), et un mode plus juste et plus 
légal de répartition de son produit (6) ; d'autres prescrivent un 
nouveau mode de transport des condamnés au moyen de voi- 
tures cellulaires (7) ; d'autres garantissent la liberté de con- 
science et de l'exercice du culte dans les prisons (8) ; d'autres 
enfin jettent les fondements d'un patronage général des libérés 
pour toute la France (9), et impriment à toutes les prisons du 
voyaume un caractère de régularité et de sévérité morale et 
pénitentiaire qu'elles n'avaient point encore eu. 

Mais toutes ces améliorations, si sages pourtant et si admira- 
blement coordonnées, loin de servir à démontrer l'inutilité d'une 
réforme* plus radicale, ne servent qu'à démontrer leur propre 
inefficacité , leur propre insuffisance , tant la puissance du 
mal , qui est de l'essence du régime en commun , l'emporte sur 
celle du bien, lorsque le mal n'est pas extirpé dans sa racine 
même. 

(1) Instruction de H. Duchàtel du 7 décembre 1840. 

(2) Circulaire de M. d'Argout du 3 décembre 1832. 

(3) Circulaire de M. de Rémusat du ^4 avril 1840. 

(4) Arrêté de M. Duchàtel du 8 juin 1842. 

(5) Circulaire du !«' août 1838. Enquête sur les travaux iodustiûels du 11 juin 
1839. Instruction du 29 mai 1842 sur les veillées. 

(6) Ordonnance royale du 27 décembre 1843, rendue sur le rappdirt de M. Du- 
chàtel. 

(7) Ordonnance royale du 9 décembre 1836. Arrêté de M. de Montalivel du 
30 juin 1837. Instruction du 15 juiUet 1839. 

(8) Arrêté de M. de Gasparin du 26 mai 1839. 

(9) Circulaire de M. Budiàtel aux conseils généraux du 28 août 1842. 
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Dès ce momenty surabondammeot éclairé par l'expérience 
des feits et les documents nombreux qu'il a recueillis, le Gou- 
vernementy « qui a mesuré son horizon, » peut tracer définiti- 
vement son programme. « Ce n'est qu'après avoir saisi l'ensem- 
« ble de l'œuvre qu'on doit accomplir, dit avec grande rai- 
« son M. Lucas, qu'alors seulement l'on sait par où l'on doit 
« commencer et finir, et qu'entre ces deux extrêmes, on peut 
« échelonner les difficultés du problème, et marcher sûrement 
• à leur solution progressive » (1). 

C'est ce qu'a foit le Gouvernement ;' et c'est ainsi qu'après 
avoir soumis ses plans de réforme au creuset de toutes les 
expériences, et à celui de deux Commissions préparatoires 
nommées en 1836 et 1837 (2) , il s'est trouvé amené , irrésisti- 
blement et logiquement , de son point de départ à ce point 
d'arrivée, que le seul système qu'il convienne d'adopter, pour 
toutes les prisons de la France, est le système français de 
l'emprisonnement individiiel, 

« C'est ainsi qu'un système pénitentiaire , aussi éloigné de 

(1) Théorie de V emprisonnement, t. ù, p. 582. 

(2) A la fia de 1S56 , M. de Gasparin soumit une première ébauche de projet 
de loi à une Coramisfion , présidée par lui, et composée de membres dS la Cham- 
bre des députés, du Conseil d'Étal et de l'Administration , ainsi que de plusieurs 
publicistes, entête desquels se trouvaient MM. de Tocqueville et Gustave de 
Beauitiont, et de M. Léon Faucher, lédacteur en chef du Courrier Français, 
lequel faisait alors ses débuis dans la littérature pénitentiaire, comme dit M. Lucas. 
Les dispositions du projet relatives à l'emprisonnement individuel applicables aux 
prévenus , furent adoptées par la Commission , dans les termes de la circulaire du 
â octobre , ainsi que 1«3 projet même . dans ses principes fondamentaux. 

En novembre 1837, M. de Mootalivet convoqua, sous sa présidence, une Com- 
mission nouvelle , plus nombreuse , composée de vingt-cinq membres , pris égale- 
lement dans les deux Chambres, le Conseil d'État et l'Administration. MM. de 
Tocqueville et de Beaumoni en faisaient, comme de raison, partie. MM. le duc 
Decazes, comte Portalis , baron Mouiiier , Vivien, Macarel, etc., y apportèrent le 
tribut de leurs hautes lumières. Ce fut moins un second projet , une seconde ébau- 
che que le IMiuistre de l'intérieur soumit à celte nouvelle Commission , qu'une féerie 
de questions pénitentiaires qu'il lui présenta à discuter, plutôt qu'à résoudre. Aussi, 
et encore bien que M. le baron Mounier eût rédigé un projet en plusieurs articles, 
la Commission se sépare-t-elle, après de nombreuses séances, sans avoir formulé 
d'avis. Mais le principe de l'emprisonnement individuel qui jaillit du choc de toutes 
les opinions, illumina, pour ainsi dire, toutes les pensées, toutes les tendances, 
toutes les décisions de l'Administration. Le projet de Loi actuel en est sorti. 



— as- 
ti la discipline brutale d*Auburn que des règfes puritaines des 
« Quakers de Pennsylvanie, se prépare et s'élabore, en France, 
« de jour en jour et d*essai en essai; c*est ainsi qu'il nait et 
« croît, avec l'œuvre de l'expérience» et du temps, comme 
« tout ce qui doit offrir en ce monde, à ce double litre , ga- 
« rantie de vérité et chance d'avenir (1). » 

M. de Rénuisat^ Ministre de l'intérieur, pose, dans le projet 
de loi qu'il présente aux Chambres le 9 mai 1840, les premières 
bases du système. Toutefois, « l'amélioration de ce qui est lui 
paraissant préférable à la perfection douteuse de ce qui n'est 
pas encore, i» il n'en demande l'adoption à la Législature que 
pour les prévenus et les accysés, réservant à l'Administration 
ie droit d'en faire l'application, à titre d'essai, et successivement, 
aux condamnés des diverses catégories, et particulièrement 
aux condamnés à la peine des travaux forcés, ainsi que l'Exposé 
des Motifs s'en explique formellement. 

Hais la Commission, nommée pour examiner ce premier pro- 
jet, ne croit point qu'en pareille matière l'Administration puisse 
étrelégalementautorisée à procéder par voie d'expérimentation 
et d'essai. Entrant donc au cœur de la question, la Commission 
restitue au Législateur le droit exclusif de formuler la peine 
d'emprisonnement, et propose, en conséquence, divers amen- 
dements, desquels il résuite que le système d'emprisonnement 
individuel doit être appliqué par la Loi, non-seulement aux 
prévenus et aux accusés, mais encore à tous les condamnés à 
l'emprisonnement, à la réclusion et aux travaux forcés, en 
limitant toutefois à douze ans le maximum de durée de la peine 
subie en cellule (2). 

Ce sont ces amendements qu'a acceptés M. Duchâtel , et que 
le Gouvernement a introduits dans son second projet du 17 avril 

(1) Observations concernant les changements apportés au projet de loi sur les 
prisons, p. 15. ' • 

(â) Celle Commission était composée de MM. Amilhau , Gustave de Beaumont 
Chégaray, de Ressigeac, Prosper de Chasseloup-Laubat , Lanjuioais, Duvergi« 
de HauraoDe, Carnot, et de Tocqueville , rapporteur. 
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1845 9 et cela» ap^ès avoir mi^ à profit » pour en étudier tous les 
principes, pour en peser toutes les conséquences, et pour les 
étayer de Tirrécusable autorité des faits, Tintervalle des trois ans 
qui se sont écoulés enire le premier et le second projet : — 
projet qu'a adopté, à son tour, la seconde Commission nommée 
pour l'examiner (i), et sur lequel la Chambre élective est ap- 
pelée à délibérer. 

Comme on le voit^ la réforme pénitentiaire a pris, en France, 
l'allure du grand peuple qui l'attend. Ici, en effet, rien de 
hasardé, rien de précipité, rien qui sente Tirréflexion ou Ten- 
gouement. Ici, la réforme marche paisible, mesurée, d'un pas 
sûr, parce que, à chaque pas qu'elle fait, le terrain est sondé 
d'avance, et que l'expérience et l'étude sont ses guides (2). 

Comme on le voit^ le Gouvernement n'est préoccupé que 
d'une pensée, depuis treize ans, c'est d'asseoir la réforme de 
nos prisons sur une base qui soit à la fois pénale et péniten- 
tiaire> et d'après un système d'emprisonnement qui soit, avant 
tout, français (3), 

Comme on le voit, le SjfHème français de l'emprisonnement 

(1) Cette commissioo est composée de MM. de Lafarelle , d'Haussouville^ Hébert, 
Peyramont,Chégaray, Parés, de Berlhois, Saint-Marc Girardin , ei de Tocqueville, 
rapporteur. 

(2) « Avant de 8*engager dans- une réforme, il fallait commencer par constater 
«* exactement Tetat des choses. » (R«pp. du Sous-Secrét. d'Etat de Gasparin aa 
Minist. de Tint, du 6 sept. 1836.) 

« L'Administration pensa prudemment qu'en si grave matière c'était l'expérience 
• seule qui devait porter conseil; qu'au témoignage de la pratique le mal était évi* 
« dent, mais le remède encore inconnu ; qu'avant d'adopter aucun système général 
« elle devait s'éclairer du contrôle et s'entourer de l'autorité de quelques essais par- 
« tiels. Dès lors l'Inspection s'attacha à exposer et conseiller de remplacer le sys- 
« tème légal, mais inexécuté et inexécutable, de la classification intérieure, par un 
« système plus efficace pour empécber le mélange des moralités, le système de It 
« séparation cellulaire.* (Rapp. de M. deGasparin au Roi, du l*' févr. 1837, p. 19.) 

(3) « En déclarant que le régime cellulaire pouvait seul prévenir les dangers de 
« l'enseignement mutuel du crime , le syst^e de la circulaire du S octobre 1836, 
m loinoetre prématuré, était au contraire réclaofé par la nécessité et justifié par les 
« précédents. » (Même rapp*, p. 25) — « On ne saurait donc atttibuer à la circu- 
< laire de lord John RusseU, d'octobre 1855, la pensée de la circulaire de M. de 
« Gasparin, d'octobre 1830V laquelle n'a été inspirée au Ministre, comme il le déclare,^ 



individuely dont nous avons retrouvé la première pierre dans 
le rapport de Lepelletier de Saint-Fargeau et dans le Code 
pénal de 1791 , comme les matériaux dans les écrits publiés en 
France sur les prisons depuis cette époque, a sa première 
assise , son assise fondamentale» dans la mémorable circulaire 
du 2 octobre 1836 sur les maisons d'arrêt ce/iuiatres; son assise 
intermédiaire dans l'ordonnance royale du 9 décembre même 
année sur les voitures cellulaires; enfin son couronnement dans 
le projet de loi de 1843, préparé par celui de 1840, et annoncé, 
de la bouche même du Roi , dans deux discours de la Cou- 
ronne (1). 

La pensée qui a conçu, nourri^ enfanté ce projet, est donc 
une pensée toute gouvernementale, toute , nationale, toute 
française. 

Cette pensée, rappelons-le, est celle de tous les Ministres qui 
onteu às'occuperdelaquestiondes prisons depuis 1850^et notam- 
ment de HM. de Montalivet, de Gasparin, de Rémusat, Duchâtel^ 
lesquels sont devenus , après mûr examen (S) , partisans exclu- 
sifs du système de l'emprisonnement individuel (5). C'est celle 
également de M. Macarel^ directeur, sous M. de Montalivet, de 



que par l*autorilé des précédents français. » (Cù. Lucas, Théorie de Femprison., 

t. ui,p. ess.) 

(i) Disc du Trône, session de 1838 et 1840. 

(2) M. Oh* Lucas déclare les Ministres « impuisMints à se former une conviction 
personneUe dans la question des prisons. » (Des Moyens et des Condit. ^une réf. 
pénii., p. xYin.) Cet Inspecteur développe aksi qu'il suit son opinioD à cet égard : 
« Dans les pays étrangers où la forma du gouvernement donne une grande stabilité 
c au pouvoir ministériel, les hommes qui 8*y trouvent placés ont le temps d'étudier 
« les question» avec maturité et d'arriver à une conviction personnelle. Hais, en 
« France, la mobilité du pouvoir nfinistériel, dans ces dernières années, n'a permis à 
« autun Ministre d'apporter à cette grave question de la réforme des prisons l'atten- 
« tion soutenue et l'examen approfondi qu'elle réclame.» (n)id., p. xvii.) Ceci a été 
imprimé en 1840. Ainsi l'of^position que M. Lucas fait, en 1844, au projet du Gou- 
vernement, prouve qu'il n'accorde pas plus de crédit à l'expérience de M. DuchÂ- 
tel qu'à celle de ses prédécesseurs, bieb que M. DuchÀiel soit au pouvoir et étudie 
personnellement la question depuis plus de quatre ans. 

(3) Je n'ajoute pas ici les noms de MM. le comte d'Argout et Tfaiers, parce que 
j'ignore l'opinion précise de ces deux illustres hommes d'État sur la question. Mais 
je les connais précisément trop hommes d'État pour en douter. 
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radministration départementale et communale , et de M. A. 
Passy, sous-secrétaire d'État , auquel , depuis quatre années, 
aboutissent tous les faits qui se produisent, tous les résultats qui 
s'obtiennent dans toutes les prisons de la France (1). C'est celle 
enfin de M. Ardit, cette tradition vivante de tout ce qui se fait 
de bon et d* utile au ministère de l'intérieur depuis dix-sept ans 
dans la section des prisons dont il est chef (2). 

Cette pensée est donc bien celte du Gouvernement, et il 
n'existe aucune propriété au monde qui repose sur des titres 
traditionnels et successifs plus anciens, plus légitimes, plus 
incontestables. 



§111. 



De la Commission e#de son f^apporiieur* 

Après avoir cherché à amoindrir l'autorité du projet de loi en 
en contestant la pensée et la propriété au Gouvernement pour 
attribuer l'une et l'autre à la Commission , M. Léon Faucher 
cherche à amoindrir l'autorité de la Commission en lui contes- 
tant la capacité et l'intelligence que nécessite l'œuvre de la 
réforme des prisons, pour s'attribuer Tune et l'autre à lui-même 
exclusivement. « Le rôle de réformateur, dit-il, demande tout 



(1) J'ignore également Topinion de M. Léon de MalleviUe, sous-secrétaire d'État 
de l'intérieur avant M. Passy ; mais je sais qife c'est cet honorable député qui 
a écrit : « De nos jours, la philanthropie n'est plus cette préoccupation ftérile 
« et vaine qui s'épuise dans les élans d'une pitié fastueuse et dans l'impuissance de 
« ses théories sentimentales. Quittant le monde imaginaft'eoù tant d'esprits chimé- 
<« riques l'avaient reléguée, elle est descendue dans le monde des réalités, et ne se 
« résigne plus à contempler le mal pour le déplorer sans le guérir, ni le bien pour 
« le désirer sans l'atteindre. >• 

(2) M. Ardit, Tun des hommes les plus experts dans la science pratique des 
prisons , a été cinq ans' Directeur de la maispn centrale de Melun , avant d'étr« 
placé à la tête de la section des prisons au ministère de l'intérieur, en 1827. 
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t ensemble une connaissance profonde de l'époque dans la- 
ce quelle on vit» un coup d œil sur et une grande fermeté dans 
« l'exécution. Sans faire tort aiv^ Ministres (1) ni aux membres 
« de la Commission, Ton peut douter qu'ils soient convena- 
« blement préparés à de si hautes destinées. Assurément, la 
« première et la seconde Commission renfermaient des hommes 
« capables; mais, qu'on nous permette de le dire, ni l'une ni 
« l'autre ne présentait un seul publiciste qui eût pris Isf peine 
c d'étudier à fond les prisons de la France et l'état de la crimi- 

« nalîté dans notre pays Quant à M. de Tocqueville, rappor- 

« teur, il connaît les prisons américaines ; mais il n'a pas assez 
« vu^ il ne connaît pas nos prisons (2). » 

Montaigne avait dit excellemment, avant M. Léon Faucher : 
« Qui se mesle de choisir et de changer usurpe l'auctorité de 
« juger, et se doibt faire fort de veoir la faulle de ce qu'il 
« chasse, et le bien de ce qu'it introduict. Ce n'est pas assez de 
< compter I(às expériences, il les fault poiser et assortir, et lés 
« fouit avoir digérées et alambiquées pour en tirer les raisons 
« et conclusions qu'elles portent. » Mais, dansl'opinion de Mon- 
taigne, ceci s'applique aussi bien à M Faucher, et même, 
disons-le, beaucoup plus à M. Faucher qu'aux Ministres et à 
la Commission qu'il traite si cavalièrement. 

Car, enfin , est-ce que M. Faucher a , réellement et sérieuse- 
menf, la prétention de croire qu'il peut jouer à lui seul le rôfe de 
réformateur pour lequel il déclare inhabiles tout un Gouverne- 
ment et deux Commissions? Est-ce que, réellement et sérieuse- 
ment, il croit avoir à lui saul la connaissance profonde de l'épo- 
que, le coup d'œil sûr et la grande fermeté d'exécution qu'il 
leur refuse? Est-ce que, réellement et sérieusement, il croirait 
être ce seul publiciste qui manquait aux deux Commissions, et 
s'inmiginerait, par hasard, avoir vu les prisons de la France qu'il 
dit que M. de Tocqueville ne connaît pas?... 

(1) Ici H. Faucher n'e&t que Técho de M. Lucas.. V. cirdessus, p. 25, note 'S. 

(2) Du projet de loi iur la réforme des prisons, p. 6, 11 et 12. 
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Quelque haute opinion qu'inspire à tout le monde le mérite 
incontesté de M. Faucher, il me semble que, dans la circonstance, 
ce mérite et cette opinion s'exaltent outre mesure , en ce sens 
que les expériences qu'il faut avoir poisées et assorties , digérées 
et alambiquées , en fait* de criminalité et de prison, pour pou- 
voir en tirer les raisons et conclusions qu* elles portent y lui 
manquent, à lui, bien autrement qu'à ceux auxquels il les dénie. 

En 'effet , Ie$ deux Ministres et les membres des deux Com- 
missions (i) qui ont pris part à la confection du projet de loi 
composent la réunion la plus savante et la plus spéciale, qui se 
puisse rencontrer, de publicistes, de criminalistes, d*hommes 
d'expérience et de savoir. 

D'abord, ce sont (puisque M. Faucher veut des publicistes) : 
MM. de Rémusat et Duchàtel, que l'Académie des sciences 
morales et politiques a récemment admis dans son sein , moins 
comme hommes politiques que comme écrivains moralistes et 
économistes distingués (2); puis MM. de Tocqoeville et de 
Beaumont, élus au même titre membres de la même Académie , 
et dont les ouvrages sur le système pénitentiaire et sur les 
institutions de la Grande-Bretagne et des États-Unis d'Amérique 
ont rendu les noms si justement célèbres (5) ; puis M. de Saint- 
Marc Girardin , membre du Conseil royal de l'instruction publi- 



(i)V. les noms des membres de chacune des deux commissions ci-dessus, p. 23 
et 24. 

(2) M. Duch&tel a publié, en 1829, un ouvrage remarquable, intitulé -.De -/a 
Charité dans ses rapports avec l'état moral et le bien-être des classes inférieures 
de la société. Ouvrage dans lequel la criminaliie est étudiée à sa source. Une se- 
conde édition a paru en 1835.— M. de Rémusat est auteur d'un ouvrage de philo- 
sophie sociale nnn moins remarquable, et, en outre, de deux admirables circulaires 
sur le paupérisme et la mendicité , circulaires ou le génie de publiciste et celui de 
rhomme d'Etat se donnent la main pour arrêter le crime au seuil de la prison. 
(Y. Circul. min. des 31 juillet et 6 août 1840.) 

(3) V. Du système pénitentiaire aux États-Unis , et de son application en France, 
suivi d*un appendice sur les colonies pénales, etc., par MM. de B. et de T. 
2 vol. in-8®. Ce livre a eu trois éditions, et a été traduit en plusieurs langues. — 
De la Démocratie en Amérique, par A. de Tocqueville; 4 vol. in-8°, 12» édition. 
^V Mande sociale f politique et religieuse; 2 vol. in-8°, 4* édition, etc. 
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que^ dont les études sur réducation se lient si étroitement à 
la criminalité ; puis H, de La Farelle , ancien magistrat qui , 
dans ses Études philosophiques et économiques sur l'Amélio-^ 
ration morale et matérielle des classes populaires (1), de 
même que, dans son ouvrage sur Y Organisation du travail (2), 
et dans un récent écrit sur lej^égime répressif et pénitentiaire des 
principaux États de C ancien et du nouveau monde (3), a étudié 
la réforme des prisons autant dans Tatelier du pauvre que 
dans Tatelier du condamné; puis M. Duvergier de Hauranne, 
dont les Revues scientifiques et littéraires s'enrichissent chaque 
année de travaux éminents sur tout ce qui constitue la science 
sociale; M. le vicomte d'Haussonville , instruit à Técole de son 
illustre beav-pére» le duc de Broglie, et qui » en qualité de 
membre du Conseil général de Seine-et-Marne, est auteur du 
Rapport si remarquable fait à ce Conseil sur la question péni- 
tentiaire « par suite de la Circulaire ministérielle du l^'^ août 
i858 ; M. Carnot, écrivain progressiste et Tun des membres les 
plus zélés et les plus instruits du Comité des prisons de la 
Société de la morale chrétienne; M. le baron de Bertbois, 
général du génie, dont la haute expérience a été si utile au sein 
dé la Commission pour Texamen et Texplication des plans de 
construction de divers pénitenciers cellulaires; puis MM. Lan- 
juinais, Ressigeac, Prosper de Chasseloup - Laubat, qui ont fait 
de la question pénitentiaire une étude sérieuse et tout à fait à 
la hauteur de leurs lumières et de leur talent; puis enfin 
MM. Amilhau, premier président de cour royale; Hébert, 
Parés , Chegaray : tous trois procureurs généraux ; et Peyra- 
mont, avocat général. Ce sont bien là des criminalistes, et 
des criminalistes de bon aloi , si je ne me trompe. 

Pour ce qui est de la science des prisons proprement dilQ , il 
me semble qu elle ne compte nulle part de disciples plus 

(1) Ou du Progrès social, etc. ; 2 vol. in-8*». Ouvrage couronné par l'Académie 
française. Paris, 1839. 

(2) Plan S une réorganisation disciplinaire des classes industrielles ; 1 vo]. 
in-12. Ouvrage couroiîné. Paris, 1842. 

(3) V. ci-dessus, p. 17, note 1. 
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éminents que MM. de Beaumont et de Tocqueville, et qu'elle ne 
pouvait rencontra un plus digne organe , une plus haute per-* 
sonnification que ce dernier, nommé , à l'unanimité, rapporteur 
des deux Commissions. 

Mais, dit M. Faucher, M. de Tocqueville ne connaît pas les 
prisons de la France. D'abord, je«demanderai à M. Faucher qui 
est-ce qui connaît les prisons de la France, — lesquelles sont 
au nombre de plus de 450, disséminées dans les 86 départe- 
ments et dans les 362 arrondissement du royaume, — en dehors 
des inspecteurs généraux des prisons du royaume? Serait-ce 
lui, par hasard? Il est bien vrai qu'il dit, p. 37 de sa brochure, 
qu'il connaît ces établissements et qu^il les a vus. Mais ce ne 
peut être là qu'une façon de parler ; car il est évident qu'il ne 
les a pas vus, ou du moins qu'il n'en a vu, qu'il n'a pu en 
voir , et étudier que quelques-uns. Sous ce rapport M. de Toc- 
queville en sait, probablement, autant que M. Faucher. De plu^s, 
M. de Tocqueville a vu les prisons de l'Amérique, que n'a point 
vues M. Faucher. D'où il suit que M. de Tocqueville pouvant 
comparer, peut juger, ce que ceux qui n'ont point vu ne peu- 
vent faire. 

M. Lucas objecte aussi à la Commission et à son savant ra[)- 
porteur, « qu'il faut voir pour connaître (1). » Je suis tout à fait 
de cet avis quand il s'agit d'un écrivain, d'un auteur, d'un jour- 
naliste qui prend à tâche de critiquer, de son chef, le système 
de discipline et d'organisation intérieure d'une institution, d'une 
prison qu'il n a jamais vue , et cela à rencontre de l'opinion op- 
posée de tous ceux qui ont vu et étudié ce système sur les lieux. 
Voilà pourquoi MM. Faucher et Lucas me paraissent tout à fait 
inhabiles à critiquer, du point de vue pratique, le système du 
pérytencier de Philadelphie, parce qu'ils nont point vu ce péni- 
tencier, et que leur opinion individuelle et ignorante est con- 
traire à l'opinion unanime et savante des Commissaires français 
et étrangers qui rôtit vu. Voilà pourquoi encore, M. Lucas qui, 

(1) Observations sur les changements t elc. , p. 18. 
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soit dit en passant, connaissait fort peu les prisons lors- 
qu'il écrivit son système pénitentiaire en Europe et aux 
Etats-Unis^ est frappé de la même inhabileté , de la même im- 
puissance/relativement à la critique qu'il fait, soit de ce qui se 
passe dans les prisons cellulaires d'Angleterre, d'Ecosse ou 
autres, qu*ilna jamais vues^ soit de ce qui se passe dans 
le pénitencier des jeunes détenus de La Roquette, à Paris, 
qu'il n'a pareillement jamais visité. — « Il faut voir pour con- 
naître. » C'est lui qui l*a dit. 

Hais cet axiome est-il applicable à un Gouvernement, à une 
Commission, à une Chambre? 

Prétendre que, pour connaître le régime intérieur des pri- 
sons, le Législateur doit nécessairement les voir toutes par lui- 
même ^ serait une grande puérilité, pour ne pas dire une grande 
absurdité. 

Cela voudrait dire, en effet, que la portée du génie- se me- 
sure sur la portée de la vue ; et que les Gouvernements sont 
aveugles parce qu'ils n'ont, et "ne peuvent avoir, d'autres yeux 
pour voir que ceux de leurs agents. 

La science, pour les gouvernements, n'est pas de tout voir, 
mais de tout savoir. Or, pour tout savoir , les gouvernements 
n'ont besoin que d'interroger ceux qui voient pour eux, et de 
tout féconder du regard de l'intelligence de l'homme d'État. 

Ainsi a fait le Gouvernement; ainsi a fait la Commission; 
ainsi a fait M, de Tocqueville, à l'endroit de la réforme péni- 
tentiaire. 

Cette réforme est surtout basée sur les v<ices du régime actuel 
de nos prisons. 

Pour pouy.oir sonder la plaie dans toute sa profondeur, et 
tirer de la connaissance du mal l'appréciation du remède à 
appliquer, qu'a fait la Commission? 

La Commission a interrogé tous les Préfets des départements, 
toutes les Commissions de surveillance, et tous les Directeurs et 
gardiens-chefs des maisons d'arrêt et de justice de France, en 
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prenant connaissance de tons les rapports, statistiques et états 
qui sont fournis par eux au Ministre sur ces prisons. 

La Commission a interrogé les Directeurs, les Médecins et 
les Entrepreneurs de toutes les maisons centrales de France, 
tant sous le rapport de la discipline que sous celui de l'état sani- 
taire , de rinstruction scolaire , de l'exercice du culte , du 
régime alimentaire, des travaux industriels et du salaire des 
détenus , etc., en se faisant représenter tous les rapports, mar- 
chés, cahiers de charges, etc. , qui concernent ces établisse- 
ments et en les comparant entre eux. . 

La Commission a interrogé les Inspecteurs généraux des pri- 
sons du royaume, en compulsant le registre des délibérations 
prises par eux en Conseil sur tous les points pratiques de la 
polémique pénitentiaire , et en étudiant avec soin les rapports 
adressés annuellement au ministre par chacun de ces fonction- 
naires sur toutes les maisons centrales depuis plusieurs années; 
de sorte que la Commission a trouvé, dans ces documents com- 
parés, non-seulement le contrôle par les Inspecteurs généraux 
des rapports des Directeurs et des Préfets sur le régime inté- 
rieur de ces établissements, mais encore le contrôle des rap- 
ports des Inspecteurs généraux par les Inspecteurs généraux 
eux-mémes> attendu que la même maison est successivement 
inspectée par chacun d'eux, sansquel'un soit instruit des obser- 
vations et propositions de l'autre. 

La Commission a interrogé tous les Commissaires envoyés 
par le Gouvernement à l'étranger pour y étudier la question 
pénitentiaire , et constater le régime actuel des prisons dans les 
divers États de l'Europe et des États-Unis, en faisant analyser 
par un de ses membres (M. de La Farelle) les rapports publiés 
par ces Commissaires sur le résultat de leur mission. 

La Commission a interrogé, de plus, dans leur texte , ceux 
des document officiels, publiés à l'étranger sur les prisons, qui 
sont le plus utiles à connaître. 

Enfin la Commission a interrogé les architectes qui se sont 
occupés de résoudre le problème cellulaire du point de vue des 
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constructions, en se faisant représenter les divers projets, plans, 
devis et formules que ces architectes ont rédigés dans ce but. 

Et ce que la Commission a fait laborieusement et conscien- 
cieusement en un grand nombre de séances, son honorable rap- 
porteur Ta fait de nouveau, dans le silence du cabinet, en sou- 
mettant à plus d'un contre - interrogatoire chacun des faits 
produits par tous ces documents. 

Et c'est ainsi que, sans avoir vu toutes nos prisons, M. de 
Tocqueville a pu les connaître toutes. Et c'est ainsi que son rap- 
port, écrit, pour ainsi dire, sous la dictée même des faits, est 
empreint d'un cachet d^expérience et de vérité qu'on peut 
se donner le passe-temps de contester, mais qu'on ne peut se 
donner la puissance de détruire (1). 



§iv. 

HotAfs et but dii projet de loi. 

1 . Mouvement aseensionnel des crimes et des récidives. 

Le chiffre toujours croissant des crimes et des récidives, et 
surtout des crimes les plus graves, est le principal motif de la 
réforme que proposent la Commission et le Gouvernement. 
M. Faucher reconnaît que ce motif n'est que trop fondé, et que 
« c'est le devoir du Gouvernement et des Chambres de recher- 
cher s'il n'y a pas, ici , une réforme ou un temps*d'arrét possi- 
ble, et, si la possibilité existe, de mettre la mam à l'œuvre sans 

(1) M. Léon Faucher dit, p. 34 de sa brochure :«tM. Blichel Chevalier qui a 
visité récemment la maison centrale de Montpellier, et qui est un observateur 
compétent, etc. > Pourquoi compétent , lorsque MM. de Tocqueville et de Beau- 
mont ne le sont pas? Si le premier Test, en matière de prison, ce que je ne nie 
pas , les deux autres doivent l'éire nécessairement et au même titre , pour ne pas 
dire à ptus de titres; ce que M. Michel Chevalier ne nie pas non plus; trop com- 
pétent qu*il est pour cela. 

F» 
O 
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hésiter ni faiblir. » (p. 6.) Mais si M. Faucher est d'accord avec 
le projet sur ce point, M. de Larochefoucault-Liancourt ne Test 
pas. A défaut 'd* un adversaire, nous en retrouvons donc un 
second. Uno avulso non desinii alter... Voyons si nous trouve- 
rons réponse à celui-ci comme à Tautre. 

La conviction de M, Gaétan de Larochefoucault-Liancourt est 
que nous vivons dans le plus moral des mondes possibles, et 
« qu'il n*y eut jamais, en France, moins de crimes et de délits 
« qu'il ne s'en commet à présent. » Cet optimisme, que ne dé^ 
ment que trop, chaque matin, la Gazette des Tribunaux y a excité 
déjà les réclamations de la Chambre, *et, bien que M. Antoine 
Passy, sous-secrétaire d'État de l'intérieur, l'ait réfuté dans ki 
séance du 16 juillet 1859, par des chiffres malheureusement 
incontestables , M. de Larochefoucault n^en persiste pas moins 
dans son dire , en essayant , à son tour, dans le nouvel écrit 
qu'il vient de publier (1) , de réfuter les chiffres officiels et 
authentiques cités par M. de Tocqueville dans ses deux rapports. 

Je ne suivrai point M. de Larochefoucault dans l'Inextricable 
labyrinthe de calculs où il s'est complètement perdu. Je lui 
ferai seulement observer que la différence qu'il signale entre 
les chiffres annuels de la criminalité, posés par la Commission, 
et les mêmes .chiffres annuels, posés par fui, diaprés les 
comptes-rendus, provient, d'une part, de ce que la Commission 
a exclu de ses chiffres les délits autres que les délits communs^ 
tandis que M. de Larochefoucault les a compris, dans les 
siens (2); et, d'autre part, de ce que la Commission^ à l'exemple 
du garde-des-sceaux, a pris pour base de ses calculs le nombre 
des accusés de chaque année, tandis que M. de Larochefou- 



(1) Documents relatifs au système pénitentiaire, p. 369 et suh. 

(2) On appelle délits communs les délits de vol et autres auxquels est appliquée 
la peine d'emprisonnement. Ms sont compris dans la cinquième colonne du tableau 
ci-çontre. Les autres délits, compris dans la colonne six, sont des contraventions 
aux lois sur le timbre, les douanes^ les forêts^ les octrois,^ etc., lesquelles ne doo- 
iienl lieu qu*à la peine de l'amende. 
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GSiDlt, à Texeniple de M. Lucas (1), a pris pour ba^ des siens 
le nombre des condamnés (2). 

Ceci établi, voici, d'après les comptes de la justice crimi- 
nelle, le mouvement ascensionnel de tous les crimes, délits 
et contraventions, tel qu'il résulte, année par année, et chiffre 
par chiffre, des tables ofticielles de ces comptes, depuis 1828 
jusqu'à 1842 inclussivement (5). 

Tableau des crimes^ délits et contraventions. 



M 

as 






1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 



ACCUSÉS D£ GRIMES 
contre 



les 
personnes. 



1^844 
1,791 
1,666 
2,046 
2,644 
2,487 
2,216 
2,463 
2,072 
2,141 
2,189 
2,256 
2,108 
2,381 
2,236 



les 
propriétés. 



5,552 
5,582 
5,296 
5,560 
5,593 
4,828 
4,736 
4,760 
5,160 
5,953 
5,825 
5,602 
6,118 
5,081 
4,717 



TOTAL 
•des 
accusés. 



7,396 
7,373 
6,96^ 
7,605 
8,237 
7,315 
6,952 
7,223 
7,232 
8,094 
8,014 
7,858 
8,226 
7,462 
6,953 



PREVENUS 

de délits 



communs 



59,567 
61 .977 
55,682 
61,619 
64,834 
62,679 
65,347 
67,799 
72,698 
75,132 
85 926 
83,834 
90,110 
88,862 
90,012 



de toutes 
sortes. 



172,300 
176,227 
210,691 
254,738 
219,735 
203,814 
172,862 
164,886 
178,573 
193,065 
192,254 
190,642 
204,401 
187,781 
192,529 



CONTaÀ- 
VENTIONS 

de simple 
police. 



132,167 

135,984 

138,373 

104,571 

148,181 

150,157 

137,598 

150,460 

168,184 

180,248 

202,814 

213,591 

223,140 

226,189 



(1) V. Du système pénitentiaire en Europe, Pétition, p. Uvj. 

(â) Qu*un accusé, traduit en cour d'assises, soit renvoyé absous, cela veut dire 
qu'il D*est pas coupable du crime qu'on lui impute; mais le crime n'en a pas 
iQoins été commis. C'est pour cela qu'on prend toujours le chiffre des accusés , et 
non celui des condamnés, pour taux moyen du mouvement u'e la criminalité. 

(5) Le compte de 1812 n'est pas encore publié ; mais les chiffres que nous don- 
nons, comme appartenant à ceîte année, n'en sont pas moins authentiques. Nous 
les avons extraits d'une note manuscrile officielle. 
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Je livre; sans commentaire, le tableau ci-dessus à l'apprécia- 
tion de tous les hommes de bonne foi^.et s'ils y voient, contrai- 
rement à ce que j'y vois moi-même , que le nombre des crimes 
diminue, surtout celui des crimes contre les personnes, c* est 
assurément que nous manquons, eux ou moi, d'un sens essen- 
tiel, appelé bon sens ou sens commua. 

Le mouvement de décroissance que M. de Larochefoucault 
remarque dans le chiffre annuel de la criminalité, il le remarque 
surtout dans celui des récidives. Or, voici ce que constatent les 
comptes-rendus de la justice criminelle sur le chiffre prétendu 
décroissant des récidives. ' 

Tableau des récidives. 





ACCUSÉS 


PRÉV£NIS 


TOTAL 




ANKEti;S. 










4 


en récidive. 


en récidive. 


des récidives. 




1828 


1,182 


3,578 


4,760 




1 1829 


1,334 


4,425 


5,759 


1 1830 


1,370 


4,300 


5,670 




1 1831 


1,296 


4.960 


6,256 




1 1832 


1,429 


5,915 


7,344 




1 1833 


1,318 


7,132 


8,450 




1834 


1^400 


7,135 


8,535 




1835 


1,486 


7,741 


9,227 




1836 . 


1,486 


8,196 


9,682 




1837 


1,732 


8,944 


10,676 




1838 


1,763 


12,052 


13,815 




1839 


1,749 


12,568 • 


14,317 




1840 


1,903 


14,077 


15,980 




1841 


1,772 


13,716 


15,488 




1842 


1,733 


14,093 

• 


15,826 

• 


'i 
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Je livre encore ce tableau, sans commeutaire» aux supputa- 
tions des mathématiciens les moins transcendant-s, me bornant 
à les défier de me prouver que 15,826 est un chiffre au-dessous 
de 4,760, ou même de 8,450, si Ton veut, comme M. de 
Larochefoucault, ne pas remonter à un point de départ plus 
haut que Tannée 1833. 

Pour moi, aussi longtemps que 2 et 2 feront 4, je persisterai 
à dire, avec M. Léon Faucher, que « la criminalité augmente chez 
« nous dans une mesure qui ne peut qu'effrayer les esprits pré- 
« voyants. » 

Comment donc peut-il se faire que M. de Larochefoucault nie 
une chose aussi évidente? Je ne puis répondre à cette question 
quen disant que je ne cesse, depuis six ans, de me l'adresser à 
moi-même, sans que ni moi ni personne ait encore pu satisfaire 
ma curiosité. 

Maintenant, comment se fait-il qu'après avoir constaté le mal 
toujours croissant des crimes et des récidives, le Gouvernement 
et la Commission en soient arrivés à conclure que le seul remède 
à y apporter est le système de l'emprisonnement individuel ap- 
pliqué à tous les détenus? 

C'est que si nos prisons ne sont pas l'unique source des crimes 
et des récidives, elles en sont au moins l'une des plus fécondes. 

C'est qu'en effet, le régime actuel de nos prisons, bien 
qu'immensément perfectionné et réformé depuis plusieurs an- 
nées, n'est ni répressif, ni intimidant, ni moralisateur. C'est 
que le crime s'y recrute, s'y alimente, s'y refait, s'y multiplie. 
C'est que l'homme méchant y devient pirej l'homme bon, cri- 
minel; l'incrédule, impie; le délinquant, bandit; le scélérat, 
pins pervers; le débauché, plus impudique; le dépravé, plus 
corrompu ; l'apprenti malfaiteur, passé maitre. C'est qu'enfin 
tout ce que la prison peut engendrer de dégradation physique 
et morale, de persistance dans le mal, de vices, d'attentats, 
d'illégalité^ de toutes sortes, a son explication et sa cause dans 

la triste signification de ces deux mots : emprisonnement com^ 
mun. 
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2. Vices de r emprisonnement commun. 

L'emprisonnement commun , que tout le monde regarde 
comme de droit commun, en France, n'est, en lui-même, histo- 
riquement et légalement partant, qu'un fait usurpateur dont le 
préjugé, l'ignorance, et une sorte d'usucapion clandestine, con- 
stituent seuls la légitimité. 

Il est, endroit pénitentiaire, un point de départ important que 
les publicistes et les législateurs modernes semblent avoir com- 
plètement ignoré dans leurs projets de réforme des prisons, 
c'est que les prisons communes qui existaient en 1790, et dont, 
depuis celte époque, nous avons fait des prisons pour peines, 
n'étaient point des prisons pour peines, par la raison que la 
peine d'emprisonnement n'était point admise comme peine dans 
les lois criminelles de l'ancienne monarchie française, et que tou- 
tes les prisons d'alors n'étaient, comme du temps des Romains» 
que des prisons préventives; Carcer nonad puniendos sed ad con- 
tïnendos homines haberi débet, La prison, en effets n'était qu'un 
lieu de dépôt, qu'une sorte de mise en fourrière où Ton gardait 
provisoirement, sous la main de la justice, soit l'accusé traduit 
devant le magistrat, soit le condamné envoyé au supplice. La 
prison, à proprement parler, n'était que le vestibule des galè- 
res, de la roue ou de l'échafaud, quand elle n'était pas seule- 
ment celui du cabinet du juge d'instruction. Qu'importait dès 
lors que les malheureux que le supplice attendait fussent déposés 
là; en attendant, tous ensemble ! Leur réunion ne présentait 
aucun danger, puisque tous devaient quitter la société ou 
la vie. • 

Mais ce danger, déjà si grand pour les prévenus et les accu- 
ses, devint imminent pour eux et pour les condamnés^ du jour 
011 l'emprisonnement fut institué comme peine dans nos lois 
pénales modernes. Aussi la première pensée du Comité de Légis- 
lation chargé, par l'Assemblée constituante, de formuler cette 
peine nouvelle, fut-elle de l'appliquer, comme toutes les autres^ 
à chaque condamne individuellement, c'est-à-dire de la faire 



/ 
/ 

^ 



\ 



— 59 — 

subir à tous, dans des cachots^ gênes et prisonsy où ils seraient 
séparés les uns des autres, aussi bien le jour que la nuit, pen*^ 
dant toute la durée de leur détention. Si l'Assemblée consti- 
tuante n'adopta pas, dans toutes ses parties, le système d'em- 
prisonnement individuel à trois degrés, proposé par son Comité 
et développé par Lepelletier de Saint-Fargeau, dans son rap^ 
port (1), le principe de l'emprisonnement individuel n'en fut pas 
moins reconnu et consacré par elle, et si l'Empire l'effaça dp. 
son Code, ce ne put être que par suite, soit d'une erreur ou 
d'un préjugé de tradition , soit du peu de foi qu'il avait dans 
Tamendement des coupables. 

Quoi qu'il en soit, le fait de l'emprisonnement commun, de- 
venu le droit commun de tous les condamnés à la prison, a 
engendré, à lui seul, dans le cours d'un demi-siècle, plus de 
démoralisation, plus de maladies sociales, que les meilleures 
institutions préventives et les meilleurs systèmes pénitentiaires 
n'en pourront jamais guérir. 

C'est vraiment chose effrayante que cette abominable promis- 
cuité d'êtres pervers et dégradés, grouillant, pour ainsi' dire, 
dans le même bouge, et agglomérés ainsi dans un réceptacle 
commun, conversant librement ensemble, s'inoculant respec- 
tivement leurs mauvaises pensées, et convenant mutuelle- 
ment entre eux des signes de reconnaissance qui les feront s'en- 
tr'aider un jour pour de nouveaux méfaits. 

Un honorable magistrat, M. Demetz, a admirablement résumé 
son opinion, ou plutôt son expérience sur ce point : « Tout le 
« monde reconnaît que nos prisons, loin d'être une garantie 
« pour l'ordre social , sont une plaie dévorante , un foyer de 
« crimes et 46 contagion. Tout le monde reconnaît que l'ac- 
« croissement progressif des récidives provient, en grande par- 
« tie, de Vttsage établi de mettre ensemble et pêle-mêle, les 
« prisonniers de tout âge, de toute condition, de toute moralité; 
« mélange de la plus haute imprudence, fréquentation dan- 
« gereuse et féconde enioutes sortes d'abus honteux ; où des 

(1) V. <'i Hc»5u», p. il. 
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« relations dégoûtantes enlèvent au prisonnier jusqu'aux der- 
« nières traces de l'honnêteté et de la pudeur; où, dans des 
« conversations impies, les plus âgés instruisent les plus jeunes, 
« et les plus scélérats servent de modèle aux plus novices. 
« C'est dans les prisons que se forment les grands criminels et 
« que se préparent les grands crimes; c'est entre les libérés 
« qui se retrouvent à leur sortie, que se nouent ces horribles 
« et mystérieuses associations, dont la ruse et l'habileté 
« mettent en défaut toute la surveillance de l'autorité. ••• » 

Si ce n'était pas assez des démonstrations sanglantes qu'ont 
données de cette vérité Fossard et Drouillet» Frechard et Jadin^ 
Soufflard et Lesage, Avril et Lacenaire, et, tout récemment, 
l'affreux Poulmann, je citerais des exemples, sinon plus terri- 
bles, peut-être encore plus frappants^ de ces associations de 
. malfaiteurs qui exploitent ouvertement nos bourses en mena- 
çant nos vies» et qui tous se sont appris, dans la prison, com- 
ment on se venge d'une société assez imprudente pour fournir 
elle-même aux individus qu'elle condamne, les moyens de com- 
ploter à l'aise, et de fabriquer, sous la protection même de ses 
gardiens et de ses verroux, les armes qu'ils doivent tourner con- 
tre elle. 

Un journal a dit en parlant de ces associations : « N'allez pas 
« croire que ce soient des voleurs de hasard et d'occasion ; non, 
« ce sont des voleurs d'habitude, des voleurs enrégimentés, des 
« voleurs qui ont passé deux ou trois fois par les mains de la jus- 
« tice , que la police connaît nominativement et personnelle- 
« ment, dont elle sait parfaitement les allëês et les venues, et 
« qu'elle va prendre à jour et à heure fixes quand elle le veut.. 
« On dirait que les agents de la police entretiennent et gardent 
« les malfaiteurs dans Paris, comme des chasseurs entretiennent 
« des lapins dans une garenne» les prenant de temps à autre par 
c façon d'essai, et les relâchant, pour quinze ou vingt jours, 
« quand ils ne sont pas, juste à point, préparés pour tel ou tel 
« article du code (1). » 

(1) Journal la Presse, n« du 26 août 4836. 
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Assaréoienty je suis loin de citer cette spirituelle boutade 
cooime exprimant ma pensée sur les passe-temps de la cbassc 

aux voleurs que se donne la police de Paris; mais je la cite pour 
prouver^ qu'en dépit du courage et de la vigilance du premier 
magistrat de la cité qui ait pris le plus au sérieux cette devise 
de ses armes : Vigilat ut quiescant^ l'enseignement mutuel du 
vice, de la fraude et du vol qui est organisé, par le seul fait de Tem- 
prisonnement commun, dans toutes nos maisons d'arrêt , dans 
tontes nos maisons de justice, dans toutes nos maisons de force, 
dans toutes nos maisons de correction, dans tous nos bagnes, 
fournit, chaque année, de tous les points de la France, à la vaste 
garenne des libérés de Paris, plus de bétes malfaisantes et dan- 
gereuses que les limiers de la police ne peuvent en traquer. 

On se souvient qu*il y a quelques années^ l'autorité fit préve- 
nir le public qu'une société de faussaires s'était formée entre 
Londres jît Paris pour exploiter la connance du commerce. Elle 
avait : — un chef, nommé Mayer^ qui tramait dans l'ombre; des 
avertisseurs qui indiquaient la victime ; des déterminés qui ise 
mettaient à l'œuvre. Les vols exécutés, des commis voyageurs 
prenaient la poste, et^ à des centaines de lieues du théâtre du 
crime, remettaient les objets enlevés à des correspondants qui 
faisaient diriger les marchandises sur tous les points de l'Europe 
et jusqu'en Amérique. Les ramifications de cette bande s'éten- 
daient principalemeut en Italie, en Allemagne, en Hollande, en 
Belgique. Eh bien ! je me suis trouvé sur la route des Pyrénées, 
pendant la nuit de Tété dernier, dans le coupé d'une diligence, 
entre un Russe et un Anglais, se disant associés de la maison de 
commerce.... Mayer et compagnie^ Russe et Anglais que j'ai 
reconnus, au lever de l'aurore , pour deux compatriotes.... 
libérés. Je sais leurs noms et leur ancienne demeure; mais 
j'ai promis de ne point trahir leur incognito^ en reconnaissance 
du respect qu*ils n'ont cessé d'avoir, pendant tout le voyage^ 
pour mes malles et pour mes poches ; ce que je puis attester, 
du reste , pour avoir soigneusement vérifié les unes et les 
autres à l'arrivée. 
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(Test en mai 1836 que, pour la première fois, le public pari- 
sien fut effrayé de voir sur lés baucs de la cour d'assises une 
de ces bandes de voleurs qui, depuis, ont reçu une si épouvan- 
table extension. Celle-ci n*en comprenait que quarante, mais 
bien disciplinés, bien organisés. Le réquisitoire de M. l'avocat 
général a duré deux jours. 11 fut établi que tous ces hommes 
s'étaient liés entre eux, dans les prisons, dans les bagnes. 
C'étaient, pour la plupart, des repris de justice ! L'un d'eux, 
Théophile Gaucher, s'était fait un point d'honneur d'exé- 
cuter un vol dans la rue du Dragon, uniquement parce que 
son père avait commis tout près de là le crime qui l'avait fait 
condamner à mort. M. l'avocat général a montré Joseph Leblanc, 
l'accusé principal, organisant le vol comme une spéculation; 
établissant une succursale en province, desservie par des libé- 
rés; venant à Paris diriger les tentatives ; exécuter les coups de 
mains ; recruter de now^eaux associés sortis de la Force ou de 
Bicétre, et allant ensuite se reposer de ses fatigues^ sa mai- 
son de campagne de Château-Thierry ! 

Il n'est pas rare, à la Force, de voir des individus venir visiter 
des prévenus dans le seul but de s'enquérir des affaires qui 
étaient en train lors de leur arrestation, ou de s'entendre avec 
eux sur les moyens de les continuer pendant leur absence. 

Il est donc vrai, dit à ce sujet un journal judiciaire, que le vol 
devient une industrie , un commerce ! Les accusés répondent 
audacieusement au président qui les interroge sur leur profes- 
sion : Je suis voleur ! L'accusé Roy, qui dévalise sur les grands 
chemins, s'indigne d'être soupçonné de mendicité. Il proteste 
et déclare qu'il est voleur ! 

Qui n'a l'esprit encore troublé des faits audacieux et des vols 
inouis qui se sont déroulés devant la cour d'assises de la Seine 
pendant les mois d'octobre et de novembre dernier? et qui 
peut nier, après cela, non-seulement qu'il existe, à Paris, plu- 
sieurs associations de voleurs, qui se font concurrence^ comme 
l'a dit l'un d'eux, mais encore que ces associations se recrutent 
dans les prisons et dans les bagnes, et qu'elles ont là leurs conci- 



— 45 — 

iiabules, leurs chambresdélibérantes» leurs conseils des anciens? 

En 4840, c'est la bande des soixante-dix^neuf^ dite Charpeti" 
tier^ du nom de son chef. Presque tous sont convaincus et con- 
damnés; presque tous sont d'anciens forçats ou réclusionnaires. 

En 184!2, c*est la bande des vingt-trois , dite Courvoisiery 
F/ac/iar etcompagnie. Un volcommis chez M.le baron Ladoucette, 
membre de la Chambre des députés, met sur la trace de cette 
bande. C'est spécialement le faubourg Saint-Germain qu'elle 
exploite. L'effraction, les fausses clés, l'escalade, sont les 
moyens qu'elle emploie. Elle ne travaille que dans le grand ; le 
fruit de ses rapines est considérable. Courvoisier et Flachatsont 
à sa tête. Ce sont d'anciens repris de justice qui se sont connus 
tous le beau ciel de la Provence^ comme ditVautrin, c'est-à-dire 
à Toulon. Presque tous leurs associés sont élevés à la même 
école des prisons communes. 

En 1845, c'est la bande Jobert, SàUques^ Clevat, et autres, 
affiliée à celles dont je viens de parler, et se recrutant comme 
elles dans la population agglomérée de nos bagnes et de nos 
maisons centrales de force et de correction. 

Enfin, et jusqu'à ce qu'un autre anneau vienne s'ajouter à cette 
imm^se chaîne, ce qui ne peut tarder avec le système socié- 
taire de l'emprisonnement commun , c'est la bande des qua- 
rante-cinq, dite Chapon^ la dernière jugée. Dans les bandes 
Souques et Courvoisier, on voit des maris et des femmes enve- 
loppés dans la même accusation, venir s'asseoir sur les mêmes 
bancs, honteux ménages dans lesquels, comme on l'a dit, le ma- 
riage n'est qu'un contrat de plus pour le vol. Ici nous retrou- 
vons d'autres alliances non moins déplorables, le père et le fils 
se trouvent à côté l'un de l'autre. Ici, ce n'est plus seulement 
aux trésors du riche et à l'épargne du pauvre que s'en pren- 
nent tous ces bandits; ils forcent les morts eux-mêmes à leur 
payer tribut, et ne reculent pas devant les tombeaux, car ils 
escaladent les cimetières, fracturent les tombes, et il n'est pas, 
jmqu'à la maison de Dieu, qui ne soit exposée à leurs ten- 
tatives impies. Comme toujours, l'état-major de la bande est 
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composé de Véliie des bagnes et des prisons communes. Tou- 
tefois, Chapon, le chef de la bande, l'élève de Charpentier, n'a 
subi antérieurement aucune condamnation. Arrêté, en effet, en 
1856, sous inculpation de faux, il fut acquitté par le jury de la 
Seine en maçs 1837; Mais, « pendant sa prévention à la Force, 
il avait, dit la Gazette des Tribunaux^ lié connaissance avec un 
grand nombre de prisonniers avec lesquels il %' affilia plus tard 
lorsqu'il les rencontra dehors. » 

Et maintenant, les condamnés dé toutes ces bandes sont, en 
attendant leur transfèrement au bagne où à la maison centrale, 
agglomérés tous ensemble, les femmes à Saint-Lazare, les hom- 
mes au Dépôt des condamnés, sauf Courvoisier, qu'on a mis à 
part pour sa sûreté personnelle, à cause des révélations par lui 
faites contre ses coaccusés. Là, tous ces scélérats, remis des 
émotions de l'audience , passent tranquillement leurs journées 
à comploter de nouveau et à réfléchir en commun sur les mala- 
dresses qui les ont fait découvrir, et sur les moyens qu'ils pren- 
drontà l'avenir pour travailUr moins malheureusement, et pour 
ne plus j'en/Iafuer (s'embarrasser) dans les filets de la rousse 
(police) ou de la cigove (justice), dès qu'ils pourront décarrer et 
jouer des quilles (s'évader). 

Et, pendant ce temps-là, la cour d'assises du Pas-de-Calais 
condamne à la peine réservée aux parricides Tune des plus pré- 
coces célébrités de nos prisons communes, un monstre de vingt- 
trois ans, déjà forçat libéré, portant le doux nom de LaigneJ, 
convaincu d'avoir étranglé sa mère pour lui voler son argent et 
le partager avec son complice, un associé de bagne^ condamné 
par le même arrêt {l^^ novembre) aux travaux forcés à perpé- 
tuité, et à la honte, qui ne sera pas une honte pour lui, de l'ex- 
position ! 

J'ai toujours été frappé de la flagrante contradiction qui 
existe entre les dispositions de la Loi qui prohibent les ■associa- 
tions de plus de vingt personnes , dans la crainte que le repos 
de la société n'en soit troublé, et les mesures de l' Administra- 
tion qui constituent, contrairement à cette loi, des associations 
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de bien plus de vingt personnes; des associations de deux cents, 
de cinq cents, de douze cents, de deux, mille bandits^ dans 
des maisons centrales qu'elle leur construit ad hoc^ et qu'elle 
divise, pour leur plus grande commodité, en ateliers, en 
préaux, en dortoirs, en réfectoires communs. De sorte que 
des malfaiteurs, qui seraient contrariés par la police dans des 
réunions périodiques ou à jour fix^ qu'ils seraient obligés 
d'avoir pour la combinaison ou la perpétration d'un difficile 
et productif coup de main, n'auraient qu'un moyen bien simple 
à prendre, s'ils étaient au nombre de plus de vingt, ce serait, 
au lieu de se cacher ou de se dissoudre, de. se faire condamner 
tous ensemble a quelques mois de prison pour fait d'associa- 
tion non autorisée ; alors, ils ourdiraient leur trame à loisir, 
et n'auraient plus ni loyer de salle à payer, ni sergent de ville 
à craindre. 

Et non-seulement ces associations ennemies que la société 
réchauffe ainsi dans son sein sont permises, mais elles sont 
chauffées, nourries, entretenues, payées par elle. Et non-seule- 
ment leur action est concentrée dans nos vingt maisons cen- 
trales de force et de correction, mais encore l'Administration 
la multiplie et Tétend sur toute la surface de la France ; — de 
telle sorte que là où il y a une prison, là il y a une association ,* 
de telle sorte que la main de justice, couvrant, pour ainsi dire, 
et enveloppant tout le pays d'un immense réseau, dont chaque 
maille est une prison, il s'ensuit que nos trois bagnes, que 
nos vingt maisons centrales, que nos quatre-vingt-six maisons 
de justice, que nos trois cent soixante-deux maisons d'arrêt, 
que les prisons municipales de nos deux mille huit cents can- 
tons, jointes aux chambres de sûreté de nos deux mille deux 
cent trente -huit casernes de gendarmerie, sont autant de 
clubs anti-sociaux, autant de repaires de malfaiteurs, autant 
de maisons publiques de condamnés, de prévenus, d'accusés, 
de mendiants, d'assassins, de voleurs, de prostituées, etc., 
qui s'associent de toutes parts entre eux par les liens de la 
solidarité du crime... 
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Maintenant, demanderez-vous combien sont^ils? Un honorable 
magistrat (M. Béranger de la Drôme) en a fait le dénombrement 
complet. Us ne sont pas moins de cent huit mille conspirant 
en permanence, et absorbant^ à notre préjudice, plus de vingt 
millions de francs par an (1), somme qu'ils prélèvent légale- 
ment en prison sur nos impôts, en attendant qu'ils recommen- 
cent à exercer, en dehors de la prison, d'autres prélèvements 
illégaux, et plus élevés encore que ceux-là^ sur nos personnes 
et sur nos biens. 

£t savez-vous combien de ces associés sont mis dehors tous 
les ans, ainsi dressés à l'école mutuelle du vice?... Plus de 
cinquante mille. Oui^ plus de cinquante mille individus, sortis 
ou libérés de nos prisons ou de nos bagnes, sont rejetés, chaque 
année^ de ces foyers de corruption, dans nos campagnes, dans 
nos villes^ dans nos centres de population, avec toutes les 
habitudes de dépravation et de perversité qi^'ils y ont contractées 
ou entretenues!.. 

Étonnez-vous donc, après cela, de l'accroissement progressif 
des crimes contre les personnes et des récidives ! Étonnez-vous 
donc que le Gouvernement et la Commission cherchent enfin 
à soustraire la société aux dangers constants d'un pareil état 
de choses ! 

« S'il' est vrai^ dit Mirabeau, que le mélange des scélérats 
« existe dans les prisons; pourquoi, par cette réunion odieuse, 
« infâme, atroce, se rend-on coupable du plus abominable des 
« forfaits : celui de conduire des hommes au crime (2)? » 

(1) Les dépenses d'entretien de toutes les prisons du royaume, bagnes compris, 
s'élèYent aujourd'hui à plus de 12 millions de francs par an, et les frais de justice 
criminelle à plus de 4 millions aussi par an ; enlin les frais de surveillance des 
libérés et les frais supplémentaires de poursuites et d'emprisonnement des récidi- 
vistes, à pareille somme de 4 millions aussi par an. 

(±) Des Lettres de cachet, t. l, p. 258. Hambourg, 1782. 
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3. Insuf/lsance^et dangers^ — de l* emprisonnement mixte ou in^ 
termédiaire, — des classifications par races ou par moralités, 
— de la séparation morale du silenc.e^ etc. 

' Des trois adversaires que j'ai entrepris de combattre sur le 
terrain du projet de loi^ un seul, M. le marquis Gaétan de Laro- 
cliefoucault-Liancourt, est partisan, pour nos prisons, du sys- 
tème de la réunion des prisonniers, système que Mirabeau 
qualifie d'odieux, d'infâme, d'atroce. 

Les deux autres, MM. Léon Faucher et Charles Lucas, admet- 
tent que la séparation estv le seul système à substituer à celui 
de la réunion des détenus; seulement ils ne veulent de la 
séparation individuelle qu'exceptionnellement, et proposent 
cbaoua un système de séparation par groupes ^ comme règle 
générale de toutes nos prisons pour peines. 

Mais, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, le système de 
M. Faucher consiste à grouper ses condamnés par races ; 
tandis que celui de M. Lucas consiste à les grouper par 
moralités. 

Me proposant, dans cet écrit, beaucoup moins d'attaquer 
que de défendre, je ne dirai qu'un mot, en passant, du système 
de M. Lucas, c'est que , faciles à opérer avec la plume et le 
papier, les classifications par moralités qu'il propose sont 
tout à fait impossibles à exécuter avec la pierre et le fer, 
lorsque, mobiles qu'elles sont par leur nature et l'effet même du 
système, elles sont, une fois, et pour toujours, parquées dans 
les quartiers spéciaux et immobiles qu'on a dû leur construire 
à priori, d'après Tes prévisions d'un chiffre éventuel qu'il a fallu 
•fixer^ prévisions que les réalités viennent démentir plus tard. 

. On ne pourrait donc satisfaire aux exigences élastiques du 
système des classifications par moralités qu'au moyen de pri- 
sons à tiroir ou de quartiers à coulisses, dont M. Lucas ne nous 
a pas encore donné le programme. 

D'ailleurs, s'il est certain qu'en réunissant dans une enceinte 
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commune tous les détenus d'une prison, c'est mettre en fermen- 
tation, dans un creuset impur, toutes les mauyaises pensées, 
toutes les mauvaises actions que la corruption mutuelle engen- 
dre ; est-il également bien certain, qu'en faisant, ainsi que je l'ai 
écrit ailleurs , de petits paquets de ces mauvaises herbes , on 
empêcherait leurs graines de se mêler; ou qu'après avoir fait un 
tri de ces venins divers , après les avoir classés par espèces, 
étiquetés par nature, on les neutraliserait en les groupant? 

Tout cela n'est, à mes yeux, que de Talchimie pénitentiaire. 
Ce n'est pas parce que vous diviserez par catégories de bons; 
de mauvais^ de UouteuXj toutes ces moralités, que j'appelle, 
moi, des immoralités de prison, que vous parviendrez à les ren- 
dre à la vie honnête ; au contraire ; les mauvais deviendront 
pires précisément parce que vous ne les associerez qu'entre 
eux; les douteux deviendront mauvais précisément parce* que 
vous les séparerez des bons; les bons deviendront pires que les 
autres précisément parce que vous en aurez fait une classe à 
part des autres. Et savez- vous pourquoi? C'est que tous ces 
bons prisonniers ne sont , pour la plupart , que d'adroits bypo* 
crites; c'est que le plus hypocrite de tous est le plus habile de 
tous à dissimuler sa haine, à refouler ses passions, à vernir ses 
turpitudes, à composer son visage, à singer l'obéissance, à 
mimer le repentir ; c'est que le meilleur de tous est le plus 
habile de tous à courber le dos devant le Directeur ou le Gar- 
dien-chef, à flairer toutes les occasions de lui plaire, de le flat- 
ter, de le prévenir, de le tromper, en un mot, et d'en faire sa 
dupe; c'est que l'hypocrisie est la seule vertu de prison qui ne 
compromette pas le détenu aiix yeux de ses pareils ; c'est que 
l'hypocrisie est encore une manière de voler : on vole unô 
faveur à l'aide d'un mensonge , commç un objet de prix à l'aide^ 
d'une fausse clef. Voyez Fréchard! voyez Jadin! c'étaient des 
graciés. Je les ai beaucoup connus tous deux lorsqu'ils faisaient 
leur temps à Bicétre ; je crois même avoir contribué à appeler 
sur eux la clémence du Roi..... Dieu et le Roi me pardonnent! 
C'étaient les meilleurs détenus de la prison. 
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Hais, dit-on, il est impossible qu'il ne se trouve pas, dans la 
classe des bons^ dans celle des douteux^ voire même dans celle 
des mauvais, quelque brebis égarée qu'on peut eneore ramener 
au bereail. Je suis loin, assurément, de le nier, bien que je 
donne peu, comme on sait, dans Véglogue pénitentiaire; mais 
on niera, j'espère, encore moins/la vérité de ce vieil adage, que 
H. Faucher, plus que tout autre, aurait la douleur de voir se 
réaliser dans ses pénitenciers agricoles, à savoir : qu'une brebis 
galeuse suffit pour donner la gale à tout le troupeau ; ou cette 
autre vérité du grand physiologiste saint Paul : Nescitis quia mo- 
dîcum fermentum totam massam corrumpit? 

Si j'avais à choisir entre deux systèmes d'association , nul 
doute que je ne donnasse la préférence au système actuel de nos 
maisons centrales; car une association dans laquelle les bons et 
les mauvais sont mélangés m'offre du moins la chance d'une 
lutte, la lutte du bien et du mal, où le mal peut être neutralisé 
par le bien, où l'exemple du bien peut Contrebalancer l'exem- 
ple du mal, où le mal, en un mot, n'est pas seul livré à lui- 
même sans aucun alliage de bien, et où le bien se retrempe 
dans le mal même, en puisant dans son énergie, l'énergie qu'il 
lui faut pour le vaincre. Mais, indépendamment de ce que je 
n'ai nulle confiance dans ce combat, il me suffit, non-seulement 
qu'un membre gangrené puisse en gangrener un autre 'pour que 
je retranche du corps le membre infecté, mais encore qu'une 
maladie soit contagieuse pour que je sépare tous les malades les 
uns des autres. C'est chose pour moi de précaution et pour les 
malades d'obligation et d'humanité. 

Or, qui peut nier que tous les détenus d'une prison ne soient 
plus ou moins infectés de maladies morales contagieuses? Qui 
peut nier que la contagion, bénigne peut-être à son principe, 
ne s'étende, ne s'aggrave, ne devienne incurable, ne devienne 
mortelle par l'agglomération d*âmes putréfiées en contact 
immédiat entre elles, aussi bien que par l'agglomération de 
corps putréfiés en contact immédiat entre eux? Qui pourrait le 
nier, alors même que le médecin les grouperait par catégories 
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dans SCS salles, et que chaque catégorie ne se composerait que 
d'âmes infectées au mêuie point?.,. 

Voilà pourquoi je ne reconnais d'autre triage possible, d'au- 
tre classement efficace, d'autre choix raisonnable et vraK en fait 
de moralités de prison^ que celui qui consiste à extraire d'un 
nombre quelconque de détenus: celui-ci, parce qu'il est infecté 
au premier degré ; celui-là, parce qu'il est infecté un peu moins, 
mais beaucoup ; un troisième , parce qu'il l'est différemment, 
mais un peu plus; un quatrième, parce qu'il l'est plus ou moins ; 
un cinquième, un sixième, et ainsi de suite, en les prenant tous^ 
un à un, jusqu'à ce que tous y passent^ attendu que tom por- 
tent nécessairement en eux un élément de contagion dont la 
cellule individuelle peut seule arrêter le développement et pré- 
venir les ravages. 

Mais, dit-on encore, est-ce que la séparation morale du 
siUnce n'équivaut pas, dans son mode d'application^ et n'est pas 
préférable, dans ses résultats^ à la séparation physique et abso- 
lue des condamnés entre eux ? A cette question je répondrai par 
cette autre question : alors inéme qu'on put faire de toutes 
nos prisons autant d'instituts de sourds-muets, autant de monas- 
tères de La Trappe, et que la règle du silence pût être rigou- 
reusement maintenue chez nous, soit à l'aide du bâton ou du 
fouet, comme dans le pénitencier d'Auburn, aux Etats-Unis, 
soit à l'aide du terrible instrument de silence que j'ai vu dans la 
prhonk classifications silencieuses de Manchester (1), est-ce que 



(1) L*une des choses qui m*oot le plus frappé dans la prison de Maocbesler, c'est 
la quantité prodigieuse de menottes, de manilles, de chaînes de toutes sortes qui 
sont appendues menaçantes dans une chambre du greffre. La pièce la plus Curieuse 
et la plus significative qui soit dans cet arsenal disciplinaire est un instrument de 
sHence, consistant en plusieurs bandes de fer circulaires enserrant la tête du cou- 
pable depuis la nuque jusqu'au front, et reliées entre elles par une autre bande de 
fer qui se partage en deux pour donner passage au nez, et qui se termine au-des- 
sous par une langue de fer recourbée entrant dans la bouche jusqu'au palais. Le 
vieux guichetier qui me fit voir ce bâillon me dit en souriant que ce n'était que 
pour les femmes. Est-ce que l'on s'en sert encore, demandai-jc? veryfew ( Irès- 
peu ), répondit le vieux guichetier ; never ( jamais )» se hâta de répondre le gref- 
fier... Jaraaîii Ce serait affreux de ne pas le croire. 
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le silence empêche les détenus de se voir et de se reconnaître à 
leur sortie de prison? est-ce qu'il est nécessaire de parler pour 
se faire comprendre? est-ce que le langage des doigts, des 
signes, du regard, n*est pas aussi expressif que celui de la 
parole? 

J'ai prouvé, dans mon Rapport sur le pénitencier de Genève, 
que, même dans cette petite prison, qui ne compte pas plus 
de 60 détenus, et pas moins de 60 gardiens , directeurs , visi- 
teurs, surveillants, etc., la règle du silence qu'on y prescrit 
n'empêche les détenus ni de causer, ni de savoir leurs noms, ni 
de connaître les circonstances de leurs affaires , l'époque de 
leur sortie, etc., etc. Que doit-il donc en être dans les prisons 
qui renferment cinq ou six cents condamnés et plus? 

Si donc il est vrai de dire que la séparation morale du silence 
empêche les longues conversations, les conversations suivies, 
non interrompues et tout d'une haleine, il est également vrai do 
dire qu'il lui est impossible d'empêcher des mots isolés, des 
phrases entrecoupées , des regards , des signes convenus, etc. 
Or, de même que lés mots sont composés de lettres, de même 
les phrases sont composées de mots. Une phrase n'en est pas 
moins phrase pour se composer de mots interrompus, ou pro- 
noncés à de longs intervalles. Une dépêche télégraphique, qui 
peut remuer tout un monde, n'est pas autre chose... 

La séparation morale du silence ayant été reconnue insuffi- 
sante dans les pénitenciers mêmes où elle était le plus facile à 
maintenir, Genève et Lausanne, — Lausanne surtout, — essayè- 
rent de la renforcer par la séparation absolue appliquée aux 
condamnés les plus coupables. A ce moyen, une partie des con- 
damnés fut mise dans des cellules individuelles de jour et de 
nuit, et l'autre partie resta soumise à la règle du travail en com- 
mun, avec réunion silencieuse le jour, et sommeil cellulaire la 
nuit. C'est-à-dire qu'à Lausanhe, comme à Genève, ceux qui 
sont frappés de la mesure exceptionnelle de la séparation conti- 
nue, font de cette exception un sujetconstant de récriminations, 
de plaintes, de jalousies, de projets de vengeance; d'autant 
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qu*à Lausanne les cellules où ces détenus sont enfermés isolé- , 
ment sont tout près des ateliers où travaillent en commua 
leurs codétenus^ ce qui ajoute au regret de a'étre pas avec 
eux, le supplice de les entendre remuer, s'agiter, frapper, et 
celui de sentir que les autres sont là, pires ou pas meilleurs 
qu'aux, se regardant, se souriant, se parlant par signes, et 
jouissant, à leur exclusion, de la consolation de vivre au milieu 
de leurs semblables. Ce rapprochement, qui est leur idée fixe, 
les irrite et les tourmente ^ns cesse ; de là, sans aucune espèce 
de doute, le$ quelques cas d'hallucinations attribuables au ré- 
gime du pénitencier, et sur lesquels nous reviendrons, qu'on 
remarque à Lausaqne depuis quelque temps. 

En France, la séparation morale du silence a été miroduite 
dans toutes nos maisons centrales par Tarrêté disciplinaire du 
10 mai 1859, et Ton peut dire que, depuis cette époque, ces 
établissements rivalisent, sous le rapport de la disciplina , de la 
bonne tenue, du silence (1) et de l'obéissance des condamnés, 
avec les pénitenciers les plus célèbres de l'Europe et des 
États-Unis. 

La seule différence qui existe entre tios maisons centrales 
réformées et les pénitenciers soumis à la règle d'Aubuf n, c'est 
que, dans ces pénitenciers, les détenus couchent seuls dans des 
cellules séparées , tandis que , dans nos maisons centrales , les 
détenus couchent séparément dans des dortoirs communs, les- 
quels sont éclairés et surveillés toute la nuit. 

Pour tout le reste, la règle est la même, la discipline est la 



(1) Par silence, j'enleods abstention de bruit, de chants, de conversations suivies 
et à haute yooL, Quant au silence proprement dii, il n*est gardé rigoureusenaent 
oulle part, pas plus à Télranger qu'en France. Tous les rapports des Inspecteurs 
le constatent. Ce qui le prouve du reste, ce sont les punitions qui sont infligées, 
chaque jour, aux nombres prisonniers qui le rompent ostensiblement; mais le 
nombre des prisonniers, qui le rompent en cachette et sans être aperçus, est beau- 
coup plus grand. La Supérieure des religieuses. d'une de nos maisons cen^irales de 
femmes m'a fait voir, il y a deux ans, deux détenues^ placées h côtés l'une de 
l'autre dans un atelier, qui étaient parvenues à lier conversation ensemble sans 
faire aucun mouvement des lèvres ; elles parlaient bas^ du gosier. 
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même, les punitions sont les mêmes, sauf pourtant les coups de 
fouet et les coups de bâton (1). 

Mais la séparation morale du silence, établie dans nos mai- 
sons centrales depuis quatre ans, n'a produit aucun des fruits 
que l'auteur de l'arrêté du 10 mai espérait en obtenir, sans 
doute. Loin de là, outre que la mortalité, ainsi que nous le ver- 
rons, s'est accrue bien au-delà de son chiffre habituel^ précisé- 
ment dans celle de ces prisons où l'arrêté a reçu son exécution 
la plus complète, la criminalité, surtout en ce qui concerne 
les attentats les plus graves, ceux contre les pei*§onnes, et 
les récidives , ont , ainsi que nous l'avons vu , suivi une 
marche également progressive, également désolante. De là, 
pour le Gouvernement , la nécessité de recourir au seul mode 
d'emprisonnement qui puisse tenir ce que tous les autres n'ont 
pu que promettre. De là, la nécessité pour lui de chercher les 
moyens de séparer complètement les uns des autres, aussi bien 
le jour que la nuit, tous les détenus, prévenus ou condamnés, 
d'une même prison; de telle sorte que chacun soit constamment 
préservé du dangereux contact de l'autre, et ne puisse jamais, 
ni le voir, de peur de le reconnaître ou d'en être reconnu, après 
la sortie de prison ; ni lui parler, même par signes, de peur 
qu'il ne s'établisse entre eux des communications de pensées et 
d'actions qui seraient un jour aussi préjudiciables à la société 
qu'à eux-mêmes. 

Tel est le bût du projet de Loi. 



(1) Quant au /oue/ et aux coups de b&tbn, c*est un procédé américain dont 
1* usage est répudié, même en Angleterre^ où le fouet est une peine légale , journel- 
lemenl prononcée par les tribunaux, et un moyen de discipline autorisé dans l'armée 
et dans les collèges ( Voyez, sur cet usage national et judiciaire des Anglais, ce que 
j'en dis dans mon Rapport sur les prisons de ce pays, pp. 68, 41 , 51 ). Je n'ai pas 
besoin d'ajouter que cette punition, comme toutes les peines atroces, est insuffisante 
à empêcher ce qu'elle a précisément pour but de prévenir, ainsi que le prouvent 
les registres disciplinaires de la prison d'Auburn. Aussi, et encore bien qu'un di- 
recteur de prison ait osé, dit-on, en faire l'essai en France, je ne pense pas qu'au- 
cune voix française ose s'élever jamais en faveur d'un moyen dont la nécessité, 
même démontrée, ne serait qu'une raison de plus de rejeter un système qui ne peut 
se soutenir sans lui. 
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§ V. 

Formale i^ënërale da projet. — Système français 
de remprlsomtemeiit Indlirldael. ^ Applleatlon 
da système à tontes les eatëi^ories de dëtenas* 

I. Principes généraux sur V individualité des fautes et des 

peines. 

Dans Télat actuel des choses» tous les détenus sont condamnés 
à se corrompre mutuellement dans l'emprisonnement commun. 
— Dans l'état proposé par le projet de Loi, tous les détenus 
sont appelés à profiter des avantages et à jouir du bienfait de 
Temprisonnement individueL 

C'est de droit rigoureux ! C'est justice t 

Considéré en lui-même, et abstraction faite du droit de pos- 
session acquis à l'emprisonnement commun, l'emprisonnement 
individuel est, en effet, le seul légal ,. le seul morale le seul ra- 
tionnel. 

Un principe incontestable en droit criminel est que la peine 
se mesure sur la mesure du délit , ce qui veut dire que le 
délit et la peine doivent se balancer en somme au crédit et au 
débit du condamné, dans le grand-livre de la justice sociale. 
Or, pour que la somme de la peine équivale à celle du délit , la 
première condition à remplir est que la peine soit individuelle ; 
car le crime que la justice condamne n'est jamais que le crime 
de Yindividu qui Ta commis, et les motifs d'appréciation qui 
déterminent la peine dans la conscience du juge ne peuvent être 
relatifs qu'aux causes qui ont déterminé le crime dans la con- 
science du coupable. C'est pour cela qu'en prononçant la peine 
contre le coupable le juge l'isole dans son arrêt, alors même 

4 

que le crime a été commis en participation. Du moment donc 
oiitoutestindividuel dans la faute commise , comme dans la sen- 
tence prononcée, tout doit être individuel aussi dans la peine 
subie, et cela, soit que cette peine s'appelle amende, bannisse- 
ment, peine de mort, soit qu'elle s'appelle emprisonnement ou 
réclusion. 
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Pour ce qui est de l'amende, du bannîssement ou de la peine 
de mort, il est clair pour tout le monde que chacune de ces 
peines doit être subie individuellement, et séparément des 
autres coupables qui ont pu les encourir également, soit pour 
le même crime, soit pour d'autres crimes ou délits. 

Pour ce qui est de la peine de l'emprisonnement ou de la 
réclusion, la thèse change. On prétedd que cette peine n'est 
plus comme les autres peines, et que le coupable qui Ta encou7 
rue ne peut la subir qu'en compagnie d'autres coupables, alors 
même que ceux-ci lui seraient tout à fait étrangers, ou refuse- 
raient de s'y associer. 

Mais, en y réfléchissant bien, on se convaincra facilement de 
l'illégalité de cette légalité prétendue. En confondant toutes les 
peines individuelles en une seule peine commune, on vicie cha- 
cune d'elles dans son essence. 11 n'est permis ni d'atténuer ni 
d'aggraver la peine que chaque coupable a à subir. Or, ne 
serait-ce pas l'atténuer pour les uns , et l'aggraver pour les 
autres, que de les associer tous ensemble dans une même com- 
munauté de pensées, de vie et d'actions? Et quoi de plus immo- 
ral que de condamner un homme, qui n'a à répondre que de sa 
propre faute, à vivre en contact avec des hommes pervers qu'il 
n'a jamais connus, qu'il eût refusé de s'associer étant libre, et 
dont il doit pourtant subir, pendant des années entières, l'impur 
contact et l'exemple pernicieux ? 

Quoi de plus immoral surtout que de soumettre à ce régime 
corrupteur de simples prévenus et accusés? 

Si le prévenu est innocent, c'est un devoir pour l'administra- 
tion de le préserver, en l'isolant, de la souillure de ceux qui 
sont coupables ; s'il est coupable, c'est encore un devoir pour 
elle de ne pas permettre qu'il souille de son contact ceux qui 
sont innocents. 

Barrère proposa un jour à la Convention de remplacer la 
guillotine individuelle par une guillotine collective, qui permit 
de faire, pour dix ou douze condamnés à mort, ce que l'on fait 
pour un seul, avec une même machine et dans un même temps. 
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donné. La Gonvénlion recula devant ce système de promisenîté 
de l'échafaud, et nous ne reculons pas, nous, devant le système 
beaucoup plus inhumain de la promiscuité des prisons ! L'idée 
d'eiiécutions en masse nous révolte, et celle d'emprisonnements 
en masse nous sourit. Un couteau qui trancherait douze têtes 
à la fois , quelle horreur ! Mais une prison qui tue moralement 
lés gens par centaines, c'est différent ! 

. Eh bien ! je le dis hautement : le premier procédé me semble 
moins odieux que le second ne me parait barbare. 

Telle e^t aussi , à ce qu'il parait , la pensée du Gouvernement 
et de la Commission. 

En proposant de séparer par individualités tous les détenus 
que renferment toutes les prisons du royaume, le projet de loi 
fait plus que de rejeter le système des classifications silencieuses 
par groupes de races ou de moralités, il restitue àlapeined'em- 
prisonnement son principe méconnu, son principe essentiel, 
celui de la personnalité ; en même temps qu'il conserve aux 
arrestations préventives leur caractère fondamental, celui de la 
liberté individuelle elle-même. 

2. Application du système aux inculpés^ prévenus et accusés. 

Le Gouvernement pose, ainsi que je Tai dit, comme majeure 
du syllogisme cellulaire de son projet de loi, la nécessité d'ap- 
pliquer le système de l'emprisonnement individuel aux simples 
inculpés, prévenus et accusés. 

MM. Charles Lucas et Léon Faucher sont de l'avis du projet 
sur ce point. Voici en quels termes ils développent les faisons 
de leur Concedo majorem : 

a La corruption doit être d'abord prévenue dans la maison 
« d'arrêt d'où elle va> autrement, se répandre dans les autres 
« prisons par l'effet de la condamnation, et au sein de la société 
< elle-même par l'effet de Tacquittement (1). » 

« Si la société pense avoir le droit de s'assurer de la personne 
« des inculpés jusqu'au jour du jugement, c'est un devoir pour 

(f) Ch. Lucas, Des moyens et des conditions d^une réforme pénitentiaire, p. 14. 
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^ elle de veiller à ce que Tbonnéte homme, que le malheur des 
« circonstances a jeté sous la main de justice^ ne subisse pas 
« malgré lui le contact des malfaiteurs; pour remplir ce devoir» 
« dans une situation où tous les détenus sont présumés innocents^ 
il n'y a pas d'autre système de discipline que l'isolement (1). » 
« Le système cellulaire ne peut porter de fruits dans les 
« maisons de détention (je crois que l'auteur veut dire maisons 
(c d* arrêt et de justice)^ qu'à condition d'être absolu. Dès que la 
« même prison renferme des cellules solitaires et des dortoirs ou 
« des quartiers de jour communs à plusieurs détenus, vous re- 
« tombez dans le système des classifications intérieures. Or, 
« vous n'avez aucun moyen de faire des classifications autre- 
a ment qu'au hasard. Quand vous parviendriez à ne réunir que 
« des hommes qui seraient exactement dans les mêmes dispo- 
« sitions d'esprit et au même degré de crime, ils s'échauffe- 
a raient encore mutuellement dans le vice, par la même loi qui 
« veut que des étincelles qui se rencontrent produisent une 
« flamme. Pour séparer le coupable de l'innocent, dans une 
« situation où l'innocence est, comme nous l'avons dit, la pré- 
« somption de droit, il faut séparer tous les détenus (2). » 

Sî, dans les prisons qui ne renferment que des détenus pré<* 
sûmes innocents^ il est nécessaire, d'après M. Faucher, desépa* 
rer lotu les détenus, de peur qu'ils ne s* échauffent mutuellement 
dans le vice y je demanderai à M. Léon Faucher par quelle déduc- 
tion logique, ou plutôt anti-logique, il est arrivé à conclure que 
dans les prisons qui ne renferment que des détenus déchirés con^ 
pables^ il est nécessaire de les réunir tous. Serait-ce que des 
condamnés groupés par races, peuvent s'associer sans danger' 
lorsqu'on parvient à les réunir exactement dans les mêmes dis- 
positions d'esprit et au même degré de crime? Serait-ce qu'en 
divisant les condamnés, en condamnés urbains et en condamnés 
ruraux, cette division soustrairait les uns et les autres à cette 
loi qui vent que des étincelles qui se reneontrent produisent une 

(1) L. Fauclicr, Du projet de loi sur les prisons ^ p. 14. 

(2) L, Fauchci- , De la réforme des prisons-, p. 53. 
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flamme^ Non, non; ie danger de la corruption mutuelle est le 
même dans tous les cas, et si ce danger existe dans u?te situa- 
lion où tous les prisonniers sont déclarés innocents, il existe à 
fortiori^ et à un bien plus haut degré, dans une situation où tous 
les prisonniers sont déclarés coupables. 

Les chances de corruption sont même plus que triplées, plus 
que quintuplées dans les prisons pour peines. Dans les prisons 
préventives, en effet, les prévenus et les accusés ne séjournent 
ensemble que pendant quelques mois: dans les prisons pour pei- 
nes, au contraire, les condamnés séjournent ensemble pendant 
plusieurs années. La corruption, qui n'est qu'à craindre dans le 
premier cas^ est donc inévitable dans le second, alors même 
qu'on diviserait les condamnés par catégories, les classifications 
à l'intérieur^ comme dit M. Faucher, ne pouvant être faites 
qtiau hasard. 

Donc, j'avais raison de dire qu'en reconnaissant le fait de la 
corruption mutuelle des prévenus et des accusés, dans les mai- 
sons d'arrêt et de justice, MM. Léon Faucher et Lucas recon- 
naissaient forcément le fait d'une corruption plus grande des 
condamnés dans les prisons pour peines. Donc, j'avais raison de 
dire qu'en reconnaissant que l'isolement est le seul remède à 
apporter à la corruption des détenus, dans le premier cas, 
MM. Léon Faucher et Gh. Lucas recpnnaissent nécessairement 
que le seul remède à apporter à la corruption plus grande des 
détenus, dans le second cas, ne peut être, à plus forte raison, 
que la séparation absolue du système de l'emprisonnement indi- 
viduel. 

3. Application du système aux courtes condamnations. 

Après avoir appliqué le système de l'emprisonnement Indivi- 
duel aux inculpés, prévenus et accusés, le projet, dans son arti- 
cle 20, l'applique aux condamnés correctionnels à un an et au- 
dessous^ lesquels, d'après Tordonnance du 6 juin 1830, doivent 
subir leur peine dans les prisons départementales. 

Ici, nous ne trouvons plus l'approbation de M. Faucher, mais 
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nous avons celle de M. Lacas. M. Lucas irait méine jusqu^àâevx 
Ems d'emprisonnement cellulaire pour les petits délinquants^ 
sous la condition que la peine de deux ans prononcée pour le cas 
de l'emprisonnement commun fût réduite de moitié dans l'em- 
prisonnement individuel ; ce qui fait juste un an (1). Précédem* 
ment, il n'accordait que huit mois (2); depuis, il a bien voulu 
ajouter quatre mois en sus. C'est un chiffre rond; c'est plus 
facile à compter. Allons! encore un peu de courage; et, l'an 
prochain, vous nous ferez encore une petite concession. Mais 
arrêtons- nous à celle-ci. Nous en avons assez pour le mo- 
ment. 

Comme pour les prévenus, M. Lucas craint, pour les délin- 
quants à court terme, la corruption de la vie commune des pri- 
sons : « Pour ceux-là, dit-il , il importe de ne pas les laisser 
c s'affermir dans le vice, et au lieu d'avoir à corriger en eux des 
« criminels, il vaut mieux les empêcher de le devenir (3). «C'est 
pourquoi il demande à substituer pour eux au régime de la pro- 
miscuité le régime de -l'emprisonnement cellulaire (4). Mais 
pourquoi pour eux^ — pour eux qui n'ont commis que de légers 
délits et qui ne sont que pour fort peu de temps en prison, — et 
pourquoi pas pour les autres, pour les condamnés à plus long 
terme, qui ont commis des crimes et délits plus graves, et qui, 
ayant plus de temps à passer ensemble, ont aussi plus d'occa- 
sions, plus de moyens de se dépraver davantage? 

Cette inconséquence de raisonnement est-elle donc échappée 
à M. Lucas? Nullement ; elle est raisonnée et forme, pour ainsi 
dire, la clef de voûte de son système. 

Dans le système de M. Lucas, la réforme pénitentiaire n'at- 
teint point les petits délinquants; elle les laisse et doit les lais- 
ser de côté. Il ne faut agir sur ceux-ci que par l'intimidation, 
par la répression. «Dans l'emprisonnement répressif (celui 

(1) Observations concernant les changements apportés, etc., p. 84. 

(2) Des moyens et des conditions , p< S8« 
(5) Des moyens , etc. » p. 4. 

(4) Théorie de V emprisonnement , t. IIÏ , p, 586. 
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« des condamnés correctionnels à deux uns et au-dessous), où 
« Ton ne peut foire , mais aussi où l'on peut ne faire que de 
« rintimidation, en raison du peu de gravité des condamna- 
(f tions et de la brièyeté des séjours, l'interdiction absolue de la 
ce possibilité de se parler et même de se voir (au moyen du sys- 
« tème cellulaire) augmente singulièrement l'influence répres- 
« sive de l'intimidation sur les détenus (Ij* » 

Cette raison peut être excellente du point de vue théorique 
où se place M. Lucas; mais, du point de Vue pratique où se 
place le projet de loi , il est évident qu'elle est détestable. 

* 

En tout cas , et quel que soit le motif doctrinaire qui porte 
M. Lucas à admettre l'emprisonnement cellulaire pour les 
condamnations à deux ans, sauf réduction à un an, il importe 
dé constater que ce qui l'y porte en fait, c'est la corruption qui 
natt inévitablement de la promiscuité des détenus dans les 
prisons départementales , et *c'est ce fait qu'il me suffit 
d'établir en ce moment, sauf à en tirer mes conclusions plus 
tard. 

J'ai dit que M. Lucas qui, d'abord^ avait fixé ù huit mois le 
maximum de la durée de l'emprisonnement cellulaire, avait 
reporté, depuis , ce maximum de durée à un an. Pour M. Fau- 
cher, je ne sache pas qu'il soit encore sorti de sa limite de six 
mois. La raison donnée par ces deux honorables contradicteurs 
pour assigner à l'emprisonnement cellàlaire un cercle d'action 
aussi restreint, n'est plus qu'on se corrompt au-dessous de 
telle durée dans la vie commune des prisons, et qu'on ne s'y 
corrompt pas au-dessus, mais bien que la santé et la taisoh des 
détenus courent, quand l'emprisonnement cellulaire se prolonge 
au-delà de six mois à un an, un danger qu'elles ne courent plus 
quand on réduit l'emprisonnement cellulaire à ce terme. 

A la bonne heure ! voici au moins une raison. 

Malheureusement^ les faits qui la motivent, de la part de 
MM. Lucas et Faucher, ne sont pas plus solides pour leur argu- 

(I) Théorie de remprisonnemeni , l. llîjP *46ô. 



— 61 — 

mentaiion que ne le sont les faits de corruption qui les portent 
à admettre la cellule antérieurement et à l'exclure postérieu- 
rement à ce terme. 

En effet, il est prouvé par les chiffres authentiques que nous 
rapporterons plus bas en traitant spécialement de la mortalité 
et de la folie pénitentiaire, que lorsque la cellule exerce une 
influence perturbatrice passagère sur l'esprit de ceriains déte- 
nus , c'est invariablement dans les premiers temps de Tempri- 
sonnement; de telle sorte que la période de six mois à un an, 
que MM. Faucher et Lucas assignent à l'emprisonnement cel- 
lulaire, comme étant sans danger pour la raison des condamnés, 
est précisément celle en deçà de laquelle ce danger existe, et 
au-delà de laquelle il n'existe plus. En d'autres termes^ MM. Fau- 
cher et Lucas demandent que l'emprisonnement cellulaire soit 
appliqué à tous les détenus pendant la seule période où ce mode 
d'emprisonnement est momentanément défavorable à quelques 
uns, et qu'il cesse de leur être appliqué précisément à l'époque 
où il n'est plus préjudiciable à personne. C'est, comme on voit, 
nier le danger quand il existe, et le craindre quand il est 
passé. 

Mieux renseigné, et, par cela seul, plus rassuré, le Gouverne- 
ment n'a cédé ni aux mêmes appréhensions ni aux mêmes espé- 
rances. S'il a admis l'emprisonnement individuel pour les 
courtes détentions , c'est qu il sait que la cellule individuelle 
ne présente aucun inconvénient, qui lui soit propre, qui ne soit 
racheté par des avantages certains qu'aucun autre système ne 
peut offrir. S'il a admis le même procédé d'emprisonnement 
pour les détentions à longs termes ^ c'est qu'il sait que les incon- 
vénients sont moindres et ces avantages plus grands encore 
dans ce dernier cas. Telle est sa double raison d'agir : son pro- 
jet en fait foi. 

4. Application du système aux longues condamnations. 

Nous venons de voir que le projet de loi qui admet, en prin- 
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"cipe, remprisonnement individuel pour les courtes détentions, 
l'admet également à fortiori pour les détentions à long terme. 
Je dis à foriiorif car la pensée qui domine tout le projet étant 
cdie-cî : neutraliser la corruption mutuelle des prisons com- 
munes, et y soustraire tous les détenus en les séparant tous 
individuellement les uns des autres; — du moment où le Gou- 
vernement reconnaît que cette corruption existe^ dans les pri- 
sons départementales, pour les prévenus et les condamnés cor- 
rectionnels qui n'ont à y séjourner que très-peu de temps, il ne 
peut ne pas reconnaître que cette corruption existe, à un bien 
plus haut degré, dans ks maisons centrales et dans les bagnes 
pour les condamnés à Temprisonnement, à la réclusion ou aux 
travaux forcés, qui ont à y rester des années entières. De là, 
pour le Gouvernement, la nécessité d'appliquer au même mal 
le même remède. Ce qu'il a fait. 

Mais cette logique n'est point celle de M. Lucas. 

Selon M. Lucas, l'emprisonnement cellulaire qui empêche, 
il est vrai , dans tous les cas , la corruption mutuelle des déte- 
nus entre eux (1), — « en les éloignant du flétrissant et dange- 
reux contact du crime (2) , » — n^est un avantage que du point de 
vue répressif, c'est-à-dire par rapport aux moins coupables , 
condamnés à deux ans de prison, et devient un inconvénient du 
point de vue pénitentiaire ^cest-k-dire par rapport aux plus cou- 
pables, condamnés à plus de deux ans. Ceci est écrit (3). 

Aussitôt qu'intervient Téducation dans Temprisonnement, dit 
M. Lucas (c'est-à-dire lorsque la condamnation excède deux 
années), aussitôt qu'il ne s'agit plus exclusivement d'intimider 
les condamnés^ mais de les corriger en les intimidant; suppri- 
mer, par une impossibilité matérielle, la parole et la vue entre 
détenus, c'est excéder le but (4)... 

Ainsi,. selon M. Lucas, s'il est nécessaire d'emprisonner cel- 

(1) Théorie de remprisonnemeut, t. III, p. 516. — Des moyens et des candi" 
lions de la réforme, p. 4. 

(2) Théorie de l'emprisonnement, t. III, p. 453. 

(3) Ibid., t. III, p. 463. 

(4) Ibid. , t. III , p. 463. 



— 65 — 

lulairement les condamnés à moins de deux ans de prisoa, 
parce que, 1^ ils se corrompraient entre eux autrement ; et 
parce que , ^ il n'y aurait pas intimidation sans emprisonne- 
ment cellulaire ; — il n^est pas nécessaire d'emprisonner cellu- 
lairement les condamnés à plus de deux ans; parce que, P ce 
n'est pas seulement pour les intimider, mais bien pour les cor- 
riger par l'intimidation qu'on les a condamnés à plus de deux 
ans de prison ^ et parce que, 2^ l'impossibilité de se corrompre 
mutuellement, qui est un avantage pour les premiers, est un in- 
convénient pour les seconds, en ce que pour ôeux-ci ce n'est 
plus le principe répressif, mais bien le principe pénitentiaire 
qui doit opérer, et que le principe pénitentiaire a besoin pour 
agir efficacemeal qu'on n'empêche pas les communications entre 
détenus. 

D'où il suit que la corruption, qui natt nécessairement de la 
promiscuité, est un élément pénitentiaire applicable seulement 
aux condamnés à long terme, c'est-à-dire à ceux qui ont plus de 
temps à passer en prison pour se corrompre, et que l'empêche- 
ment absolu de cette corruption, empêchement qui natt néces- 
sairement de Temprisonnement cellulaire, est un élément ré- 
pressif et d'intimidation applicable seulement aux condamnés à 
court terme, c'est-à-dire à ceux pour qui la promiscuité serait le 
moins à craindre. 

Quelque absurde que soit cette conclusion, elle n'en ressort 
pas moins toute entière, et pour ainsi dire littéralement, des 
textes que nous venons de rapporter, textes auxquels nous 
pouvons ajouter ceux-ci, du reste : « Dès qu'elle revêt un carac- 
« tére et poursuit un but pénitentiaire (c'est-à-dire dans les con- 
te damnations à plus de deux ans), la théorie de l'emprisonnement 
«ne doit plus viser qu'à empêcher le (/an^er des communications 
« verbales et visuelles. Le problème à résoudre pourl'emprison- 
« nement pénitentiaire, n'est pas de faire qu'il ne ))uisse jamais 
« y avoir communication, mais que les communications ne puis- 
« sent jamais devenir dangereuses (1). » 

(1) Théorie de l'emprisormemenl ^ t. III, p. 463, 
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Reste le moyen d'empêcher que les commuoications visuelles 
et verbales des détenus entre eux ne puissent jamais devenir dan- 
gereuses. II y a bien celui que M. Lucas indique lui-méme'pour 
les condamnés à court terme, c'est-à-dire la cellule individuelle 
de jour et de nuit ; mais ce moyen, bon pour les condamnés à 
court terme, est un procédé matériel qui ne peut convenir pour 
les condamnés à long terme.-Gela parait étrange, mais en voici 
la raison : « Il n'y a pas.de discipline sans la possibilité de l'infrac- 
« tion; rendre l'infraction impossible, c'est rendre la discipline 
« inutile, illusoire. L'eniprisonnement solitaire, comme moyen 
« d'empêcher les communications, vient donc détruire l'empire 
« de la discipline ; c'est la matière qui règne à sa place , et qui 
«f substitue l'épaisseur de la pierrç à la vertu préventive et ré- 
« pressive du régime disciplinaire (i). » 

Ge qui vent dire que, pour donner à la discipline pénitentiaire 
l'occasion et le plaisir de s'exercer, ilfaut, de toute nécessité, lui 
créer des infractions ad hoc. Or, il est juste de reconnaître que 
la discipline pénitentiaire que M. Lucas organise dans ce but est 
propre à ne jamais laisser les infractions chômer. 

'Pourquoi donc, mon Dieu! se donner tant de peine? Il me 
semble que la seule bonne manière d'empêcher les communica- 
tions entre détenus d'être dangereuses, est celle qu'a adopté 
le projet de loi, et qui consiste à rendre ces communications 
impossibles, en empêchant tout bonnement les détenus de se 
voir et de se parler. 

Non, non, insiste M. Lucas; car « l'éducation pénitentiaire 
«repousse cette inintelligente école qui, au lieu de prévenir par 
« l'action morale delà discipline sur l'homme, et de l'homme sur 
« luinnême, lesdangersdescommunications verbales et visuelles, 
c< vient brutalement j par voie de solution matérielle, supprimer 
a la possibilité de la parole et de la vue, et enlever ainsi à la dis- 
« cipline son empire, à Tobéissance sa moralité (2). » 

Brutalement /.. Oui, comme ce brutal et inintelligent Dupuy- 

(t) Théorie de l'emprisonnement , t. lil, p. 469. 
(2) /Wd. 
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tren qui sépare, par voie de solution matérielle^ le meipbre gan- 
grené du membre sain, afin d'enlever au premier la possibilité 
de communiquer son mal à Tautre. 

Ëh quoi ! continue M. Lucas, « vous demandez à la force phy- 
«sique sa* séparation cellulaire^ à ta solitude le bâillonnement 
« matériel de la parole ! Vous vous déclarez donc impuissants à 
« subir les éprçuves et à traverser les dangers de la vie en com- 
« mun ; c'est-à-dire non pas même à faire le bien, mais simple- 
« ment à empêcher le mal (1)? » 

Nous répondrons simplement, qu'à nos yeux, c'est faire un 
grand bien qu'empéchSr un grand mal. Et n'est-ce pas un grand 
mal que ce contact permanent d'âmes putréfiées, que ce rappro- 
chement, même silencieux, de toutes ces vies désordonnées et 
corrompues? Et les émanations quj s'en exhalent ne sont-elles 
pas plus fortes que l'atmosphère factice que vous voulez vaine- 
ment y substituer? Et l'action de la collection^ dont vous parlez, 
ne sei*a-t-elle pas , en dépit de vos chimères , et de vos clas- 
sifications idéales de bons^ de mauvais ^ d* éprouvés , ne sera- 
t-elle pas, comme vous le dites, le levier le plus dangereux 
de la corruption (2)? Nqu, nous ne nous sentons pas le cou- 
rage de continuer les épreuves et de traverser les dangers 
de la vie en commun. Car ces épreuves, car ces dangers sont au- 
dessus des forces morales de l'homme ; car, ainsi que vçus^ l'avez 
dit vous-même, « partout où les hommes se trouvent réunis par 
« une communauté de position, il y a, dans ce rapprochement 
« de situation , je ne sais quelle force de cohésion qui est la 
« force et l'influence de tous réagissant sur un seul (3). » 

« Vous fournissez aux condamnés l'occasion de se voir, c'est- 
« à-dire de se connaître, de se* compter, de s'encourager du 
« regfird , sinon de la voix , d'établir entre eux des liens de 
c sympathie , prompts à se former dans cette similitude de 
« conditipn^ dans cette communauté de malheur. Ces liens de- 

(1) Théorie de V emprisonnement ^ t. 111, p^ 502. 

(2) Ibid. y p. 490. 

(3) Ibid. , p. 495. 
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« viendront bientôt plus étroits. Quoique vous fassiez, vou$ 
« n'empêcherez pas qu'ils ne se comprennent, vous ne dé- 
« truirez pas, et à Dieu ne plaise, cette admirable organisation 
« de l'homme , qui ouvre des voies diverses à la communica- 
« tion des intelligences , qui supplée un organe par un organe, 
« une faculté par une autre faculté. Vous générez à grand' peine 
(f et à peu de fruit cette éternelle et sainte loi de la Providence* 
« Les muets se parlent ; vos muets se parleront aussi ; ils auront 
«une langue qu'ils entendront et que vous n'entendrez pas. li 
« s'opérera entre eux un travail lent , mais continuel d'assimila- 
« tion. Cette franc- maçonnerie du crime , que nous voulons dé- 
«truire, ne cessera d'ourdir et d'étendre silencieusement sa 
« trame mystérieuse ; le mal achèvera son œuvre sous vos yeux, 
« sans que vous le voyiez ; et parce que vous ne l'aurez pas vu , 
« vous vous flatterez de l'avoir empêché (I). 

Au danger de l'emprisonnement commun, considéré du point 
de vue de la corruption mutuelle des détenus, s'en joint donc un 
autre non moins menaçant pour la société, celui des associa- 
tions de malfaiteurs, formées dans les prisons et mises en œuvre 
par les libérés, en dehors de la prison. J'ai démontré plus haut 
l'existence, l'évidence irréfragable de ce danger. Comment donc 
y échapper sans la séparation matérielle de la cellule? — Car, 
ici, ce sont les yeux, ce sont les reconnaissances au-dehors qai 
sont à craindre, et les classifications qui groupent les moralités, 
et la clef morale qui clôt les lèvres ne suffisent plus pour empê- 
cher les yeux de se voir et la mémoire de se souvenir. 

M. Lucas le sent bien ; aussi , pour conjurer le danger, sans 
être forcé de reconnaître le ^ seul moyen possible de l'éviter, 
que fait-il!... 11 le nie. 

Oui» M. Lucas, inspecteur général des prisons, nie que les 
détenus, réunis pendant deux ans, dix ans, vingt ans, dans une 
même enceinte, se voient, s'allient, s'associent, se parlent, se 
connaissent en prison, en dépit des barrières morales qu'on leur 

(1) Discours de reolrée de M. do la Seiglière, procureur général à Bordeaux» 
1843. 
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oppose (i), et qu'une fois dehors, ils mettent à profit, quand ils 
se rencontrent, la nécessité où ils sont d'agir de concert, sous 
peine de se trahir, pour de nouvelles déprédations. Et pourtant 
combien de libérés, ayant envie de se bien conduire, sont forcés 
de rentrer dans la voie du crime par d'anciens camarades de 
prison qui les reconnaissent, qui les menacent, qui les entraî- 
nent ! Vainement M. Lucas équivoque-t-il sur le mot association, 
et cite-t-il, comme étant d'accord avec la sienne, l'opinion des 
Directeurs des maisons centrales, lesquels, — interrogés en 1854, 
par M. Thiers, sur cette question : « Y a-t-il des indices que, dans 
la prison, il se soit formé des liaisons entre détenus qui ne se 
connaissaient pas avant la condamnation pour s'aider dans de 
nouveaux vols? » — répondent, selon M. Lucas^ tout à fait dans 
ce sens , « que le résultat des communications entre détenus est 
bien plutôt dans le danger de la corruption que dans celui de 
l'association (2). » D'abord, je rappellerai à M. Lucas que les 
réponses des Directeurs sont loin d'être tout à fait conformes à 
l'opinion négative qu'il exprime (3). En second lieu, je lui ferai 



(1) Théorie de V emprisonnement , t. lil, p. 466. 

(2) Ibid, 

(5) M. Lucas ne cite en sa faveur que Topinion du Directeur de Clairvaux 
lequel aurait dit : des liaisons de ce genre n'entrent pas dans le caractère des mal- 
faiteurs , ainsi qu'on le pense communément.» M. le Directeur de Clairvaux a bien 
dit cela, mais le texte de la phrase rapportée par M. Lucas commence par ce com- 
mencement qu'il ne fallait pas omettre : « Des liaisons de ce genre ne sont pas abso- 
lument improbables, quoiqu'elles n'entrent pas dans le caractère /etc. » Les autres 
Directeurs sont plus explicites. Celui de Poissy : « Il n'est malheureusement que trop 
commun de voir des condamnés se lier avec des détenus qu'ils ne connaissaient pus 
avant leur condamnation , et d'en suivre tous les principes. » Celui de Riom : 
« // est certain qu^ dans la prison , il ^e f»rme quelquefois des liaisons entre les 
détenus qui ne se connaissaient pas avant leur condamnation pour s'aider dans de 
nouveaux vols. » Celui du Mont Saint-Michel : « // est vraisemblable que, dans la 
prison, ii se forme des liaisons, etc. » Celui de Montpellier : « C'est plutôt dans 
les maisons d'arrêt que dans les maisons centrales que les femmes détenues for- 
ment des liaisons dangereuses pour leur avenir ; leur correspondance en fait foi. » 
Celui de Melun : < // n*est pas. rare que les libérés s'associent ensemble pour com- 
mettre de nouveaux délits ; mais il est fort difficile de préciser si l'association a été 
convenue dans la maison. » Celui de Limoges : t Si les récidivistes retrouvent leurs 
anciens camarades, ils se lient nécessairement entre eux ^ etc. » Celui d'Embrun : 
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remarquer que reconnaître le danger delà corruption, c^est 
reconnaître le danger de l'association; car Tune conduit inévita- 
blement à Tautre, soit dans laprison, soit hors de la prison. En- 
fin, je conclurai par lui dire que nier positivement ce fait de 
prison ce serait absolument ne rien connaître en fait de prison, 
et que si les Directeurs, et que si les Inspeo leurs généraux pou- 
vaient jamais être frappés de cécité au point de soutenir qu'il 
fait nuit en plein Jour, et que c'est dans un monde idéal que nos 
tribunaux criminels tiennent leurs assises, il y aurait, pour voir 
pour eux, quelqu'un de bien plus clairvoyant qu'eux, — c'est 
tout le monde. 

Le Gouvernement , mieux placé pour tout voir que ne l'est 
M. Lucas, voit, depuis longtemps, le danger que H. Lucas n'a 
pas encore aperçu (1). 

Le Gouvernement voit clairement, du point élevé d'où itre- 
cgarde, que ce danger est moins dans la langue des^ détenus que 
dans leurs yeux. Le» détenus, pour la plupart, ont))eudechoses 
à s-'apprendre ; corrompus presque tous au môme point, il reste 

^ « J*ai été consulté souvent par plusieurs procureurs du Roi pour savoir si des pré- 
venus de vols s'étaient connus dans ia itoaison , et j*ai toujours eu à répondre affir- 
mativement, » (Y. Analyse des rapp. des Directeurs , p. 62. ) — Du reste , Timpor- 
tantn*est pas* de savoir; si tes prisonniers s'associent pendant la durée de leur peine, 
mais si les libérés s'associent , à la sortie de- prison /avec leurs anciens cannarades 
de prison , et [en' raison -dé la simple connaissance, même de vue, qu'ils en ont 
faite en prison. Or , personne ne peut Aier cela. 

(1) M. le garde des sceaux disait dans le < compte de la justice- criminelle de 
1838 : « La différence entre le chiffire des accusés et celui des accusations révèle, 
chaque année, le besoin^ que les criminels éprouvent de s'associer. En i837, ie 
nombre des accusée a dépassé de 2,221 celui des ac^9a/f ons , ce qui donne une 
moyenne de 138 accusés pour 100 accusations. » (p.' viij.)'1l est vrai que M. Lucas 
cite le compte de 1839, où il est dit que "«le nombre généra des accusés excède 
de 2,237 le nombre des <iccu«aiiofif , ce qui donne une moyenne de 140 accusés 
fur 100 accusations...; d'où il résulte que les associations formées par les malfei- 
leurs, pour la.*perpétration des crimes, n* acquièrent point un plus grand dévelop- 
pement. » ( Communication à l'Académie des scieiltes morales et politiques , 
Moniteur du 13 mars.) Mais cela prouve-^il que ces associations n'existent pas, 
et que ieur développement ne soit pas Iré^-^rand.^ Au surplus, ces associations 
portent sur les délits comme sur les crimes. Or , le nombre des prévenus excédait 
celui des affaires correctionnelles^ savoir : de 20,609,^ en 1839; de 22,?10, en 
H840; de 21,617, en 1841. (Comptes officiels.) 
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fort peu de chose, dans leur cœur, à corrompre. Mais tous ont 
dans rœiluQ instrument de malheur et de rechute. Tous^ incon- 
nusles uns des autres, pourraient, au sortir de prison, échapper 
au pépil d'une reconnaissance, d*une rencontrer mais, tousse 
connaissant mutuellement, touss*étant vus sous les verroux pen- 
dant de longues années, aucun ne peut plus échapper au regard 
de l'autre, lorsque , rendus à la liberté , ils habitent la même 
viller^ ou se retrouvent dans le même atelier. Alors, malheur à 
eux ! Malheur surtout à celui qui avait résolu de suivre la droite 
voie ! L'œil fascinateur, l'œil fatal du repris de justice, son com- 
pagmn. de bagne ou de réclusion, est là. Il est impuissant à s'ar- 
racher à son iaAuence. 11 est reconnu, raillé, dénoncé. Il suc- 
combe ... et rentre en prison . 

Voilà ce que le projet de loi a voulu empêcher en appliquant 
le système 'de l'emprisonnement individuel aux condamnés à 
long terme, c'est-à-dire à ceux qui ont le plus de ten^psà eux 
pour se connaître, pour s'associer, pour se dépraver, pour se 
perdre* 

Maisi, dit M» Lucas, les condamnations à long terme ne peu- 
v^t se subir en cellules, en raison du danger qu'un emprison- 
nement solitaire prolongé fait nécessairement courir à l'esprit 
et à la sanjté des^détenus. 

Sans établir de comparaison entre ce danger individuel et le 
danger social dont nous parlons en ce moment, je dirai que si 
ce dernier est prouvé, Tautre est loin d'être constant. J'ai déjà 
établi que la cellule n'offre de danger^ passager et remédiahle^ 
que dans les premiers temps de la détention, et que ce danger 
disparait complètement au fur et à mesure que la détention se 
prolonge. Ce que j'ai avancé à ce sujet, p. 61, j'en fournirai 
bienf&t la preuve. Mais, en attendant, je tiens à m'étayer, tout 
de suite^ d'une autorité peu connue en faveur du système de 
l'emprisonnement individuel appliqué aux condamnés à long 
terme^ je veux'p'arler de Taiïtorité même de M. Lucas. 

Çans son ouvrage du Système pénitentiaire en Europe et auoa 
ÉtatsUniSy M. Lucas, établissant, avec juste raison, la distinc- 
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tion qui doit élre faite entre les cachots solitaires sans travail,, 
comme' ceux de Berne, par exemple, et les cellules individuel- 
les avec travail, comme celles de Philadelphie, s'exprime ainsi 
sur l'innocuité de ces cellules, même appliquées aux condamna- 
tions les plus longues : « On ^ vu, dit-il, aux États-Unis, des or- 
« ganisations résister à un emprisonnement solitaire bien autre- 
« ment sévère que dans les cachots de Berne. En France méme^ 
« ne sait-on pas qu'un des complices de Cartouche vécut qua- 
« rante-trois ans dans l'un de ces affreux cachots où jamais ne 
« pénétrait un rayon de soleil? Mais ces faits forment l'exception 
« et non la règle, et il faut^ en Europe, suivre^ à cet égard, 
« l'exemple de la Pennsylvanie^ qui a rendu l'emprisonnement 
« solitaire susceptible d'être prolongé autant que possible^ dans 
« son application aux grands coupables^ par l'adjonction d'aune 
« petite cour de travail devant la cellule (11, 441). n 

Quand j'entends dire aujourd'hui à M. Lucas, « qu'il n'est pas 

« si opposé qu'on se l'imagine au système de l'emprisonnement 

«individuel; que nul n'apporte, dans le débat, un esprit plus 

« impartial et plus conciliant ; et que nul même n'a montré pour 

« ce système une plus grande propension (1) ; » je suis tenté de 

croire que ce passage lui revient à l'esprit, et qu'il le tient en 

réserve pour pouvoir dire, un jour, quand le projet sera devenu 

loi: «L'emprisonnement individuel! mais, le premier, je l'ai 

proposé en France, comme, le premier, j'ai proposé les voitures 

cellulaires (2) ; et, le premier, la cellule pour les prévenus (3) ; 

et^ le premier, la cellule pour les petits délinquants(4),etc.,etc.» 

Soit ; mais, je vous en prie , si vous devez dire cela un jour, 

— de grâce, faites que ce soit plutôt aDant qu'après; faites, s'il 

se peut , que ce soit tout de suite; car, — il est temps qu'elle 

finisse cette guerre de sept ans. « 

^i) Théorie de V emprisonnement , l IIU p. 46! . 

(2) Ibid,y et des moyens d* une' réforme pénitentiaire , p. 104. 

(3) Ibid. 

(4) Ibid., et observations, p. 86. 



— 71 — 

5. Application du système aux femmes. , , 

Jusque ici, les apôtres les plus croyants du régime de l'empri- 
soonement individuel ont cru pouvoir exclure les femmes de 
l'application de ce régime. Pour ma part, je ne me suis que très- 
accessoirement occupé des femmes détenues, dans mes écrits, 
et je pense encore qu'elles pourraient, sans grand inconvénient 
pour la société et pour elles-mêmes, continuer à être soumises 
au régime disciplinaire dont la formule la plus parfaite est, à 
mes yeux, la maison centrale de femmes de Montpellier. En 
cela, je cède à Tinfluence de trois considérations que voici : 
la première, c'est que le danger des associations est nul pour la 
société^ de la part des femmes libérées; la seconde, c'est que, 
€omm« le dit si bien M. de Lafarelle, la nature des femmes, 
même dans l'emprisonnement commun, est bien moins rebelle 
à l'amendement moral et bien plus accessible à l'influence des 
sentiments religieux que celle des hommes; la troisième enfin, 
c'est que les femmes restent, pour ainsi dire , étrangères au 
mouvement ascensionnel de la criminalité (1). 

Ceci établi ; — quand on voit l'ordre admirable qui règne 
non-seulement dans cette maison de Montpellier, dont je parlais 
tout à l'heure , mais dans toutes les maisons ou quartiers de 

femmes détenues (2), dont la surveillance est confiée aux saintes 

• 

(1) En lfô5> on comptaît 319 femmes accusées de crimes contre les personnes, 
et la moyenne des six années suivantes ne s^est pas élevée au-dessus de 355. Quant 
âux crimes contre les propriétés, le nombre des accusées qui s'était élevé de 873 
à 1,128, dans Timervalle de 1855 k 1858, s'est abaissé de 1,128 à 932 dans Tin- 
t^rvalle de 1858 à 1841. — Quant aux délits, le nombre des femmes prévenues 
s'est élevé de 52,000 à 37,800, de 1855 à 1841. —Quant aux récidives crimi^ 
nelles, les femmes contribuent peu ii leur accroissement. On en comptait 151 en 
18fô , et 190 en 1856. Depuis , leur nombre a continuellement baissé. 11 était de 
178 en 1841. — Mais quant aux récidives correctionnelles , les femmes ne restent 
pas étrangères à^leur accroissement. Leur Lombre a été, dans lu même intervalle, 
de 1,579, — 1,828, — 2,129 , — 2,255. ( Comptes de la justice criminelle. ) 

(2) Par exemple les maisons centrales de femmes de Vannes et de Clermont 
(Oise), et les quartiers de femmes de Fonlevraull, Beaulieu, Limoges. — M. Léon 
Faucher dit*, en parlant des femmes de Fontevrault : « Quel contraste avec la pa^ 
rôle libre ^ Tair effronté «les femmes renfermées dans les autres prisons! » £i 
M. F«ucher eut vu les autres prisons , il se fut convaincu que le repentir, dont il a 
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sœurs de Marie^Jcêeph (1); quand on visite ces ateliers silen- 
cieux > ces réfectoires silencieux, ces préaux silencieux où 
toutes» à la file, une à une^ se promènent, pas à pas, ces cinq 
cents femmes ^résignées, brisées, obéissantes, sous Tœil vigi- 
lant des sœurs» prisonnières et silencieuses comme elles, -^ 
on se demande quoi dé plus intimidant, quoi de plus répressif, 
quoi de plus pénitentiaire pourrait être substitué à ce ré- 
gime-là (2)? 

Cependant, une femme, d'une grande intelligence de cœur et 
â*esprit unie à une grande piété et à un dévouement sans bor- 
nes pour tes misères de son sexe, s'est mise à porter la sonde 
sous Fécorce et au cœur même de cette discipline mécanique 
du silence, et, après avoir étudié les femmes en prison, elle s'est 
mise à demander pour elles, dans un livré aussi parfaitement 
écrit que senti (5), le bienfait de l'emprisonnement cellulaire. 



vu des traces profondes sur les visages des condamnées de Fontevrault, existe dans 
toutes les autres prisons où il y a des sœurs de Marie-Joseph, et non dé Saint' 
Joseph , comme il les appelle par erreur» les sœurs de Saint-Joseph appartenant 
à un autre ordre. Quant à la parole libre , elle n'existe plus nulle part depuis le 
règlement du 10 mai 1839. 

(1) Quelques autres congrégations religieuses ont la surveillance des femmei 
détenues dans plusieurs autres de nos prisons, telles que les maisons centrales dé 
fenunes de Cadillac et de Haguenau, et Içs quartiers de femmes de Loos et Clair- 
vaux. Cette surveillance ^ je le reconnais , est exercée avec la même foi ^ avec la 
même espérance , avec la même charité. M^is, pour remplir tous les devoirs et 
atteindre complètement le but de Tôeuvre des prisons , il faiit uu Ordre spécial. 
Voilà pourquoi, et uniquement pourquoi, mes syihpathies exclusives sont accordées 
aMj^ sœurs de Marie-Joseph. 

(2) 11 existe sur la langue des femmes un préjugé que le règlement disciplinaire 
du 10 mai 1859 est venu détruire. Depuis Texécution de ce règlement, il est prouvé 
que, malgré ce que nous avons dit ci-dessus, p. 52, note 1, les hommes enfrei- 
gnent plus souvent la règle du silence que les femmes, ce qu'attestent les registres 
comparatifs des punitions dans les prisons des deux sexes. Malheureusement les 
registres du médecin attestent, en même temps, que ce silence forcé ne trouble 
que trop souvent la raison des prisonnières ; j'en ai signalé des exemples à Mont- 
pellier , dans un de mes rapports , et la maison de Tannes en offre , en ce moment, 
des preuves afQigeanles; — tellement que M. le docteur Ferrus vient d'être chargé 
par M. le Ministre de l'intérieur , d'examiner les cas nombreux et gravçs survenus, 
depuis quelque temps, dans cette maison. 

(3) Les femmes en prison, causes de leur chute , moyens de les relever, pai* 
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comme seul et unique moyen de les relever de leur cbAte. 

Et cette conviction de mademoiselle Joséphine Mallet est' ' 
celle des dameà de l'Œuvre des prisons de Paris, lesquelles, 
toutes , sont d*avis que jes prisonnières de Saint - Lazare 
ne 'peuvent être sauvées que par la séparation absolue entre 
elles. C'est ^ notamment, l'opinion de madame Lèche valier, in- 
spectrice générale des prisons de femmes, opinion qu'une con- 
naissance pratique et approfondie de tous les faits de prison' qui 
concernent les femmes détenues, et les détenues libérées, de- 
puis près de dix ans, a convertie en elle en acte de foi. 

Et cette conviction, chose digne de remarque ! est aussi celle 
du respectable et intelligent aumônier de la Solitude de Naza- 
reth (i), le digne abbé Coural, lequel, dans une lettre que j- ai 
sous les yeux, me rend confident des puissantes raisons qui le 
portent à ne reconnaître, aussi lui, qu^un seul moyen de salut 
pour les femmes en prison, savoir : La prison cellulaire. 

.C'est donc très-sensément que M. Michel-Chevalier a écrit , 
daâs laJettre citée par M. Luca8(2), que « si f on pouvait raisonner 
à prîort , dans des (iffoires aliBsi pratiques, il dira» t qu'il croit ^ 
an système employé à Montpellier, une efficacité supérieure à 
celle de tout autre système. Si le savant économiste eût rai- 
sonné à posteriori, comme M. l'abbé Coural, il croirait vrai- 
semblablement, comme lui, que le système de Montpellier n'a 
qu'une efficacité de surfsi^e qu'il faut remplacer par une autre 
jf^lus profonde, celle résultant du système de la séparation indî- 
viduelle (5). 

Dïi reste, l'expérience qui se fait en ce moment, en France, 

mademoiselle Joséphine Mallet; 1 vol. iD-8°. Moulins, 1843» dédié à S. À. R. Ma* 
dame Adélaïde. 

(1) Les libérées dé la maison ceïitrale (fe Montpellier qui ne trouvent' aucun abri à 
leur sortie de prison, sont reçues dans une maison de refifge, fondée en i$41, dans 
l'un des fiaubourgs delà ville,- par une des sœurs de Marie- Joseph. L'abbé Coural 
en est TAumânier et le Directeur. — C'est le pendant du refuge fondé à Paris par 
mesdames^ de Lamartiâô et de Lagrange. 

(2) Communication à TAcadémie des sciences morales rt politiques, Moniiewr 
du 13 mars 18i4. 

(3) C'est aussi l'opinion de M. Daguenet, député, procureur général à Orléans. 
V. Discours de reûlréo du 9 norerabre f845, p. S8, et ciaprèi» p. 7$, note 1. 
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dans les prisons départeonentales cellulaires où se trouvent des 
femmes détenues, confirment celle de rab))é Coural. 

c Dans Tancienne prison de Bordeaux, où les femmes étaient , 
réunies , l'on voyait, dit M. le Préfet de la Gironde, des filles 
publiques, toujours nombreuses parmi les détenues, afficfier 
dans leurs propos et dans leur mise un cynisme révoltant. Leur- 
quartier avait Taspect le plus affligeant, malgré les soins des 
sœurs pour y maintenir la décence. 

« La prison cellulaire, au contraire, a Taspect décent et re- 

* cueilli qui convient à un pénitencier. Aussi, les sœurs ont-elles 

pu dire, en toute vérité , ce mot que M. le Procureur général a 

si heureusement rapporté dans son discours de rentrée : « Çest 

le Paradis ^ après l'Enfer (1) ! » 

Une femme^ détenue dans le pénitencier cellulaire de Tours, 
est condamnée à huit ans de réclusion. Apprenant qu'elle va 
être transférée à la maison centrale de Fontevrault, elle se dé- 
sole de quitter sa cellule, et demande naïvement aux membres 
de la Commission de surveillance s*il ne lui serait pas possible 
d'y rester, en faisant, dit-elle, un an de plus ^2) ! 

A Clermont (Oise) M. Lucas nous apprend que , pendant 
l'hiver de 1838, une détenue, sur sa demande, a passé trois 
mois en cellule, malgré le froid, et qu'elle sollicitait comme 
une .grâce une prolongation de séjour. 11 n'est pas rare, dit-il , 
de voir une femme prier qu'on l'isole, uniquement pour se 
soustraire à l'intolérable spectacle du parjure d'une amante et 
du triomphe d'une rivale; car, ajoute-t-il, quand la femme 
détenue se croit trahie par celle qu'elle aime» le meurtre ou 
le suicide, telle est la trop fréquente alternative qui s'offre 
à sa pensée, et alors l'emprisonnement solitaire, au lieu d^étre 
une peine, devient un bienfait pour plusieurs (3). 

A Genève, les femmes condamnées sont soumises à l'empri^ 
sonnement individuel dans la nouvelle maison d'arrêt cellulaire ; 
et aux États-Unis le fameux Elam Lynds, le créateur d'Auburn, 

(l) Lelire <?o M. le baron Sers, du 27 février 1844. . 

(S) Rapport de la Comriûssion au Ministre, 4 février 1844. 

(3) Communicaiion sur quelques détenus cellules, 1859, p. 7. 
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affirme qu'il n'y a rien à faire avec elles sans la cellule de jour 
et de nuit. (V. cî-après, p. 92.) 

Tout ceci prouve qu'en créant des maisons spéciales, ou des 
quartiers spéciaux pour les femmes détenues, et en compre- 
nant ces maisons ou ces quartiers dans les dispositions géné- 
rales de son article 22 relatif à l'emprisonnement cellulaire, le 
projet de loi , loin d'être, en ceîa , « un effet sans cause (1), » 
est allé au-devant d'un besoin plus sérieux qu'on ne l'avait cru 
d'abord. C'est un nouveau bienfait que la morale publique lui 
devra. 

6. Exceptions à l'application du système, — Jeunes détenus. — 
Condamnés politiques. — Septuagénaires. — Maximum d^âge 
et de durée. 

Le projet de loi du Gouvernement , amendé par la Commis- 
sion, contient quatre exceptions à la règle générale de l'appli- 
cabilité du système de Temprisonnement individuel aux détenus 
de toutes les catégories. 

La première concerne les jeunes détenus. — La seconde cer- 
tains condamnés politiques. — La troisième les prisonniers sep- 
tuagénaires. — La quatrième les condamnés qui ont subi douze 
ans de cellule. 

Pour ce qui est des jeunes détenus^ l'exception se justifie 
d'elle-même. Comme c'est moins de pénalité que d'éducation 
correctionnelle qu'il s-'agit pour eux, le projet a sagement fait de 
leur affecter des maisons spéciales et de laisser à TAdministra- 
tion le soin de déterminer le régime disciplinaire à y établir.. Le 

(1) Ch. Lucas, Observijiiions , p. 81. — Voici ce que M. Daguenet dit du silence 
observé dans la maison de Montpellier qu*il a souvent visitée. « Soins inutiles ! 
peines perdues , la correction menace en vain ! On cause à voix base , on parle h 
la dérobée , à Tatelier ou à la récréation , à la chapelle ou au réfectoire , et , à 
défaut, eu allant d'un lieu dans l'autre. La causerie trouve toujours son temps et 
sa {^ace, et h nature l'emporte facilement sur la règle. '» — Du reste, c'est à la 
maison de Montpellier que se rapporte la note de la p. 52 — A Vannes, la règle 
u silence est plus rigoureusement observéo qu'<i Montpellier, aussi les cas de 
rangem ent d'esprit y sont-ils plus fréquents. V. ci-dessus, p. 72, note 2. 
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régime de remprisonnemeot iDdividuel n'est pas prescrit ; mais 
il n'est pas exclu (1). L'Administration avisera (3). Ici» le système 
de H. Faucher peut trouver légitimement à se produire; car, pour 
remplir le but du projet, des pénitenciers agricoles et des péni- 
tenciers industriels distincts devront nécessairement être créés 
pour les jeunes délinquants de race rurale, et pour les jeunes 
délinquants de race urbaine. On peut dire même qu'ils le; sont 
déjà (3), et que le pénitencier cellulaire des jeunes détenus de 
La Roquette, établi à Paris depuis quatre ans, indique suffisam- 
ment, par les heureux résultats qu'il a produits, à.quelle classe 
de jeunes détenus l'emprisonnement individuel devra être spé- 
cialement applicable. 

Pour ce qui est des Condamnés politiques^ le Gouvernement 
les avait tous soumis à la règle commune de l'emprisonnement 
individuel; mais la Commission en a excepté les condamnés à la 
détention (art. 20 du code pénal). Que la règle générale soit 



(1) Ceci prouve évidemmeol que le Gouvernement ne se préoccupe qu'acces- 
soirement, dans ses plans de réforme, de ce qui se pa«se à Fétranger.A Tétrançer, 
toutes les maisons spéciales de jeunes détenus sont soumises à la règle de Fempri- 
gooDemeot en commun. M. Lucas ne manque pas de citer ce précédent, ei d*eu 
faire Tobjet d'un reproche au Gouvernement français qfii ose s'en éloigner. Les 
exemples étrangers sont admirables quand ils rentrent dans les vues des adversaires 
du projet; ils sont odieux et aiiti-nationaux dès qu'ils y sont contraires. Mais le 
Gouvernement ayant expérimenté , depuis quatre ans, le système de remprisonne- 
ment individuel appliqué aux jeunes détenus de La Roquette , il a diï nécessaire- 
ment ne pas exclure ce mode «d'emprisonnement de l'éducation correctionnelle des 
jeunes détenus. « U expérience est notre mattre à tous , » dit fort bien M. Lucas. 

(2) La: Commission ayant reconnu que le travail en commuQ. pouvak éfre appli- 
qué aux jeunes détenus. M, Lucas, c prenant acte , dit-il , de ce loyal aveu, demande 
pourquoi le travail en commun, reconnu et proclamé excellent pour les jeunes 
détenus, ne le serait plus pour les condamnés adultes.» {Observations ^ p. '74.) 
La réponse est simple. C'est que l'on fait de l'éducation avec les uns et de la péna- 
lité avec les autres; et que la société court moins de dangers daafr la communauté 
des premiers que dans kr communauté des seconds, - 

(3) M. Luca» cite le pénitencier des jeunes détenus de Lyon comme un argument 
en faveur du système du travail qn commun. ( Des moyens , p. 6.) L'exemple esi 
mal choisi; car la Commission de surveillance de ce pénitencier est unanime d^ns 
la préférence qu'elle accorde au système de V emprisonnement individuel. Or , 
celle Commission se com^pose de» hommes les plus experts el les plus recoomian- 
dables, MM. Orsel aîné, président; Bonardet, Montmartin, etc. (y. Comptes- 
rendus de cette Commission. ) 
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Diâinleiiue, ou que Texception soit admise et même élarg^îe^à 
l'égard de tous lesdétenus politiques on de quelques uns d'entre 
eux seulement, peu importe tiu système que nous défendons. 
Une exception ne détruit pas un principe. Nous reviendrons» du 
reste, si le cercle que nous nous sommes prescrit nous le per- 
met, sur cette question des condamnés politiques et sur le pré- 
jugé pénal et social qui s'y rattache (1). 

Pour ce qui est de^ septuagénaires ^ nous comprenons que 
l'emprisonnement indtvidiiel ne leur soit point appliqué,'et qu'on 
les rende à< la vie commune. Ce sont des malades impotents, des 
vieillards plus encore que> des coupables. La société n'a plus 
rienà craindre d'eux , et leur prison peut, sans danger, être 
convertie en hospice. Seulement on parait oublier que le vieil- 
lard est naturellement solitaire, et qu'à 70 ans la vie commune 
des prisons est à charge. 

Pour ce qui est du maximum de douze ans fixé pour la durée 
de l'emprisonnement en cellule, je suis, jedois ravouer,*bien 
moins frappé des raisons que donnent de cette limitation le 
projet duGouvernement et te rapport de M. de Toequeville, que 
des objections que cette limitation soulève. 

Pourquoi , en effet, une limite? et pourquoi, dans une même 
peine, deux modes particuliers de la subir? 

Je conçois des exceptions, même nombreuses, à une règle 
générale, même absolue r mais les exceptions ne doivent jamais 
porter sur l'e^ence même de la règle ; elles ne peuvent porter 
que sur son application, soit par rapport aux cas qu'elle pré- 
voit, soit par rapport aux individus qu'elle atteint. 

C'est pourquoi je voudrais que' le projet ne parlât ni de 
maximum de durée, ni de septuagénaires, ni même de condam- 
nés politiques, et qu'il comprit toutes ses exceptions sous une 
disposition générale. 

Par exemple, dans le cas qui nous occupe, je concevrais que 
le projet de la Commission eût dit : « l'emprisonnement indivi- 
« duel, qui est de droit commun pour toutes les catégories de 

(1) V. en attendant, ci dessus, p. 11 , note 5. 
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« détenus et pour toute* les durées des peines^ pourra être t«i- 
c pendu par le Ministre^ à quelqne époque de remprisonoement 
c que ce soit, et pour cause de santé seulement,. à Tégard des 
« condamnés des maisons centrales , qui , sur le rapport du 
« Médecin et du Directeur^ auront été reconnus par lui devoir 
« être soumis à un autre régime. » 

Cet amendement, que, pour ma part, je proposerais si j'avais 
rhonneur d^étre député , concilierait toutes les exigeances , 
offrirait toules les garanties, irait' au-devant de toutes les 
objections, et ferait de l'exception le salut du principe: 

Que veut, que doit vouloir le projet de loi? Que l'emprison- 
nement individuel devienne la règle, la règle générale, et que 
Temprisounement commun ne soit plus que l'exception, la rare 
exception. 

Pour ma part, je n'ai jamais voulu autre chose ; — jamais 
rien de moins, jamais rien de plus. 



■^* ^y »Q 



§ VI. 



Conditions d'application du système de remprl- 

sonnement indiiriduel. 

Après avoir expose pourquoi et à qui doit être appliqué le 
système de Temprisonnement individuel, le Gouvernement et la 
Commission ont dû dire à quelles condïtiom. 

Ces conditions se réduisent à deux points principaux, savoir: 
que le système de Temprisonnement individuel qui, forcément, 
doit exclure de nos prisons les conversations dangereuses et la 
promiscuité des détenus, doit, en même temps et avant tout, 
exclure, à la fois, et la solitude absolue et le silence absolu^de la 
cellule du prisonnier. * 

Le docteur Gosse a écrit que « la solitude absolue aggrave 
nécessairement les effets de la réclusion sur le corps et sur 
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l'âme ; qu'elle influe puissamment sur le dcveloppemeht des 
sentiments tristes et pénibles ; qu'elle prédispose aux mala- 
dies du bas-ventre, de la poitrine, de la tête, des vaisseaux 
lymphatiques, et aux affections mentales. » Et je crois que le 
docteur Gosse a dit vrai. • 

De son côté, le docteur Goindet a écrit : « que le silence 
absolu allanguit le système digestif, débilite les organes de la 
respiration, et présente dès lors de véritables dangers pour la 
santé de ceux auxquels on l'impose. » Et je crois que le doctenr 
Coindet dit vrai. 

De plus, le docteur Gosse a écrit : « que l'absence de toute 
distraction, de toute occupation, de tout exercice, joints à 
Yisolement absolu prolongé, exerce également une action désas- 
treuse sur le cerveau, en concentrant toute l'activité de l'indi- 
vidu sur cet organe et en le surexitant. » Et je crois encore, et 
surtout, que le docteur Gosse dit vrai. 

Et ce que pensent les docteurs Gosse et Coindet à cet égard, 
le Gouvernement et laGommission le pensent aussi ; car, en même 
temps que leur projet exclut la solitude absolue et le silence 
absolu, il prescrit ou autorise le travail , la promenade à l'air 
libre , l'exercice du culte, l'instruction scolaire , les distractions 
de la lecture, et les communications directes du détenu cellule, 
soit avec ses parents et amis autorisés à le venir voir, soit avec 
les employés de la maison , soit avec les visiteurs officiels ou 
officieux du dehors, etc., etc. 

Le projet exclut la solitude absolue^ en ce sens que, s'il pres- 
crit, comme règle essentielle, que le prisonnier soit séparé de ses 
semblables en mal, il prescrit, comme règle non moins essen- 
tielle, que le prisonnier ne soit pas séparé de ses semblables en 
bien, f^a seule séparation qu'il veuille, c'est celle du vice d'avec 
le vice, du crime d'avec le crime, du prisonnier d'avec la conta- 
gion des mauvais discours , des mauvaises actions, des mauvais 
exemples. Mais la séparation qu'il ne veut pas, c'est celle du 
vice d'avec la vertu, du crime d'avec la morale, du prisonnier 
d'avec la contagion des bons conseils, des bonnes actions,' des 
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boBS exemples. Loin de là ; le projet admet toutes les eoi^bi- 
naisoDS» toutes les facilités, toutes les modifications compati- 
bles avec M discipline et la sapté de la prison qu*il a puoa 
qu'on pourra prévoir pour établir entre les détenus et les per- 
sonnes honnêtes du dedans ou du dehors des communications 
réglées> constantes, journalières ; de manière que pas un détenu 
ne reste seul toute une journée» et que tous voi^nt^ plusieurs fois 
parjout\ plusieurs personnes à qui ils puissent parler. 

Le projet exclut le silence absolu^ en ce sens que le mutisme, 
qui est de l'essence du système des classifications par groupes 
de races et de moralités, n'est nullement nécessaire dans le 
système des classificationspar individualités. Pourquoi presçrît- 
on le silence dans le système des classifications? Parce que c'est 
la seule barrière possible (barrière impuissante, nous l'avons vu) 
contre la contagion morale? Pourquoi ne le prescrit-on pas 
dans le système de l'emprisonnement individuel ? Parce que ce 
système porte avec lui sa barrière, sa barrière infranchissable, 
et qu'il peut, dès lors, sans danger pour sa règle fondamentale, 
restituer au prisonnier, comme homme, la plus précieuse des 
facultés dont l'a doué le Créateur, celle de communiquer ses 
pensées, ses besoins par la parole, et de les communiquer aux 
seuls êtres, ses semblables en Dieu , qui ne peuvent en abuser 
ni contre lui ni contre aux-mêmes. 

Le projet admet le travail^ parce que, de même qu'il n'est 
pas bon que l'homme vive seul, de même il n'est pas bon que 
l'homme reste oisif. L'homme doit gagner son pain à la sueur 
de son front. C'est le précepte de la loi divine. Le prisonnier 
doit l'observer plus rigoureusement encore que Thomme libre. 
Le prisonnier doit donc gagner de quoi payer sa nourriture et 
son entretien dans sa cellule séparée, comme dans sa boutique 
séparée. Pour cela, l'Administration n'a qu'à lui fournir les 
moyens de travailler de l'état qu'il exerçait étant libre, ou de 
tout autre état si le sien n'est pas praticable dans la prison. — 
Le travail , c'est l'étoffe dont là vie est faite. Otez le travail au 
condamné cellule, et il meurt ; donnez-lui du travail, et il vit. 
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L* homme qui travaille a est jamais seul, même au sein de la soli- 
tude. 11 n'y a de solitude que l'oisiveté. 

Le projet admet, avec le pain quotidien, les promenades 
quotidiennes des détenus; car de même que Tesprit de l'homme 
a besoin de distraction, de même le corps de l'homme a besoin 
de mouvement et d'activité. C'est pour cela qu'il faut au pri- 
sonnier, lors surtout qu'il a une longue détention à faire, non- 
seulement un métier pour activer ses jambes et ses bras, et les 
fatiguer, s'il se peut, mais encore un lieu bien aéré ou il puisse 
prendre un exercice journalier;... toujours, bien entendu, 
séparé des autres prisonniers, car c'est là la garantie essen- 
tielle que lui doit la société^ et que la société se doit à elle- 
même, en le séquestrant momentanément de son sein. Et en 
supposant que chaque détenu ne pût se promener qu'une heure 
par jour, croyez-vous^ dirai-je avec M. Guillot, qu'un homme 
qui serait obligé de faire une lieue par jour perdit l'usage de 
ses jambes ? 

Enfin le projet de loi admet, comme le couronnement, 
comme le principium et finis de son œuvre, la participation 
nécessaire de tous les détenus ensemble, et de chaque détenu 
en particulier, aux devoirs obligés de sa religion et à la prédi- 
cation aussi bien qu'à Texercice et aux cérémonies de son culte 
même, et surtout du culte catholique ^ au moyen de dispo- 
sitions architecturales qui, naguère encore, n'étaient qu'à 
letat de problème, et qui sont à l'état de solution aujour- 
d'hui. 

Et comme annexe indispensable aux pratiques de la reli<» 
gion et du culte , le projet de loi admet , dans les prisons 
cellulaires, la lecture et l'instruction scolaire, — car l'homme 
ne vit pas seulement de pain; — et les expériences qui sont 
faites à cet égard, depuis quatre ans, dans le pénitencier des 
jeunes détenus de La Roquette, ne laissent plus aujourd'hui 
le moindre doute, je ne dirai pas seulement sur la possibilité 
ou sur la facilité, mais encore sur la supériorité de l'ensei- 
gnement cellulaire tel qu'il est pratiqué, dans cette prison» 

6 
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par l'ingénieuse méthode due à son ancien instituteur M. Pou- 
tignac de Viliars. 

Maintenant, faites que ces diverses conditions se relient entre 
elles et ne fassent plus qu'un seul tout en une seule et même 
règle; — faites, surtout et avant tout, que cette règle soit 
générale, c'est-à-dire que l'emprisonnement individuel soit le 
droit commun de toutes les classes de prisons, de toutes les 
catégories de détenus du royaume, et que l'emprisonnement 
collectif ne soit plus qu'une rare et spéciale exception; — 
faites, surtout encore, que cette exception soit réglée de telle 
sorte qu'elle soit plus à redouter qu'à désirer de la part de 
ceux qui pourraient y recourir sans droit ni besoin; — faites, 
enfin, que vos nouveaux pénitenciers cellulaires se peuplent 
progressivement, et au fur et à mesure de leur construction , 
de condamnés qui n'ont jamais séjourné préalablement dans 
les prisons communes ; — puis faites reposer tout le système 
sur la base solide d'un personnel capable et digne d'en sup- 
porter rédifice et d'en accomplir la pensée , et sur une com- 
binaison architecturale qui permette de répondre à cette ques- 
tion de Bentham : Custodes ipsos quis custodiat? — et dites-moi 
si ce système d'emprisonnement n'est pas le plus rationnel» le 
plus humain, le plus pénal, le plus légal» le plus praticable; le 
plus français, enfin, de tous les systèmes pénitentiaires?.... 

Mais, dit M. Lucas, ce système- là n'est plus celui de Phila- 
delphie, et, comme dans la prison de Pentonville , « vous sacri- 
« fiez , pour éviter les aliénations et l'étiolement chez les cellu- 
«lés, la condition fondamentale du système, la vie cellulaire, 
« à la nécessité de leur créer une vie extérieure. » 11 peut se 
faire que, dans les idées de M. Lucas, la condition fondamen- 
tale du système de l'emprisonnement individuel soit le claque- 
mûrement du condamné dans sa cellule, sans qu'il en puisse 
jamais sortir, et sans qu'il voie jamais personne. Mais, dans les 
idées du Gouvernement, la condition fondamentale du système 
n'est autre que celle-ci : séparer le condamné du condamné ; 
tout le reste est accessoire ; et le Gouvernement admet, à ce 
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titre, tout ce qui peut adoucir, sans la violer^ la régie absolue 
de son principe. Le reproche qu'on fait au Gouvernement, 
sous ce rapport, est l'éloge auquel il tient le plus. Qu'im- 
porte, en effet, que son système ne soit pas celui de Philadel- 
phie ! Il ne s*est jamais proposé de le copier. Il peut se faire, 
et il ne le nie pas, que son système soit enté sur celui de Phila- 
delphie ; mais, ainsi que je Tai déjà dit ailleurs, le système fran- 
çais de Y emprisonnement individuel n*est pas plus le solitary 
confinement de Philadelphie que le fruit greffé n'est le sauvor 
geon qui Ta produit. — Suum cuique. 



Ctet ef proffrè» du système de Temprisonnenieiit 

indlTlduel à rëtranser* 

Dans son rapport au Roi, du l®"" février 1837, M. le comte de 
Gasparin, ministre de l'intérieur, disait à Sa Majesté : « L'intel- 
ligence des besoins de l'avenir s*appuie sur celle des résultats du 
passé, et il y a, dans ce passé, autre chose que des erreurs à recti- 
fier, que des lacunes à remplir ; — partout s'y rencontrent depuis 
les travaux de l'Assemblée constituante jusqu'à nos jours , de 
louables efforts qui honorent la sollicitude de l'autorité pour 
l'organisation et l'amélioration des prisons ; il y a, de plus, des 
principes deyenus depuis élémentaires dans la théorie de l'em- 
prisonnement ; il y a enfin, dans la pratique, d'u tiles traditions, de 
précieux précédents, d'heureux essais qui font que, parmi les 
nations de l'Europe et des États-Unis , où la réforme péniten- 
tiaire est le plus avancée, le pays qui passe à cet égard pour le 
plus novateur, n'est pas celui peut-être qui doit le moins aux 
inspirations et aux perfectionnements de l'imitation (1). » 

Le même ministre ajoutait : « On a fait de la réforme des 
prisons une véritable science, et cette science ne porte le 

(1) V. ce que nous avons dit ci-dessus, p. il et 16. 
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cachet spécial d'aucun peuple; elle se forme par rechange dess 
lumières et des o^périonçes des nations civilisées de l'Europe 
et de TAmérique. — L'Administration doit savoir les principes, 
les applications et les effets de la réforme pénitentiaire à 
Télranger, et c'est ainsi que le Gouvernement, après avoir 
partout suivi la science dans ses progrès et l'expérience dans 
ses résultats, se trouve en mesure d'attendre ou de provoquer 
la discussion sur les exemples étrangers qu'il serait utile de 
rejetet* ou d'admettre. » 

Ceci répond, à l'avancç, à ce reproche de M, Faucher, que 
le Gouvernement n'a fait que copier, dans son projet de loi, 
l'un des deux systèmes rivaux qu'on lui a dit se disputer la 
faveur publique au-delà de l'Océan (1). 

Ce que le Gouvernement français a fait dans cette circon- 
stance, en ce qui touche les expériences pénitentiaires tentées 
à l'étranger, les gouvernements étrangers l'ont fait, de tous 
temps, et le font,, surtout en ce moment, en France, en ce qui 
touche les mêmes expériences, tentées chez nous d'une autre 
façon (2). Et pourquoi donc re]eterait-on une idée, une inven- 
tion, une découverte reconnue utile, uniquement parce qu'elle a 
pris naissance sous un degré de lattitude autre que le nôtre? 
Que deviendraient, à ce compte, et la vaccine, et la boussole, 
et l'imprimerie, et la vapeur? Toutefois, que de bonnes choses 
demeurent étouffées sous leurs noms? Et que d'améliorations 
sont bannies de notre sol parce qu'elles nous viennent frappées 
d'une estampille étrangère? Par exemple, croit -on que la 
querelle pénitentiaire ne serait pas plus près de finir, si les 
deux partis rivaux n'avaient inscrit sur leurs bannières: 
Cherry-HiU et Auburnf Ma conviction est que, sans ces deux 
mots, on ne serait pas longtemps à s'entendre, et que, si l'on 



(1) V. PtaProxet (i$ Loi s^r les frisons^ p. \% 

(2) Tous les jours Paris abonde d'étrangiers qui viennent en France» soit d'eux- 
mêmes, soit envoyés par leurs Gouvernements pour y. étudier la discipline de nos 
maisons centrales, celle du Pénitencier de La Roquette , et de nos colonies agri- 
eoles de jeunes détenus. 
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pouvait les rayer de la discussion, on serait tout surpris de se 
trouver d'accord. 

Quoi qu'il en soit, étudions la chose » abstraction faite du 
mot, et voyons ce que l'étranger nous offre, en fait de réformei 
pénitentiaire, d'exemples à suivre ou à éviter. 

1. Faits américains. 

Tout le inonde a cru jusqu'ici et croit encore fermement, je 
m'imagine, qu'il existe, aux États-Unis, un système péniten- 
tiaire qui fait, depuis longtemps, l'objet de la préoccupation et 
des études de tous les hommes d'État, comme de tous les phi- 
lanthropes. Cependant, M. Lucas, qui a écrit un livre ex pro- 
fessa (1), il y a douze ans, pour prouver l'existence de ce 
système, et pour en exalter les avantages au point d'en faire 
l'objet de tous ses vœux pour la France (2), écrit aujourd'hui 
« qu'il n'y a pas de système pénitentiaire aux États-Unis, et 
qu'il a constamment nié qu'il y en eut un (3). » 

Entre cette affirmation et cette négation contradictoires, 
nous ne suivrons d'autre opinion que celle de tout le monde, 
et nous partirons tout simplement de ce point, qu'il existe 
bien réellement un système pénitentiaire aux États-Unis. 

Nous nous hasarderons même jusqu'à dire qu'il en existe 
deux, à moins que la querelle célèbre, dont nous parlions tout 
à l'heure, d'Auburn et de Gherry-Hill, ne soit qu'un combat de 
chimères. 

La réforme pénitentiaire a subi, aux États-Unis d'Amérique, 
les trois phases ou transformations par lesquelles nous la voyons 
invariablement passer en Europe depuis qu'elle cherche à s'y 
établir : — promiscuité^ d'abord; — * séparation des moralités , 
ensuite; — puis, en troisième et dernier lieu, séparation des 
individualités. 



(1) V. Du Système pénitentiaire en Europe et aux Étatt-Unis; 3 yoU in-%^. 

(2) V. ibid., et ci-dessus p. 2. 

(3) Théorie de V emprisonnement , t. III, p. 510. 
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F* Phase. — Promiscuité. — Emprisonnement commun. 

Gomme en Europe, la promiscuité est, aux États-Unis, le 
droit commun, ou plutôt le fait commun, de toutes les prisons 
non réformées. 

Lors du voyage de MM. de Beaumont et de Tocqueville en 
Amérique, neuf Ëtats seulement avaient adopté un nouveau 
système de prisons : les autres n'avaient fait aux leurs aucun 
changement (1). 

« Dans ces derniers, l'ancien système règne dans toute sa 
force : encombrement des détenus, confusion des crimes, des 
âges et quelquefois des sexes ; mélange des prévenus et des 
condamnés, des criminels et des détenus pour dettes, des 
coupables et des témoins (2) ; mortalité considérable ; évasions 
fréquentes; absence de toute discipline ; point de silence qui 
conduise les criminels à la réflexion; point de travail qui les 
accoutume à gagner honnêtement leur vie; Tinsalubrité du 
lieu, qui détruit la santé ; le cynisme des conversations qui 
corrompt; Toisiveté qui déprave; Tassemblage, en un mot, de 
tous les vices et de toutes les immoralités; tel est le spectacle 
offert par les prisons qui ne sont point encore entrées dans les 
voies de la réforme (3). » 

Mais ces voies s'étendent chaque jour davantage^ et le nom- 
bre des États qui ont des prisons réformées est aujourd'hui 



(1) L'Union améllcaine se compose de trente Etats, dont six , appelés Nouvelle- 
Angleterre , qui sont : Maine , Massachusselts , New*Hampshire , Vermont , Rhode- 
Island et Gonnecticut. Les vingt-quatre autres sont : Pennsylvanie , Nevr-York , 
Marjrland, New-Jersey, Delaware, Colombia, Virginia, Obio, Machigan, Indîana , 
minois, Kentucky, district de Wistousin, district de Java, Missouri, Artansas, 
Tennessee, Nord-Carolina , Sud-Garolina, Georgia, Florida, Alabama , Mississipi , 
Louisiana.— La population de ces trente États se composait, en 1840 » de prés de 
18,000,000 d'habitants, y compris 2,500,000 esclates. 

(2) On emprisonne préventivement les témoins, en Amérique, pour s'assurer de 
la fidélité de leurs dépositions. On use de singuliers expédients contre la liberté » 
dans ces pays de liberté ! 

(5) Du Système pénitentiaire aux Ètats-Unii^ etc., p. 26. 
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bun plus élevé que celui des États dont les prisons ne le sont 
pas encore; ce qui n'empêche pas que, même dans les premiers, 
le plus grand nombre des prisons ne soient encore livrées aux 
dangers de la promiscuité, et cela bien que leurs maisons cen- 
traies^ leurs prisons d'État (state prisons) soient réformées; 
attendu que la réforme a commencé chez eux par où elle eut 
dû finir, c'est-à-dire par les maisons centrales, et qu'elle a 
presque partout laissé de côté les prisons de comté, c'est-à-dire 
les maisons d'arrêt et de correction destinées aux prévenus et 
aux petits délinquants. 

II® Phasb. — Système d'Auburn, 

Cest en 1786 que quelques quakers de la Pennsylvanie con- 
çurent, les premiers, la pensée d'apporter un remède à la 
corruption morale des prisons communes. De là, la prison 
de Walnut ' Street , établie à Philadelphie quelques années 
après, et où les condamnés furent, pour la première fois, clas- 
sés par moralités légales^ c'est-à-dire selon la nature de leurs 
crimes, en vertu de l'acte mémorable du 2â avril 1794, qui 
abolit la peine de mort en Pennsylvanie, excepté en cas de 
meurtre au premier degré (1). Quelques cellules particulières 
furent, en outre , construites pour y renfermer, sans travail, et 
à titre de punition spéciale, les condamnés récalcitrants ou con- 
damnés à l'isolement par les juges. 

C'est cette prison que visita, en 1794, M. le duc de Laroche- 
foucault-Liancourt, l'illustre père de l'un des trois adversaires 
que nous combattons, et de laquelle il dit que « la ville de 
Philadelphie possédait un excellent système de prisons (2) ; » — 



(1) «Le terme Penitentiary house, Maison pénitenliaire , est employé, pour 
la première fois , dans notre législation. Il est emprunté aux lois anglaises, qui s'en 
servent invariablement pour désigner exclusivement les prisons dont la discipline 
est fondée sur le confinement solitaire avec travail et instruction. > Georges W. 
Smitby A défense of solitary confinement, etc., p. 15. 

(S) V. det prisons de Philadelphie , par un Européen; Paris, l'an lY de la Rép. 
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excellent, en efFet, relativement à Tancien état de choses. 

L'État de New- York fut le premier qui se montra jaloux 
d'imiter la Pennsylvanie. D'abord, en i797, puis, en 1816, 
cet État fonda le pénitencier d'Auburn, achevé en 1819-1831, 
pour six cent cinquante cellules, sur la base des classifications 
par moralités légales, avec la règle de la séparation cellulaire 
des détenns entre eux pendant la nuit, et de la séparation 
morale du silence, aidée du fouet comme punition, dans des 
ateliers communs pendant le jour. Gomme à Walnut-Street, on 
annexa au pénitencier un certain nombre de cellules solitaires 
(quatre-vingts environ), pour y détenir exceptionnellement seuls 
et sans travail, une certaine catégorie de condamnés. Mais 
ce système mixte produisit, à Auburn comme à Walnut-Street, 
les effets qu'il devait forcément produire sur le moral et la 
santé des reclus exceptionnels, et, à partir de 1825, Auburn 
n'eut plus que des cellules de nuitc 

En 1825, le même État de Nev^-York créa le pénitencier de 
Sing-Sing pour mille condamnés, d'après le système d' Auburn ; 
sommeil solitaire en cellule ; travail en commun dans des ate- 
liers; silence absolu ; coups de fouet pour punition. 

I>epuis cette époque , et grâce aux rapports de la Société 
des prisons de Boston, dont l'actif secrétaire, M. Dwight, se 
dévoua avec un zèle qui tient de la passion, et, nous le verrons 
bientôt , avec une évidente partialité , au triomphe du système 
d' Auburn, ce système se répandit avec tant de rapidité dans les 
divers Etats de l'Union , qu'au d re du dernier Rapport de cette 
Société (1), on ne compte pas moins de vingt Etats sur trente, 
aujourd'hui, qui ont adopté le système d' Auburn , savoir : 

Avant 1838: — New-Yorck {Auburn et Sing-Sing); — 
Nev^-Hampshire (Concord); — Vermont (Windsor); — Mas- 
sachussetts (Charlestown ^ près Boston) ; — Connecticut [We- 
tkersfield) ; — Maryland (Baltimore) ; — Golumbia (Washington); 
— Virginia (Riehmond) ; — Georgia (MilledgeviUe) ; — Teu- 

(1) Ergkieenth annual rep* of tke prison dise» Soe» BoMOfif p. 75. 
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nessee (Hashville) ; — Illinois ; — Ohio (Columbus) , — et le 
Haut-Canada. 

Depuis 1858 : — Louisiana (Bâtori'^Rougé) ; — Mississipi; — 
Alabama; — Kentuchy (Francfort); — Indiana; — Michigan ; 
— et Maine. 

Toutefois y sur ces vinc/t-un pénitenciers auburniens , onze 
seulement nous apparaissent construits et fonctionnant dans le 
tableau même qu'en donne le rapport précité , ainsi qu'on peut 
s'en convaincre par l'extrait suivant de ce tableau, et de celui 
de leur population, au 1^' janvier 1842. 

Auburn 707 détenus. 

Sing-Sing SH — 

Charles town 331 — 

Columbus 480 — 

Wethersfield 211 — 

Maine 42 — 

Newhampshire 92 — 

Baltimore 284 — 

Richmond 186 — 

Georgia 159 — 

Franckfort 162 — 

Il paraîtrait , d'après cela, que ces onze pénitenciers sont les 
seuls qui soient actuellement et réellement organisés aux Etats- 
Unis , suivant le système d' Auburn (1) , et que les autres sont 
encore à Tétat de projet , sauf, seulement , à y ajouter quelques 
prisons de comté et maisons de correction , construites d'après 
le môme système pour les prévenus et les petits délinquants. 

Ce grand nombre de prisons réformées, construites ou proje- 
tées aux États-Unis , d'après le système d' Auburn , prouve-t-il 
Texcellence de ce système? Nullement. Il prouve mie supério- 
rité numérique , voilà tout. Si la supériorité de régime devait 
s'induire de la supériorité du nombre, il fendrait dire que les 
prisons communes, qui sont les plus nombreuses en Europe, 

(1) V. Eighteenth annual rep, of the prison dUe» Soc* Botton, p, i03. 
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sont aussi les meilleures. A ce compte , nous ne serions pas les 
plus mal partagés, et la France n'aurait pas besoin de réforme. 
Hais n'est-ce pas, du moins, comme le dit M. Lucas, une ma- 
nifestation éclatante contre le système de Pennsylvanie, que ce 
spectacle de vingt États qui le repoussent? (1) D'abord > il faut 
rabattre un peu de ces vingt États, d'après ce que nous avons 
établi ci-dessus, fin second lieu, les deux tiers des péni- 
tenciers auburniens ayant été construits avant le pénitencier de 
€herry-Hill, il est clair qu'ils n'ont pu repousser son système 
depuis^ ce système n'existant pas alors. Quant aux autres, ils 
ont tout simplement préféré le système plus économique et plus 
productif d'Auburn ; ce qui se conçoit parfaitement, quand on 
ne se place pas au point de vue élevé, au point de vue exclusif 
de la réforme morale des prisons. 

Ce que l'on peut dire avec vérité du système d'Auburn , c'est 
que ce système est une réforme immense apportée dans le sys- 
tème primitif de la promiscuité des prisons. 

Mais cette réforme laisse immensément encore à désirer ; — 
tout le monde le comprend aux États-Unis (2) ; et si ce n'était 
l'argent que rapportent aux divers États les travaux indus- 
triels des condamnés dans les ateliers communs de leurs pri- 
sons (3) , il y a longtemps qu'ils auraient avoué , comme le 
célèbre Auburnien Elam Lynds (i), le mensonge de leur 

(1) Exposé des différents systèmes d^ emprisonnement , lu à V Académie , fé- 
vrier 1843. 

(2) Même , et surtout dans les Étals où le système d'Auburn est pratiqué. Té- 
moin la Revue de New-York qui défend le système de Philadelphie. V. notamment 
le numéro de janvier 1840. 

(3) V. New-York i^evieu; for january 1840, p. 15. 

(4) Le dernier cahier qui vient de paraître des Annales des prisons, publiées en 
allemand par le docteur Julius, etc., contient un article intitulé : Communications sur 
les prisons d^ Amérique , dans lequel M. le professeur Lieber dit : « M. Lynds me 
disait à Sing-Siiig, en me parlant de Timpossibilité d*obtenir le silence des femmes,» 
( Souvenez-vous que je parle de Théroïque Lynds ) : « Des architectes ont été en*- 
voyés récemment de New- York à Philadelphie pour y étudier le meilleur système 
de construction de cellules individuelles , attendu qu'on se propose de l'appliquer 
aux femmes. Il faut , peu à peu , et partout , en venir , en définitive , au système 
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silence et rinutiie barbarie de leurs coups de fouet (1). 
Cependant quelques États ont commencé à entrer plus avant 
dans les voies finales de la réforme. G*est cette dernière phase 
que nous allons faire connaître. 

III® Phase. — Système de Philadelphie. 

La Pennsylvanie, qui avait fait la première, ainsi que nous 
Tavons vu, l'essai du système des classifications dans la prison 
de Walnut-Street^ fut aussi la première à en connaître l'ineffi- 
cacité. Malheureusement, au système des classifications de cette 
prison, elle substitua, en 1827, par une réaction violente, le 
soliiary confinement de la prison de Pittsturg^. c'est-à-dire la 
solitude absolue de chaque prisonnier, confiné seul, sans visite 
et sans travail, dans une cellule-cachot, pendant toute la durée 
de sa détention. Ce système, disent MM. de Keaumont et de Toc- 
queville, ne moralisait pas, il rendait fou^ il tuait. Aussi, plu- 
sieurs États (tels que Maine, Virginie et New-York), qui avaient 
construit leurs prisons d'après ce système, l'abandonnèrent-ils 
pour le système d'Auburn (2). 

Mais la Pennsylvanie fit mieux. Au lieu de rétrograder vers le 
travail en commun d'Auburn, déjà tenté sans succès moral, elle 
avança vers le travail individuel en cellule, non encore expéri- 
menté, et fonda, en 1829, le pénitentier de l*Est, ou de Gherry- 

de la séparation individuelle , si Ton veut, d'une manière sincère et logique, avoir 
le meilleur système pénitentiaire. » 

(1) « Le Directeur d*Àuburn croit que le cb&timent du fouet est aussi indispen- 
sable que le pouvoir discrétionnaire qu'ont les employés subalternes de TinQiger 
nécessaire pour le maintien de Tordre. >• Ramon de la Sagra , Cinq mois aux Èiais^ 
Unis, p. 301. — V. ce que nous avons dit à ce sujet ci-dessus, p. 51 et 53. 

Wethersfield avait voulu essayer de se passer du fouet; mais il a été forcé d'y 
revenir, Tordre s'étant en allé avec lui. Rapport de M. Demetz. 

Dans quelques autres prisons soumises au système d*Auburn, on a aussi relégué 
le fouet parmi les instruments de supplice inutiles ; mais on Ta remplacé par les 
douches à Feau froide sur la tète du patient. Je ne sais lequel vaut le mieux. 

(2) Maine, en 1827; Virginia, en 1825; New- York, en 1822. 
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Hili, à Philadelphie, en remplacement de Watnut^Street, et re— 
coostruisit, d'après le nouveau système, le pénitentier d^ 
l'Ouest, ou de Pittsburg. 

New-Jersey suivit l'exemple de la Pennsylvanie , et| aulieim 
d'abandonner, comme Maine, Virginie et New- York, le système 
du solitary confinement sans travail , reconnu défectueux eC^ 
dangereux, et dont il avait aussi fait l'essai funeste, cet État fie 
impas de plus dans le progrès, et adopta dans son pénitencier de 
Trenton (octobre 1856), le »eparate septem avbg travail^ etc., 
qui fait la base du système de Philadelphie. 

A l'exemple de New-Jersey , le petit État de Rhode-'Island 
construisit deux ans après, à Providence, un pénitencier central, 
d'après le système de Cherry-Hill. Ce pénitencier a été ouvert 
le V^ août 1858. 

Voici, d'après le rapport précité de la société de Boston (1), 
quelle était, au 1*^ janvier 1842, la population des quatre péni- 
tenciers américains construits et régis d'après le système de 
Pennsylvanie ; pénitenciers que le même rapport met en regard 
des onze pénitenciers anburniens dont il donne et dont nous 
avons rapporté l'état : 

Cherry-Hill 552 

Pittsburg 161 

Trenton 151 

Rhode-lsland 21 

Il feut noter ici que la province anglaise du Bas-Canada a 
adopté aussi de préférence le système de Cherry-Hill pour son 
pénitencier de Montréal. 

Nous avons dit que les États-Unis avaient commencé la ré- 
forme pénitentiaire par la queue de leurs prisons et non par la 
tète. La Pennsylvanie, qui marche toujours la première dans les 
voies du progrès et de la civilisation, comprit la première cette 
faute et la répara. 

«Nos efforts pour moraliser nos convicts seront superflus, dit 

(1) 18- Rappor/, 1843, p. 405. 
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le Gouverneur du pénitencier de Cherry*Hill , aussi longtemps 
qu'ils nous arriveront infectés de la contagion contractée dans 
Ici promiscuité de nos maisons d*arrét. Réformons donc nos mai- 
sons de comté par Tintroduction du système cellulaire de jour 
^t de nuit, et le même système suivi dans le pénitencier pro- 
duira enfin les fruits qu'on est en droit d'en attendre (1). » 

En conséquence, la Législature ordonna l'érection de trois 
JPrnons de Comté : l'une à Moyamensing, dans le comté de Phi- 
ladelphie, en 183i ; l'autre, dans le comté de Ghester, quelques 
années après; la troisième, dans le comté Dauphin, à Harris- 
burg, en 1844 (2). 

«J'espère, dit M. Wood, que cet exemple sera suivi par 
d'autres comtés, et que bientôt toutes les maisons d'arrêt et de 
correction des comtés de la Pennsylvanie adopteront le système 
de Va séparation. C'est alors que nous expérimenterons en plein 
et que nous prouverons l'excellence de ce système et son in- 
contestable supériorité sur tous les autres (3). » 

Les idées logiques ayant une tendance invincible à prédomi- 
ner, même là où elles rencontrent le plus d'obstacles à vaincre , 
ridée de commencer la réforme par les maisons d'arrêt et de 
correction de comté, et d'appliquer à ces prisons le seul système 
normal^ le seul système vrai^ le système de l'emprisonnement 
individuel , substitué aux systèmes également vicieux de la soli- 
tude absolue et de la promiscuité silencieuse, germa et poussa, 
même dans la terre classique du travail en commun et du «ommeil 
en cellule , — ► k New- York. 

Donc, l'État de New-York, le père, le berceau du système 
d'Auburn» érigea en 1836, dans sa principale cité, une maison 
d'arrêt et de correction cetMaïre^ en rehaussant la préférence 
qu'il donna dans cette circonstance à la règle de Gherry-Hill sur 
celle d'Auburn, de l'éclat solennel d^nn concours public (4). 

(\) V. 4» et 12» Rapports de M. Wood, trad. off. , p. 23 et 96. 

(2) T. /Hd., p. 96. Le IS*" Rapport de Boston ne nomme pas ces prisone; il se 
conlente de dire : a few , quelques unes. 

(3) V. /Wd.,p. 96. 

(4) Lettre du docteur JaUus à M. Crawford, ft'ad. do V. Foucher, 1837, p. 14. 
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Ce feit, que ne peut nier, malgré quil en ait, le secrétaire 
de Boston (I), est le plus considérable qui se soit encore produit 
dans Thistoire des développements du système pénitentiaire 
aux États-Unis d'Amérique. Il prouve qu'Auburn a lui-même 
senti son insuffisance , et qu*il a enfin compris qu'en fait de mo- 
ralisation Philadelphie seule avait autre chose à offrir qu'un si- 
lence impossible. Il prouve, d'ailleurs, que, dès qu'on veut ren- 
trer logiquement et systématiquement dans le syllogisme de la 
réforme, c'est par l'emprisonnement individuel qu'il faut néces- 
sairement commencer, parce que c'est par l'emprisonnement 
individuel que l'emprisonnement commun doit nécessairement 
finir. 

Un autre foit vient corroborer celuÎH^i , c'est que le Kentucky 
qui suit la règle d'Auburn dans son pénitencier d'état^ vient d'a- 
dopter celle deCherry-Hill dans la maison d'arrêt et de correc- 
tion de comté qu'il construit en ce moment à Louis-Ville (2). 

'] andis que New-Jersey, qui suit la règle de Cherry-Hill dans 
son pénitencier d'état, persiste, comme la Pennsylvanie, dans la 
voie droite et sûre de l'emprisonnement cellulaire, en plaçant 
ses prisons de comté sous l'empire de la même discipline (5). 

Nous devons dire pourtant que Rhode-Island vient de renon- 
cer au système de Cherry-Hill, cédant en cela à l'influence trop 
voisine de Massacbussets , où se fabriquent les rapports de la 
société de Boston , bien plus qu'aux causes non justifiées (4) qui' 
motivent cette résolution. 

Mais, que cette résolution soit motivée ou non, qu'est-ce que 
Rhode-Island et son petit pénitencier^ — lequel, dans r espace de 
quatre ans, n'a renfermé que trente-sept détenus ^ — en présence 
de ce fait immense de l'existence, depuis quatorze ans, du grand 
pénitencier de Cherry-Hill et de celui de Pittsburg, en Pennsyl- 
vanie, où nombre de convicts ont déjà subi des emprisonnements 

(1) V. 18' Rapport, 1843, p. 75. 

(2) Ibid. Le rapport ne donne pas le nombre des prisons, il dit afew, quelques 
unes. 

(3) Ibid. 

(4) V. ce que nous dirons de ces causes ci-après, ( IX. 



~ 95 — 

de six, huit, dix et douze ans^ sans que leur santé et leur raison 
aient le moindrement souffert d'une aussi longue détention? 
^u* est-ce que Rhode-Island en présence du pénitencier de Tren- 
ton dans le New-Jersey, où le même système est appliqué de- 
puis 1836 avec le même succès? — en présence du pénitencier de 
Montréal, dans le Bas-Canada, depuis la même époque? — en 
présence de ces deux maisons d'arrêt et de correction de comté 
érigées dans le domaine même d'Auburn,sur le plan de Gherry- 
Hill? — en présence de ces trois antres prisons de comté, éri- 
gées, d'après le même plan, dans l'État de Pennsylvanie ?~»en 
présence enfin de ces deux ou trois autres prisons de comté, 
érigées d'après le même plan dans l'État de New-Jersey?.... 

Si, depuis 1816, date de sa fondation, le système d'Auburn a 
conquis, en vingt^huit ans^ onze pénitenciers effectifs et quel- 
ques prisons de comté , n'est-ce pas un grand progrès pour le 
système de Gherry-Hill d*avoir conquis, en quatorze ans, quatre 
pénitenciers non compris Rhode'lsland> et sept prisons de comté 
cellulaires, dont deux sur le terrain même d'Auburn? — sur^ 
tout lorsque Auburn a pour lui l'autorité de l'existence^ le droit 
de possession , le double de durée de vie , et des avantages pé- 
cuniaires qu'on ne prise que trop souvent au-dessus des avanta- 
ges moraux ! 

Pour Auburn , il s'agit de se maintenir , de se conserver , de 
s'étendre. Pour Cherry-Hill, il faut lutter, déposséder, se sub- 
stituer, et vaincre des préjugés, des intérêts, et les résistances 
de rivalités locales, sans cesse excitées et empirées parles /ateo; 
rapports de la Société de Boston. 

Avant l'érection du pénitencier de Cherry-Hill, les rapports 
publiés par la Société de Boston jouissaient d'un crédit mérité. 
« Ces Rapports, disaient MM. de Tocqueville et de Beaumont 
lors de leur voyage aux États-Unis, c'est-à-dire moins d'un an 
après l'ouverture de ce pénitencier, ces Rapports sont comme 
un livre authentique dans lequel sont enregistrés tous les abus 
et toutes les erreurs du système pénitentiaire, en même temps 
qu'on y constate toutes les heureuses innovations. «Mais, depuis 
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le retour des deux honorables amis en France, c'est-à-dire 
depuis les progrès et la popularité croissante du pénitencier 
deCberry-Hili.Ies Rapports annuels de la société de Boston 
devinrent autant de pamphlets dirigés, chaque année, contre le 
pénitencier rival. Les choses en étaient déjà au point, en 1834, 
que, dans son Rapport de cette année, lu au Sénat et à la 
Chambre des représentants de Pennsylvanie , le Conseil des 
Inspecteurs du pénitencier de Cherry-Hill fit entendre, devant 
la Législature, ces paroles sévères : « Une agence de quelques 
fenatiquies en fait de discipline de prison^ dont les motifs ne 
sont pas douteux^ a répandu avec profusion dans le public de 
volumineux etfanx Rapports sur notre système; Rapports qui, 
dans beaucoup de circonstances , n'ont été que d*illicites et 
préméditées perversions de la vérité : Wilful and unwarran" 
table perversions of truth... (1) » 

De son côté, le Directeur du pénitencier, le respectable 
M. Wood, s'exprime ainsi dans son Rapport au Conseil : « Il 
existe contre notre système, de la part de certaines personnes, 
des préventions qui s'expliquent généralement par leurs inté- 
rets. Ces personnes font profession de désapprouver notre sys- 
tème et usent de toutes sortes d'efforts, tant par écrits que 
par paroles^ pour donner au public une impression défavorable 
à son caractère. Si ces individus se faisaient personnellement 
connaître, leurs motifs, dérivés de leurs propres personnes, 
seraient bien vite compris, et bien peu de mal alors en pourrait 
naître contre nous; mais, aussi longtemps que les vues à* agents 
intéressés continueront à être présentées, chaque année, au 
public, dans les Rapports d'une Société éminemment respecta- 
ble, et aussi longtemps que cette société continuera à puiser 
ses informations à des sources aussi suspectes^ il est à crajndre 
que l'adoption de notre système perfectionné de discipline 
pénitentiaire ne soit arrêtée ou au moins sérieusement retardée 
dans sa marche. Ce qu'il y a de certain, c'est que les Rapports 
de la société dont nous parlons ont, pour des années, propagé 

• 

(1) V. 6« Rapport deà Inspecteurs, trad. off. , 1843, p. 52. 
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^ans le monde, à ce sujet, des impatations injustes ( unfair^ 
injuste, infidèle, malhonnête) et des indications faussef, calcu- 
lées pour donner sur les deux systèmes rivaux l'opinion la plus 
erronée (1). » 

Lors donc que j'ai traité de faux les Rapports de la société 
de Boston, c'est moins parce que mes impressions personnelles 
ont forcé cette épithète à sortir de ma plume, que parce qu'elle a 
été jetée, en plein Parlement, à la face de l'agent ou de l'agence 
qui Ta provoquée. 

Que si je voulais^ de mon chef, fouiller dans cet amas de 
Wilfuland Unwarrantable perversions of truth, qu'on appelle 
les Rapports de la société de Boston (2), que de perversions de 
la vérité n'y trouverais-je pas, rien qu'à en juger par celles qui 
se trouvent amoncelées dans le dernier? Je ne puis les signaler 
toutes ; j'en citerai seulement quelques .unes pour échantillon. 

Par exemple, l'auteur du Rapport ayant entrepris de prou- 
ver que le système de Gherry-Hill est abandonné par les divers 
États qui l'ont adopté , voici le moyen qu'il prend pour soute- 
nir cette thèse insoutenable. D'abord il cite New- York comme 
ayant adopté le système cellulaire pour sa prison dé comté ; 
puis, quelques pages après^ il dit que New- York a renoncé à ce 
système, et cite en preuve plusieurs fragments de rapports qui 
réprouvent le solitary confinement^ etc. Or, ces rapports se 
réfèrent, non à la prison de comté, construite en 1856, mais 
aux quatre-vingts cellules dont nous avons parlé ci-dessus, 
et qui avaient été construites en 18â2^ c'est à-dire sept ans 
avant Gherry-Hill, d'après le système du confinement absolu 
sans travail^ rejeté par la Pennsylvanie aussi bien que par 



(1) V. A* Rapport du Warden pour 1834, trad. oiï. , p 35. 

(2) tJn écrit fort bieo pensé , imprimé eo 1839 , à Philadelphie , sous le titre de 
À Vendication of teparate System, contient sur la partialité , Tesprit de parti, les 
fiaussetés , les moyens déloyaux , etc. , etc. , dont fait usage la Société de Boston à 
rencontre et en haioe du système de Cherry-Hill, qu'elle a juré de persécuter 
jusqu'à l" extermination, des détails et des preuves qui me font rougir d*avoir, 
comme tant d'autres , accordé quelque foi à ses rapports sur ce point > p. 43 et 
suivantes. * 

7 
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New'-York, et que Cherry *HU1 est venu précisément rem** 
placer. 

Là même manœavre a lien pour New- Jersey, ainsi que pour 
la Virginie et le Haine, lesquels, suivant le Rapport, ont aban- 
donné le système de Gherry-HHI ; tandis que Tabandon dont on - 
parle remonte à une époque antérieure de plusieur» années 
à l'existence du système de Cherry-Hill , et porte sur eette 
solitude absolue sans travail ^ que la Pennsylvanie a été la 
première à condamner. 

Est-ce donc là de la bonne foi? 

Biais il y a quelque chose de plus fort» Sans doute en vue 
de nous impres^ionqer spécîalemeot, nous autres Français, le 
Rapport dopt je parle cite textuellement une lettre du général 
Lafayette à M. Roscoe, dans laquelle il est dit que le système de 
Pennsylvanie est tout bonneipent le systèn^e affreux de la Bas- 
tille, etc* Mais il manque à cette lettre [ine chose essentielle, 
c'est la date. La date, on Ta supprimée. Heureusement qu'à 
force de recherches je suis parvenu à la trouver dans Yappen^ 
diç^ d'un flapport précédent {Twelfth Report^ 1857, p. 87), 
Or, cette date est de Tannée 182Ç , c'e^t'-à-Kiire antériçure de 
trqis ans à l'ouverture du pénitencier de Cherry-'HiU, 

C'est précisément pour éviter les effets désastreux du sy^ 
téme de la Bastille, effets qui n'ont pas tardé à se décla^ 
rer dans l'ancien pénitencier de Pittsburg , ainsi que nons Ta-r 
vons vu» que l'État de Pennsylvanie a créé rétablissement de 
Gberry-Hill, à Philadelphie ; établissement qui résout le pro^ 
hlème de la sévérité pénale unie à l'humanité chrétienne, en 
même temps qu'il préserve la société et le détenu des dangers 
de la contagion morale des prisons communes, C'est ce qu'eût 
reconnu le général Lafayette^ s'il eut assez vécu pour api»ren- 
dre les heureux résultats du système de V emprisonnement indi- 
viduel avec travail que ses amis dç Pennsylvanie ont substitué, 
dans le pénitencier de Gherry-Hill, à la solitude absolue, saH$ 
travail^ dont le pénitencier de Pittsburg avait constaté Tinhu- 
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mnmti et les ddogers (1). C'e»t, w surplus, ce gu a reconnu et 
proclamé, Tun des premiers, le petit-fils par alliance du géaé^ 
rai, mop compatriote et ami Gustave de Beaumoat , dans l'en- 
quête officielle qu'il a été chargé de faire, eu I83i, aux Étala- 
Unis» de concert avec M. Alexis de Tocqueville, dont le témoi- 
gnage est aujourd'hui, comme celui de son compagnon de 
voyage. Tua des plus considérables que Ton puisse invoquer 
en faveuc du système pénitentiaire tel qu'il est pratiqué à Phila- 
delphie. 

Chose vraim*ent digne de remarque ! 

Tandis que la société de Boston foit tous ses efforts et emploie 
tous ses moyens (on sait maintenant lesquels) pour prouver (on 
sait comment) que le système de Cherry-^Hill est en décadence, 
et ne résiste pas à l'examen, dès qu'un Européen met les pieds 
en Amérique, et voit les choses par lui-même, il donne toft 
h la société de Boston, et ce sont alors les Bapports de la 
société qui ne résistent pas à l'eKamen. 

Il y a une autre chose non moins digne de remarque, o*est 
que tous les commissaires français , anglais ou prussiens , 
envoyés par leurs gouvernements pour étudier sur les lieux 
tes deux systèmes , et qui étaient partis partisans du sys^ 
tème d'Aubum, sont revenus partisans du système de Pbila- 
delphie. 

Nous venons de voir l'impression qu'en ont reçue MM, de 
Beaumont et de Tocquevillp en 1831. 

En 1855, MM. Demetz, conseiller à la cour royale, et Blouet, 
architecte, ayant reçu la même mission qu'eux, reviennent en 
France plus partisans qu'eux du système de Philadelphie. 

Un an auparavant, en 1834, la même chose était arrivée à 
M, Crawford, inspecteur général des prisons d'Angleterre, 
ancien secrétaire de la société des prisons de Londres, versé 
dans la science des prisons depuis plus de viqgt ans, et envoyé 

(1) Jd Us dans une broehure publiée ^ P)|Uadelphi« ei^ 163? , sou9 le titre de : 
À defitiBô of the solitary con/humeni, Pp 30 : < Mf9J^tt9 et Roscpe ont réc^mtpept 
reconnu que leur opiniop n'était plui «outepai^le jM^jpurd'bui. ** 
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aux États-Unis^ dans le même but, par le gouvernement de la 
Grande-Bretagne. 

Un an après, en 1836, la même chose arrive au docteur 
Julius, qui reçoit une même mission du gouvernement prussien, 
et qui, d'auburnien qu'il était parti, revient tout dévoué au 
système de Temprisonnement individuel (1). 

La même chose est arrivée à une femme célèbre, missHarriet 
Martineàu, laquelle^ partie pour les États-Unis pleine de pré- 
ventions contre le système de Philadelphie, en est revenue 
pleine d'admiration pour sa discipline. ^ 

La même chose aussi est arrivée à MM. Mondelet et Neilson, 
commissionnés par le gouvernement du Bas-Canada, pour aller 
étudier sur les lieux la discipline et les constructions des péni- 
tenciers américams. Tous deux, dans leurs Rapports, accordent 
la préférence au pénitencier de Philadelphie. 

La même préférence est accordée au même pénitencier par 
M. le professeur Lieber, criminaliste distingué, à la Caroline- 
Sud, et qui a fait du pénitencier de Cherry-Hill une étude prs^ti- 
qué toute spéciale (2). 

La même préférence eât accordée au même pénitencier par 
M. Hersant, consul à Philadelphie, qui a vu^ pour ainsi dire, 
naître et se développer le pénitencier sous ses yeux, et qui, à 



(i) Avant eC pendant la mission du docteur Julius, M. Lucas écrivait, dans le 
I" vol. de sa Théorie de l'emprisonnement : # Nous concevons de grande» espé- 
rances de la mission du docteur Julius aux États-Unis. M. Julius, qui a étudié, depuis si 
longtemps et avec tant de persévérance et de sagacité, les diverses prisons d'Europe, 
doit avoir recueilli, dans l'observation des pénitenciers américains, ces notions d'ap- 
plication positive qui rendront un service réel à la pratique européenne C'est à 
M.- Julius qu'il appartient d'étendre à l'Europe le point de vue comparée que 
M. Crawford a borné à l'Angleterre ; c'c^st à lui à être juste , impartial , etc. 

Après la mission du docteur Julius, M. Lucas écrit dans le tome HI de la Théorie 
de l'emprisonnement, p. 512, note â : « M. Julius, dans sa lettre à M. Crawford, 
suit les errements, ou plutôt les erreurs de ses devanciers, etc., etc. » V. aussi la 
note 1 de la p. 470. 

(12) V. A popular essay on subject of pénal law , and on uninterrupted soliiary 
confinement at labor; Philadelphie, 1S38; et l'article Communications sur les pri- 
sons dis États-Unis t inséré dans le 1" cahier du tome IS deîi AnncUes de la science 
des prisons f publiées en allemand, par le docteur Julius, etc. Janvier 1844. 
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son retour eu France, en 1840, a commencé la démolition, 
consommée depuis, de cet échafaudage fantasmagorique d'alié- 
nations mentales -, attribuées faussement au système par 
M. Lucas (1). . 

La môme préférence est accordée au même pénitencier, par 
le capitaine Pringle, lequel, envoyé par ordre de la reine d'An- 
gleterre pour s'enquérir de l'état des prisons dans les Indes 
occidentales, visita sur son passage les pénitenciers américains, 
et écrivit à son retour, sous la date du 6 juin 1836, une lettre 
que MM. Grawford et Russell ont insérée* dans leur troisième 
Rapport au Parlement, et dans laquelle Thabile ingénieur rend 
compte des raisons qui le portent à demander pour son pays, 
à l'exclusion de tous autres systèmes, l'application du système 
de la séparation individuelle. 

Un seul étranger. M.* Ramon de La Sagra, avait visité le 
pénitencier de Philadelphie, sans paraître frappé d'abord de 
l'incontestable supériorité de son système de discipline, ou 
plutôt de son applicabilité à la France; mais, dans uoe .lettre 
qu'il m'a écrite, et qui a été rendue publique (S), cet honorable 
député aux cortès d'Espagne n'a pas hésité à déclarer que son 
opinion avait été ou mal exprimée ou mai comprise. 

A tous, ces témoignages de 2;i«u et de auditu^ si précis, si 
unanimes, si concordants ; — témoignages émanés d'hommes 
aussi éminents par leur mérite que par leur incontestable 
bonne foi ; — témoignages dégagés de tout esprit de parti , 
de tout esprit tle secte, de tout esprit de système ; — témoi- 
gnages rehaussés par celui d'illustrations telles que Roberts 
Vaux et Ed. Livingston; — ^ témoignages enfin confirmés par 
les Rapports officiels des Directeurs, Médecins, Inspecteurs 
des divers pépitenciers soumis au régime de l'emprisonnement 
individuel, et notamment du pénitencier de Cherry-Hill, 



(1) V. Lettre de M Hersant au Journal des Débats, en janvier ou février 1840. 

(2) Lettre de don Ramon de La Sagra h M. Moreau-Cbristophe , i5 dcc. 1858* 
Correspondance pénitentiaire; Paris, 1859, chez madame Bouchard-Husard , rue 
de rÉpcron, 7. Cette lettre a reçu une grande publicité en Espagne, 
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depuis quatorze ans ; — quels témoignages contraires et pré" 
pondérants opposent donc MM. Faucher et Lucas? Les toid : 

Eux» d*abord; eux qui n*ont rien vu; eux qui disent^ 
avec raison , que , « pour connaître» il faut voir. » 

Puis H. Dvright, l'agent des Wilful and unwarrantable 
perversions of truth de la Société de Boston. 

Puis , enfin , un romancier anglais , Tauteur de Pickwick 

Club et de la Boutique de bric-à-brac (old curiosity shop). — ^ 
Gliarles Dickens, enfin^ puisqu'il faut que je l'appelle par son nom« 

Comment des boinmes sérieux peuvent*ils s'étayer d'une 
autorité si peu sérieuse ! C'est ,bon pour le Magaêin pitto- 
resque (1). 

Si Je voulais jouter, à armes égales, avec MMé Faucher et Lu^ 
cas, — à Charles Dickens, ennemi de Cherry-Hill, j'opposerais 
Eugène Sue qui en est partisan. Hais , quelque haut placé que 
soit dans les lettres, et dans l'estime de tous ceux qui savent 
apprécier ses travaux , le célèbre auteur des Mystères de Paris^ 
et quelque incontestable que soit le service qu'il a rendu à la 
cause de l'emprisonnement cellulaire en lâ popularisant, ce 
sont d'autres noms que ceux d'Eugène Sue et de Dickens qu^on 
invoque quand il s'agit de matières aussi graves. — C'est ce que 
je fais pour ma part, et c'est ce que je ferai encore, même 
contre Charles Dickens, quand je traiterai de la folie péni* 
tentiaire. 

En attendant , disons avep M. de Tocqueville : « Tous ceux 
qui, en Europe^, s'élèvent contre le système de PLiladelphié, ne 
Tont jamais vu fonctionner sous leurs yeux. Tous ceux qui ont 
été successivement en Ainérique le préconisent. Ainsi, à 
mesure que l'institution subsiste et se développe, ses approba- 
teurs deviennent plus vifs et plus nombreux. // n'y a que ceux 
qui ne la connaissent point qui l'attaquent (S). » 

(1) Le Voyage sentimental de Charles Dickens au pénileAcier ^e Philadelphie 
n*a encore paru en français que dans le Magasin Pittoresque, n» 3, p. 17 de cette 
année. Il est là à sa véritable place. C*est du pittoresque pur. 

(2) Lettre à un membre du Conseil général de la Manche, du 17 août 1828. 
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S. Faits Européeus. 

Le progvès du système de remprisonnement individuel est 
tel en Europe que, dès 1858, M. Lucas faisait entendre ce cri 
d'alarme : « L'école pennsylvanienne se popularise en Europe 
Uvec une telle rapidité qu'on croirait reconnaître , à la célérité 
de sa marche^ les progrès d'une épidémie morale. Dans les 
rangs même des hommes spéciaux, cette école étend son 
influence épidémique^ rallie les neutres , décide les douteux, 
convertit plus d* un opposant. J'écris en ce moment au milieu de 
la désertion des opinions amies^ et^ ce qui est plus grave à mes* 
yeuX} devant les hésitations de plusieurs gouvernements (1). » 

Il est vrai qu'un an plus tard, M. Lucas disait, devant la 
Société de la Morale chrétienne, le 32 avril i839 : « H semble 
qu'il y ait en Europe un blocus continental contre le système 
pennsylvanien , car nulle part il n'a pu s'y faire encore admet-» 
tre , même à titre de simple essai : tant il a inspiré aux hommes 
d'Etat et aux hommes pratiquée peu de confiance dans les résuU 
|tats probables de l'épreuve. » (p. 26.) 

Mais c'est là, de la part de M.* Lucas, un de ces retours sur 
lui-même, qui ne constituent d'argument que contre lui-même ; 
ce qui fait que le blocus continental, dont sa brillante imagina- 
tion cerne, encore aujourd'hui, le système de Philadelphie» 
tombe de lui-même , comme on va le voir ^ devant la seule auto- 
rité«des faits. 

A. Grande-Bretagne. 

* - _ 

On distingue, en An(][leterre comme en Francet deux sortes 
d'emprisonnement : — lemprisonnement préventif et reroprison- 
ment pinoL ^ 

(1) Théorie de V emprisonnement ^ t. III, p. 455 et 456. 
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Le tableau suivant, que j'ai dressé moi-même sur pièces ofli&i 
les pendant mon voyage en Angleterre, donnera une idée e\m^ 
de la nature ei de la disiributign des peines criminelles dans 
pays. 



ce 



Accusés . . » • 

Condamnés — k mort (1). 

— à la déportation pour 
la vie ••••••.*.•• 

— à la déportation pour 
14 ans ........ 

— à la dëportatien pour 
7 ans. 

— k la déportation pour 
autres périodes 

Condamnés k l'emprisonnement, avec 
ou sans addition du fouet, du travail 
forcé, de l'amende, etc. . . . . *. 
Pour plus de 3 ans .... 

De 2 ans k 3 

De 1 an k 2 

De 6 mois k 1 an. ... . 
. De 6 mois et au-dessous . 

Condamnés au fouet (2) 

— k l'amende 

Libérés sous caution 

Sentences rapportées ........ 

Total des condamnés . . . 



1854. 


ANNÉES. 
1835. 


22,451 

480 

864 

688 

2,501 

7 

1 

5 

308 

1,582 

8,825 

59 

413 

255 

7 


20,731 
523 

746 

554 

2,325 

4 

» 

11 

290 

1,543 

8,071 

58 

351 

242 

11 


15,995 


14,729 



1836^ 

20'98i. 
494 

770 

585 

2,^9 

7 



285 

1,455 

8,384 

33 

303 

199 

6 



L'empi'isonnemënl préventif est subi dans des maisons de dépôt 
ou d'arrêt appelées Lockups, Police Stations y Common Gaols; — 

(1) Les exécutions à morl sont loin d'être en TRfporl avec les condamnatioru. 
Le nombre des exécutés a été seulement de 34 , de 35 et de 17 pendant chacune 
des trois années ci-dessus. 

(2) Les chiffres 59, 58 et 33 n'expriment que le nombre des individus fouettés 
par suite de sentences criminelles. Le chif&e en est bien plus élevé quand on y 
ajoute celui résultant des condamnations correctionnelles. 11 a été de 779 en 1837. 
Il n'y en a eu que deux fouettés publiquement; les autres l'ont été dans l'intérieui 
de la prison. 



— 105 — 

I emprisonnement pénal est subi dans des maisons de correction 
appelées Bridewetts ou Hanses of carrectian. 

Ces deux sortes de prisons correspondent à nos prisons dépar- 
tementales» et sont à la charge et sous l'administration des 
Comtés (i). 

La peine d'emprisonnement est prononcée , avec ou sans travail 
forcé {hard labour)^ avec ou sans coups de fouet {tohipping) (2). 

Cette peine^dans l'un ou l'autre cas, est toujours très-;Courte. Sa 
durée ordinaire est de six mois ei au-dessous ; son maximum est 
de deux à trois ans. 

Entre la maison de correction et la transportation, il n'y a d'autre 
intermédiaire pénal qu'un seul et unique pénitencier central pour 
toute l'Angleterre; pénitencier situé à Londres» et connu sous le 
nom de Milbank. 

Le pénitencier de Milbank, qui peut contenir de mille à douze cents 
condamnés, est destiné à recevoir les individus des deux sexes con- 
damnés à la déportation dont la peinea été commuée, à cet eflet, 
en un emprisonnement pénitentiaire de trois à cinq ans. 

Du moins, telle était, naguère encore, fa* destination légale du 
pénitencier de Milbank, dont la discipline était celle d'Auburn 
mélangée de celle de Philadelphie ; mais il parait que des altérations 
survenues, sous l'empire de cette discipline, dans la santé d'un cer- 
tain nombre de condamnés,— altérations moins graves pourtant que 
celles qui avaient dépeuplé la prison, en 1823, sous Tempire d'une 
discipline tout autre, — firent reconnaître que* cette prison , dont 
rinsalubriié et les vicieusci» dispositions sont notoires , ne pouvait 
convenir à de longues déientious, surtout à de longues détentions 
cellulaires, et déterminèrent le gouvernement à la supprimer comme 
pénitencier, et à la convertir en dépôt de passage pour les condara- 



(1) Indépendammeot des maisons d'àrrét communes el des maisons de correc- 
tion de comté dont le nombre s'élève àl56>ilyal71 prisons de corporation qui 
appartiennent aux juridictions locales et qu'on appelle prisons de bourgs ou de 
cités. 

(3) Le fouet est un instrument de discipline nationale en Anglctei^re. On n'en 
fait pas seulement usage dans les prisons , on rapplique encore dans les collèges 
et dans l'armée. Un écolier anglais aime mieux vingt coups de fouet qu'un pensum, 
(V. ci-dessus note 2. ) 
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nés à ia iransportaiion qui aiiendont l'époque de leur transfère — 
meoi pour Botaoy-Bey. Qeite mesure est toute récente (1). 

Lejpénitencier de Miibank, dont Porigine remonte à 1776» bien qu 
ses constructions définitives n'aient été achevées que de 1816 à iséâ^ 
est le premier pas que l'Angleterre ait fait dans les voies péuiten^ 
liaires ; on pourrait même dire que c'est le seul» si le Reformatons 
de Parhurst n'était le second (2). 

On croit peu à l'amendement des convicts en Angleterre, et ua 
grand nombre de criminalistes pensent, avec U Western , que ci c^ 
n'est point pour les mettre à l'école ou en apprentissage qu'on con- 
damne les criminels à la prison , mais uniquement pour les punir. » 

J'ai causé de cela spuvent avec des Anglais de la position la plus 
élevée et de l'esprit le plus distingué. Tous» ou presque tous, ont 
plus de foi dans le système de la déportation ou de la peine de 
mort que dans le système pénitentiaire. C'est à peine s'ils croient à 
l'amendement possible des jeunes délinquants* 

La seule chose qui préoccupe tout le monde en ce moment en 
Angleterre, c'est l'accroissement, beaucoup plus progressif encore 
que chez nous, du nombre des crimes et des récidives (3), et la part 
que doit nécessairement avoir dans cette progression l'influence de la 
corruption mutuelle des détenus entre eux. De là cette uéce^sité, 
sentie aujourd'hui par tout le monde , de rendre le régime des pri- 
sons plus répressif et plus intimidant, en suppléant, par l'intensité 
de la peine d'emprisonnement^ à l'insuffisance de sa durée, et en 
réduisant les condamnés à l'impossibilité de s'associer et de se 
dépraver davantage dans les prisons. 

Le seul remède qu'on ait trouvé d'abord contre les maux effroya- 
bles de la vie commune des prisons, c'a été le système des classifica- 
tions; s/stème dont on s'était prbmis merveilles, et qui a compté, 
parmi ses partisans, les philanthropes les plus éminents de notre 
époque. Mais on n'a pas tardé à s'apercevoir que modifier le mal, 
ce n'est pas lé guérir. Or, qu'est-ce autre chose que la classification, 
sinon une association modifiée? Le système des classifications n'en 
a pas moins été tenté dans le royaume, et cela sur une très-grande 

(i) V. An actfor regulating the prison ai Milbank, 27 juin 1843. 

(2) C'est une espèce de colonie agricole et iodustrieUe établie dans nie de 
'Wight pour 300 jeunes détenus. Le but principal du pénitencier est d*en faire 
des émigranls.Y.i^n actfor establUhing a prison for yûunç offeniers, 10 août 1838. 

(3) V les tables annuelles de la criminalité. 
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^lielie. Il y a, en Angleterre » beaucoup de prisons qui ont jusqu'à 
Quinze dîvisîOQS et subdivisions» et beaucoup un plus grand 
«nombre. 

On a aussi essayé, en Angleterre^ de la règle du silence ; mais le 
ncknbre prodigieux des infractions consiatées dans les deux pfi«- 
9-^ons où cette règle repose sur les moyens tes plus sors et les mieux 
^^nibinésy prouve que ce moyen est tout à fait insuffisant et ineiB- 
^Siice (1). • 

AI#B on a songé à substituer le separate êyêtem an êilmnt syêtem, 
CNi plutôt à revenir au premier; car le système de la séparation 
individuelle est de vieille date en Angleterre (3), et les Anglaisi qui 
sont si positifs de leur nature; les Anglais, que louchent si peu les 
théories qui ne se résolvent pas en faits; les Anglais, qui ont intro- 
duit dans leur Législation pénale le système de la séparation la plus 
absolue qu*on ait encore inventée, celui de la déportation à vie à 
deux mille lieues de leur métropole» eelui^ui tend le plus à isoler» 
et à isoler pour toujours, la population criminelle de la population 
honnête; les Anglais n'hésiteraient pas , autant qu'ils le font encore 
dans nn grand nombre de comtés, à adopter, dans leurs prisons, 
le système de la séparation indiduelle, si d'énormes dépenses 
n'avaient été faites par eux pour formuler, en fer et en pierre , le 
système contraire des classifications et du silence. Il en coûte ton- 
jours de renoncer à une pensée que longtemps on a cru bonne et 
qu'on a embrassée avec conviction : mais il en coûte bien plus de 
renoncer "aux millions qu'elle a dévorés. C'est à la fois une ques- 
tion d'argent et une question d'am(»ur propre ; double obStacle qu'il 
est difficile de lever, surtout le dernier. 
Cependant, les convictions du Gouvernement étant, depuis long- 

(1) Le nombre des puDÎdons infligées pour iofractions à la r^le du silence, a 
été, en 1838, à Coldbath-Fields, de 13,81â pour une population de 9,750 détenus; 
à WakefieJd, de lâ,445 pour une population de 3,4A8; et, dans toutes les autres 
prisons de TAngleterre, de 54,825 pour une population totale de 109,4ie5* 

(3) Dès 1776 le Parlement Tarait adopté compoe base première du pénitencier 
de mibank, sur la pro|y>sition de John Howard , de sir Georges Paul , et de Wil- 
liams Blackstone. V. sur ce sujet mon Rapport sur les prisons d'Angleterre, p. 35. 

Ce fut le comté de Gloucester qui en fit le premier l'application en 1790. Le 
pénitencier qu*il fonda, d*après le principe de la séparation individuelle, dépassa*, 
pendant dix-sept ans, toutes les espérances : durant ceUe période peu ou point de 
fibérés tombèrent en récidive ? mais» depuis, la population s'accrut; les cellules 
furent insuffisantes; la discipline fut suspendue, et le pénitencier devint .ce qu'il 
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temps» acquises au système de remprisonnemenl iiidivid jel (1), ^C 
la loi actuelle imposant à tous les comtés J'obligation de soumettra 
au Hiaistre secrétaire d*étal de Fintérieur tous leurs plans de con — 
structionde prisons (2), il est résulté de celte tnesuvequ* aucune pri^ 
son ne s'est construite depuis , quatre ans, en Angleiere, que d'après 
le système de ï emprisonnement indieidueL 

Et les prisons nouvelles, construites d'après ce système, sont 
déjà nombreuses (3), et celles à construire tendent de jour en jour 
à le devenir encore plus (4). Gomment donc M. Faucher a^l^l pu 
écrire que « le Gouvernement britannique, qui s'était d'abord pas- 
sionné pour l'emprisonnement solitaire, et qui avait l'intention de 
l'appliquer à toutes les prisons » est complètement revenu de cet 
engouement irréfléchi (5) ? .» ♦ 

M. Lucas est plus dans le vrai quand, forcé qu'il est d'accepter 
les faits d'emprisonnement individuel accomplis, il se borne à dire, 
en ce qui touche la prisQp cellulaire de Pentonville, que cette pri^ 
son, « est un essai spéciql à l'Angleterre, et pris à son point de 
vue de la transportai on. » 

Pentonville, en effet, n'est point destiné, comme l'était primiti- 
vement le pénitencier de Milbank, à dos convictsqui doivent y subir 
leur peine. Pentonville n'est autre chose qu'une halte d'épreuve 
qu'on fait faire, pendant dix- huit mois, aux condamnés à la trans- 

est encore aujourd'hui , une simple maison d'arrêt et de correction. (V. îb., p. 7^) 

(1) Ces convictions sont dues^ en grande partie , au zcle et au talent qu*ont 
déployés, pour le triomphe de la cause du Separate System, MM. Crawford , 
W. Russe'], et major Jobb, inspecteurs généraux des prisons. (Home districi.) 

(2) V. An actfor the better ordering of prisons, 17 août 1859, art. 12. 

(3) Il faut placer, en première ligne, la prison modèle de Pentonville, à Londres. 
Cette prison contient 520 cellules. Elle est occupée depuis le mois de novem- 
bre 1842. — Les prisons construites d'après celle-ci sont : celles de Peterborough, 
pour 50 détenus ; Scarborough , pour' 20; Hereford, pour 100; Bath, pour 200; 
Usk, pour 250; Reading, Stafford et Norlharapton, pour chacune 300; Perth, 
pour 420; enfin Wakefield, pour 700. 

(4) Ce sont celles de Bridgewi^ter , Ely, Wisbeab» Bambury et Lincoln, pour 
chacune 50 détenus; Leicester, pour 200; Leeds, pour ^00; Aylesbury, pour 
300; et Liverpool, pour 1,100. 

En outre, douze anciennes prisons sont, en ce moment, reconstruites ou répa« « 
rfies suivant le Separate System. (Lettre (du major Jebb, du 22 février 1844. ) 

(5) V . contrairement à l'opinion do M* Faucher, indépendamment des lois déjà 
citées, celle du 10 août 1842, Co amend the laws concerning prisons, et celle du 
30 juin i842| to encourage the establishment of district courts and prisons. 



— 109 - 

portation, dans le but d'assigner à chacun , suivant sa conduite à la 
prison, la place qu'il devra occuper à son arrivée en Australie (1). 

Assurément cette nature d'emprisonnement n'a rien de commun 
avec nos prisons pour peines ; mais son mode d^ai^plîcation n'en est 
pas moins identique à celui dont le projet de loi Indique la formule. 
Sous ce rapport, la prison de Penton ville; de même que toutes les 
prisons cellulaires, construites ou à construire , en Angleterre, 
d'après le même modèle , n'en est pas moins pour nous un sujet 
d'études^utiles, en même temps qu*un précédent plus utile encore 
au triomphe de la causé que nous défendons. 

Quant à l'Ecosse, c'est elle qui , la première , en Europe et aux 
États-Unis d'Amérique, a appliqué le système de Femprisonnement 
individuel, dans son firidewell de Glasgow. Celte maison de correc- 
tion n'a cessé, depuis plus de vingt cinq ans, d*élre régie par les prin- 
cipes de ce système. Elle renfermait, lors de ma visite, en 1837, un 
total de trois cent quatre cellules. Depuis, on a construit une aile 
nouvelle contenant cent six cellules, et huit promenoirs individuels 
à l'air libre; le tout sur le plan rayonnant. On a ajouté, de plus, 
deux salles communes pour tes femmes , pouvant contenir chacune 
de quarante à cinquante détenues dans les cas accidentels d'excé- 
dant de population. De pareilles salles ont été prévues dans le pro- 
gramme de construction de nos prisons départementales cellulaires. 

Depuis l'acte du Parleïnent du l"^' juillet 1840, aucune prison n'a 
pu être ni construite ni réédifiée en Ecosse que d'après le separate 
System (2). 

Une prison cellulaire centrale a été construite, à Perth, en con- 
séquence de cet acte, sous le nom de General Prison of Scottland. 
Elle contient quatre cent vingt cellules, et est occupée depuis deux 
ans. Aucun condamné n'y est admis qui n'ait à subir une condamna- 
tion de un an et aù'^sssus* 

A Glasgow , les déieutions sont plus courtes. La moyenne de 
leur durée a été, en 1845, de soixante-cinq jours. Le nombre des 
détenus qui y ont séjourné, dans cette même année, a éié de 
2,906.- 

« De toutes parts, m'écriiM* Frederick Hill, Inspecteur général des 
prisons de l'Ecosse, le separate System est en opération dans nosdivers 

(1) V. An actfor establithing a prison at PentonvilUf 18 juin 1842. 

(2) V. aujsi An act to improve prison discipline in Seotland, 17 août 1839. 
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oomiés, Gependani » oous avons encore peu (Je nos prisons tA ce 
système^oil coniplétement appliqué , à cause de l'insuffisance du 
nombre des cellules. A Ëdifnbo«irg, deux oent cinquante prisonniers 
environ $ont soumis au separate sy^tem, et deux cent cinquante sont 
réun\^ dans des salles communes» sous To^iL d'une surveillance 
rigoureuse. A Aberdeen, tous les prisonniers » au nombre de cent, 
sont en cellules , excepté les prisonniers pour dettes. Pareillement, 
les prisbnniers sont en cellules, au nombre de dix ou vingt i soixante^ 
dix ou quatre yingts» dans les prisons de -^ Ayr, Greenku¥,.Dapi'^ 
berien, Dumfries, Demdie,Ëlgin,Kirkendbrigbt, Hamilton, Lanark» 
Airdrie, Penh (prison de comté), Afontrose, Paisley^ etc., sans 
compter plusieurs autres prisons de petites localités^ Ajoutes que 
l'on construit ou que Ion accommode en ce moment^d'apr^ le 
même système, popr une population de quinse à cinquante déienas, 
les prisons de Inveraray, Bauff^ Cupar, Dumfarlius, Lindisibgom et 
Dingerald (t). » 

Comment donc M. Faucber a-i-il pu écrire que ce qui se passe à 
Glasgow suffit pour condamner le $eparate sy$tem^ lorsque c'est 
précisément l'exemple de Glasgow qui propage ses bons effets par 
toute TEcosse? « An assertion sfy xmw^hUflfi^ indicaies, a v^k 
caun, » comme dit M. Brehner» 

A. Allemagne^ "Pruêsey Autriche ^ etc. 

On a prétendu, mais à ton, que, dans toute rAllemagne, l'opi- 
nion générale s'élevait contre Timportalion américaine du système 
de Pennsylvanie. L'Allemagne, au contraire, a une tendance mar- 
quée vers ce système ; seulement, en ceci comme en toute autre 
réforme, elle temporise, elle étudie, elle Interroge l'expérience des 
autres peuples. 

Cependant la PnM«e, quoique n'ayant encore adopté aucun sys- 
tème exclusif (2), est entrée fort avant déjà dans les voies du sys- 
tème de l'emprisonnement individuel. Après avoir, en 1855, donné 
au docteur Juliusla mission de se rendre aux États-Unis d*^Améri- 
que pour y étudier le régime du pénitencier de Philadelphie, S. M. 



(1) Lettre ^ M. Fr, Hiil. du i^ mvf^ ^«44. 

(«) V, Se ft9P|^^ 4» M,..HaU«» çj^^parèdo mr les prmnt de /a Pr^sss, 



le roi de^ru€se envoya, aa commencement de 1842, trois commit^ 
gaires en Angleterre pour y étudier le système de la prison eellu-* 
iaire<»inodèie de Pentonville à Londres , que S. H. avait eile^^méme 
visitée. Ces commissaires furent : le docteur Julius, M. Grabowsky, 
directeur de maison centrale» et M. Basse, architecte : tous trois 
furent unanimes en feveiir du ieparaie syêiem. En conséquence dd 
leur Rapport» le roi, par un ordre de cabinet du mois de msM 1843, 
a ordonné que quatre prisons centrales fussent construites dans ses 
états, dont deux d*après le syêtème complet de la prison cellulaire 
de Londres (1). 

Cette décision est appelée à exercer une grande influence dans 
les conseils des autres Etats de TAIlemagne, surtout avec lapropa*» 
gande des Annalet de la Science des Prisons, qui se publientli Ber- 
lin en faveur du système de Temprisonnement individuel (S). 

Ce système est exactement appliqué dans la pfison d'Ëberbach, 

(1) Ydici en quels termes le docteur Julius a* bien voulu tne rendre compte de 
cette décision importante, dans une lettre datée de Berlin du 25 mai 1842 : « Sous 
la date du 36 mars, Sa Majesté a ordonné que quatre grands pénitenciers soient 
bâtis. Deux d'entre eux seront exactement comme la > prison modèle de Londres, 
avec chacun cinq cents cellules pour l'emprisonnement individuel pendant le Jour 
et pendant la nuit. Les deux autres pénitenciers seront» pour les trois quarts de leur 
population, Construits d'après le même système; et, pour l'autre quart, d'afNrès h 
système d'Au^urn.Ce quart «e composera des esprits faibles et des malfaiteurs le» 
moins pervers ou* insoumis. Les maisons d'arrêt et de justice seront construites 
d'après le système de la séparation individuelle. Nous commencerons bientôt à bâtir 
notre première prison cellulaire modèle, ici, à Berlin, et Je vous invile h venir lavoir 
en 1844, ete... » Ceci détruit complètement, comme on voit, les renseignements 
incomplets que M. Lucas a donnés, à ce sujet, devant l'Académie des sciences 
morales et politiques {^oniteur du 13 qaars 1844). 

Il résulte d*une autre lettre datée du % janvier. 1844» et adressée par le docteur 
Julius à M> Lucas» qui^) » même avec l'emprisonnement individuel arrangé eomme 
il l'est à Pentonville, il n'oserait jamais, dans l'état actuel de nos connaissances, 
çitfermejr un homme pendant plus longtemps que sept aps de suite dans un pépi-i 
tencier de cette espèce* C'est aussi, ajoute le savant médecin, la propositioq qu9 
fai faite à notre gouvernement, qui ne statuera là-dessus qu'après l'achèvement 
des nouvelles constructions coipmencées à Berlin et à Cologne. » 

{e ferai ai; docteur Julius, pour sa période 46 sept ans, la même objection que 
j'ai faite au projet de loi français pour sa période de dpu^e aps. Pourquoi douze 
ans? Pourquoi sept ans? V. ci-dessus p. 75. 

{%) Ce recueil a pour fondatei^r» et pour principaux rédacteurs , MM* Julius» 
Noellner et Varrentrapp< Le premier numéro a paru en août 1842. Il Qst publia 
de trois mois ep trojs ipois » çomnoe la M^vvm pénitentiuire qui se piibliç à Paris. 
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duché de Nassau , « où il produit, depuis plusieurs années, les ré- 
sultats les plus heureux sous le rapport moral aussi bieu que sous 
le rapport de la dépense , du produit du travail et de la morta- 
lité (t). «> 

Une expérience semblable sera prochainement tentée à Ham- 
bourg ; les éléments en sont déjà recueillis par M. Hudtwalker, que 
le séna^dont il est membre a pareillement envoyé visiter la prison- 
modèle de*Londres , et par une commission spéciale qui s*est pro« 
noncée à Tunanimiié en faveur du système de lemprisonnement ia- 
dividuel(2). 

La même unanimité ne s'est pas rencontrée dans la commission 
chargée de Texamen de la question pénitentiaire en Danemarch 
Cependant, c'est à une grande majorité que la question a été vidée 
en faveur du système de l'emprisonnement individuel, ainsi que me 
l'a rapporté M. le' docteur David, de Copenhague, chargé par son 
gouvernement de visiter, l'hiver dernier, conjointement avec 
M. Friis , archiieeie, les principales prisons de la France , de l'An- 
gleterre et de lu Belgique. Inutile d'ajouter que MM. David et Friis 
sont partisans déclarés du système pennsyWanien (3). 

Le même système s'est fait jour dans le pays de Bade^ et le di- 
recteur de la prison de Bruchsal en réclame hautement l'applica- 
tion (4). Cette prison, du reste, cessera prochainement d'être occu- 
pée, ou du moins ne servira que de succursale pour les moindres 
délits , une prison pour quajre cents détenus étant en construction 
dans une autre localité du grand-duché , d'après le système de la 
séparation individuelle (5). 

(1) V. le Rapport de M Hallez Claparède, p. 14. — Dans une première com- 
munication h. l'Académie des scien'ces morales et politiques, M. Lucas avait nié le 
précédent d'Eberbach, en désavouant le Rapport de M. Remacle sur les prisons 
de TAIlemagne (V. Des moyens ^ etc., p. 5). Mais, dans une seconde communica- 
tion, M. Lucas ^voue ce précédent en citant comme autorité le Rapport de 
M. Hallez Claparède, qui le constate (Moniteur du 13 mars 1844',. C'est donc 
maintenant un précédent acquis. 

(2) Note à moi remise par M. Lehmann, membre des États de Danemark. 

(3) V. Des systèmes pénitentiaires, par C. N. David, membre de la commis- 
sion des prisons à Copenhague, traduit du danois en allemand par le professeur 
Falk;Kiel,1841. 

(4) V. le Rapport précité de M. Hallez, p. 14, cité par M. Lucas, Moniteur du 
13 mars 1844. 

(5) Rapport de M. Lohmeyer, p. 65, cité par M. Lucas, /*id. — Comment donc 
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Il en est de même dans la ville de Francfort'tur'le'Mein , où le 
docteur Georges Varreotrapp a fait partager à la commission nom- 
mée par le sénat (1) et au sénat» lui-même, l'opinion qu'il professe (2) 
en foveur de Tapplication du systèaie de Philadelphie à la nouvelle 
prison qu'il S'àgii de construire (5). 



M.Lucasa-l-il pu écrire, eo 1839: «Un État de i'AUemagne, quiene^^t presque lou- 
« jours la satellite aTancée dans la Yoie du progrès, le duché de Bade, a rejeté 
« récemment (16 août 1837), par un vote presque unanime de la Législature, 
« le cellulage de jour et de nuit pour admettre le syàtème que nous professons 
« (Compte-rendu de la Société de la morale chrétienne, 22 avril 1839, p. 2S). • 
C'€st que M. Lucas avait mal compris le sens du vote que M. Aylies, membre de 
la Chambre des députés, a bien voulu me faire connaître dans la lettre suivante 
qu'il ra*a fait l'honneur de m' écrire : — «A mon passage à Heydelberg, en sep- 
« tembre dernier, j'eus l'honneur d'y voir M. Mittermayer. Comme vous le pensez 
« bien, il fut question entre nous de réforme pénitentiaire. Je venais de visiter 
« après vous les prisons de Genève, de Lausanne et de Berne, et j'avoue que mes 
« observations avaient singulièrement forlîfié ma conviction sur l'utilité absolue 
« de la séparation de jour et de nuit à tous les degrés de l'emprisonnement. Cette 
« conviction, je dois le dire, n'^était point celle de l'illustre professeur : il me parut 
« surtout préoccupé de la crainte que la santé des détenus ne fût gravement coni'' 
« promise par les efTets de l'isolement absolu ; c'était là sa principale objection 
« contre le système (votre Mémoire, et l'opinion de l'Académie royale de mède- 
« cine, sur la mortalité et la folie dans le régime pénitentiaire, ne lui étaient pas 
j« encore connus). Toutefois, la bonté relative* du système de la séparation avait, 
» sous d'autres rapports, tellement frappé son esprit, qu'il me déclara que les 
fl États de fiade, sous sa présidence et conformément à son avis, venaient de voter 
« 700,000 fr. pour la construction de bâtiments où devait, il est vrai, être d'. bord 
t appliqué le système de la réunion silencieuse, mais sous la réserve eipressa 
I que ces bâtiments se;*aient disposés de telle sorte que Ton pût, au besoin, et 
t après essai, y appliquer et y pratiquer le système de la séparation individuelle de 
« jour et de nuit. » Paris, ce 4 juillet 1839. Veuillez, Monsieur , agréer, etc. 
Signé Aylies. 

La science a marché depuis 1839; et aujourd'hui la satellite ayancée est pour 
l'emprisonnement individuel. 

(1) Cette commission se compose de MM. Gunderrode, Useoer, Harnier et 
Mack. 

(2) V. Des systèmes pénitentiaires et notamment de \ Introduction proposée du 
système pennsylvanien à Francfort ; 1 vol. in-8<', en allemand, 1840. 

Au Sénat. Rapport de la commission sur la construction d'une prison cellulaire 
à Francfort ; 1 vol. in-8**, en allemand, avec plans, 1840. 

(3) M. Varrentrapp m'écrit sous la date du 27 décembre 1843, que ce projet 
n'a pas eu la sanction du corps législatif (28 octobre 1843), et que le mode d'em- 
prisonnement ne sera déterminé que lors de la discussion sur le code pénal. 
« En attendant, dit-il, deux prisons doivent être bâties : l'une pour les prévenus 

8 
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Qtiant à XAvAtit^, IL Lucas dk « qu'elle vient dadresser au 
jeune lauréat du concours de Turin, M. l'archiiecle Henri La- 
brouste; la demande d'une copie de son plan cellulaire de nuit seu- 
lement > et de travail en commun lejouï», ai?«c V intention de i' exé- 
cuter à Vienne (1). » Mais je crois que celte intentiun, si elle a* jamais 
existé, est loin de se réaliser en fait, et que c'est au contraire le 
système de Temprisonnement individuel de jour et de nuit qui doii, 
à l'heure qu il est, prévaloir dans la pensée et les résoluûons du gou- 
vernement autrichien (2). 

En attendant, la Hongrte, dont l'empereur d'Autriche est le roi, 
ayant résolu (diète de 1839 et 1841) d'adopter pour toutes ses pri- 
sons un système uniforme de discipline , la commission chargée de 
Texaroen de cette question vient de se prononcer en faveur du sys- 
tème de remprisonnemeni individuel» et de soumettre à la dièie un 

et accusés et poar les condamDés correctionnels à trois mois, au plus, d'empri- 
sonnement ; Tautre pour les condamnés h plus longue peine. Les cellules seront 
construites de manière à pouvoir être appliquées au système de Temprisonnement 
individuel de jour et de nuit, en y ajoutant trois ou quatre ateliers pour le travail 
en commun de la moitié, à peu près, des condamnés, dans le cas où ce mode 
d'emprisonnement viendrait à être adopté par la Législature. Â ce sujet, de nou- 
veaux plans sont à Tétude, etc., etc. » 

(1) V, Des moyens et des conditions d'une réforme pénitentiaire, p. 6> 

(2) Celte opinion, je la fonde sur une lettre du 30 janvier 1844, écrite par un 
jeune et savant magistrat allemand, M. Joseph deWûrtb, lettrç dans laquelle on lit: 
u Aussitôt après mon arrivée à Vienne, au commencement du mois d'octobre, je me mis 
« à fiaire un Rapport sur les expériences que j'avais recueillies, durant mes voyages, 
<' sur Télat actuel de la réforme des prisons en France, en Angleterre, en Belgique 
« et en Suisse. J'ai soumis ce Rapport k notre conseil d'État, le suprême collège 
« délibératif de notre monarchie, qui est justement saisi de la question d'applica^ 
« tion du meilleur système pénitentiaire aux nouvelles prisons qu'on veut bâtir. 
<' J'ai toute raison d'espérer que l'opinion que j'ai émise dans ce Rapport pour le 
<' système d'emprisonnement individuel tel qu'il est pratiaué à La Hoquette h Paris, 
« et surtout dans la magnifique prison modèle de Pentonville à Londres, ne sera 
« pas tout à fait sans influence sur la décision du conseil d'État. J'ai eu l'houneur 
« de mettre les plans de la prison de Londres sous les yeux 4c quelques ur^ de 
« nos ministres, et môme de l'archiduc François, frère «i successeur probable de 
« notre Empereur , et tous ont applaudi aux ingCQJeux procédés par lesquels on 
« est parvenu, en Angleterre, à mettre eu pratique le système de Philadelphie, 
«« avec les plus grandes garanties pour la conservation de la santé phy^que el 
« morale des prisonniers. J'ose donc espérer que ce système l'emportera sur celui 
«~du silence, et même sur celui des classifications, qui ne présente, en effet, 
« qu'une modification du système d'Auburn. » 



projet pour rérection de diw péniteoeiers eeUulaire$ répartis eo au* 
tant de districts dans tout le royaume (1). 

C. Suède , Russie , Pologne. 

En Suède, les sympathies des publicisles et du gouvernement ne 
s'étaient pas encore prononcées ouvertement en faveur du système 
de l'emprisonnement individuel y lorsque j'eus l'honneur d'accom- 
pagner, en 1833, M. le comte de Trolle deJiVachtmeister, ancien 
ministre de la justice en Suède, dans la visite qu'il fit dans les di* 
verses prisons de la Seine; mais, depuis, elles se sont déclarées plus 
vivement qu'ailleurs en faveur de ce système, surtout depuis Tinté* 
ressant écrit que le prince royal, aujourd'hui Roi, a publié en 1840 
sur ce sujet (2). Sept maisons centrales cellulaires se construisent 
en ce moment, ou sont à la veille d'être construites en Suède, dont 
l'une à Stockholm » et les six autres dans les villes capitales des 
principales provinces du royaume, sur les plans du nmjor du génie 
Hyelm 9 chargé de la direction des travaux (3) ; le tout confor- 
mément aux résolutions de la Diète (4), et sur l'avis de la direction 
générale des prisons (5) et d'une commission de jurisconsultes 
nommée par le Roi à cet efïét (6). 

Une commission nommée en Norwége pour examiner la même 
question s'est prononcée , à l'unanimité , en faveur du système de 



(1) âdshead's. Lec/tire9 on prison discipline, Manchester Guard., du 10 jan- 
vier 1844. 

(3) Des peines ei des prisons, par le prince Oscar ^ Suède, traduit di( suédois 
en allemand par le docteur Julius, et de Tailemand en français par Adrien Picot, 
de Genève. Paris, 1840, chez Guillaumin. . . 

' (5) On évalue à 2,000 le nombre des cellules à construire y et à 666 rixdalers 
le prix de chacune de ces ceUules.^-La Diète a voté 1,300,000 rixdalers dans ce 
but ( le rixdaler vaut à peu près 2 fr. ).—• Je tiens les renseignements ci-dessus du 
major Hyelm lui-même, et de son jeune compagnon de voyage» M. Lilyensiolpe , 
gentilhomme de la chambre du roi. 

(4) 37 janvier 1840^ 

(5) M. Netzel est celui qui s'est le plus particulièrement occupé de la question. ' 
(6)15 septembre 1841. — M. Geijer, professeur d'histoire à Upsal^ se montre 

également partisan du système pennsyivanien dans l'intéressant ouvrage qi^'il a 
publié à Stockholm , en anglais , sous le titre de Poor Imws, etc. 
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remprisonnemenl individuel (I) ; et le Gouvernemeat a sanctionné 
son avis (S). 

Cette impulsion pennsylvanienne gagne jusqu'à la Ruêêie ; du 
moins» un personnage éminent de Saint-Pétersbourg visitait, le 
â mai de l'année dernière, le péniteneier cellulaire de la Roquette, 
à Paris, et annonçait Tintention de visiter Içs principales prisons de 
la France, de TAngleterre et de l'Amérique (5). 

La Pologne n'a pas voulu rester en arrière de ce mouvement 
progressif. Depuis 1835, enefFet, une maison d'arrêt, contenant 
quatre cent quatre-vingts prisonniers, est érigée à Varsovie, d*après 
le système de la séparation individuelle (4), et, si l'on en croit le rap- 
port du comte Skarbek, le même système s'étendra bientôt aux 
prisons pour peines. 

D. Hollande et Belgique, 



En Hollande , une circulaire du ministre de l'intérieur recom- 
mande aux gouverneurs des provinces l'adoption du système cellu- 
laire pour les maisons d'arrêt et de justice du royaume, en at- 
tendant que la même mesure puisse recevoir son exécution dans 
les prisons pour peines. Cette mesure , si je suis bien informé , ne 
peut tarder à sortir des prochaines délibérations des Éuts-géné- 
raux (5). Déjà un architecte (M. Warnsinck fils) et un ingénieur 

(1) V. Compte-reodu des travaux de la GommissioD norwégieone , et projet de 
loi sur le système pénitentiaire. Christiania , 1641 , 1 vol. grand in-8'[de 800 pages 
en nor^régien. 

(2) Adshead*s leetures on prison-discipline , S3 décembre 1845. 

(3) M. Hubé, conseiller d'ÉUt à Saint-Pétersbourg, est venu aussi à Paris , Tété 
dernier, dans ce but. Je regrette vivement de m'étre trouvé en tournée d'inspection 
lorsqu'il me fit écrire , par M. Fœlix , pour m'ex primer le désir" qu'il avait de s'en- 
tretenir verbalement avec moi sur ce qui fait l'objet de ses études et des miennes. 

M. Lucas parle de M. Friediander, professeur h l'université de Dorpat, en 
Russie, comme d'un adversaire du système pennsylvanieo. {Desjnoyens, elc.^ 
p. IX. ) Je suis fondé k croire que M. Lucaâ^est dans l'erreur. 

(4) Au printemps dernier trois autres prisons cellulaires étaient en construction 
dans différentes provinces (Adshead^s letters on prison discipline). 

(5) On m'écrit de Leeuwarden, sous la date du 27 décembre 1843 : «« Il vous 
est* sans doute connu que notre Gouvernement a présenté aux Chaml)res des 
projets de loi sur ta réforme des prisons, dont X emprisonnement individuel est la 
base. » 
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(M. van Gcnt) , nommés en commission par décret royal , ont été 
envoyés à Londres pour y étudier le plan du pénitencier de Penton- 
ville, et bientôt^ nous Tespérons, Topinion de M. Suringar devien- 
dra la loi du pays (f). 

La Belgique9 sous ce rapport» est moins avancée que la Hollande, 
sa rivale. Cependant , nous espérons que le quartier philadelphien , 
construit il y a quelques années dans la maison de force de Gand, 
principe du système d'Auburn , ne sera pas la seule satisfaction 
qu'obtiendra le système de l'emprisonnement individuel dans uu 
pays où ce système a des partisans aussi éclairés que MM. Ducpé- 
tiaux et Soudain de Niederv^erlh (2). 

E. Suisse. 

Sur les vingt-deux cantons de la Suisse , quatre seulement ont 
des prisons réformées, savoir: Genève, Vaud, Berne et Saint- 
Gall. 

Berne a commencé la réforme par l'érection d'un pénitencier où 
le travail des champs, combine avec le travail des ateliers, forme la 
base de la discipline qu'on y suit. Trois à quatre cents détenus sont 
annuellement soumis à cette discipline. 

Genève, trouvant que la promiscuité même agricole des détenus 
ne peut les conduire à bien , a fondé son pénitencier sur quatre 
points : sommeil cellulaire» — travail en commun , — classification 
de la population en quatre quartiers, — silence absolu. 

C'est ce système qu'a adopté Saint-GM , dont le pénitencie." a 
été ouvert le l*** juillet 1839 pour cent huit détenus. 



(1) y. Fouvrage remarquable de M. Suriogar, que j*ai traduil en fraoçais sous 
le litre de Considérations sur la réclusion individuelle des détenus ;hrochure'm'S°, 
Paris 1845, chez M»* Bouchard-Husard. 

L'opinion de M. Suringar est partagée par la Commission administratiTe des 
prisons de^Leeuwarden, par MM. Mahicu, inspecteur des travaux des détenus; Den 
TeUf professeur de droit à Amsterdam; Mollet, directeur de l'association pour 
Tamélioration morale des prisonniers ; Gevers, référendaire au conseil d'État ; 
WarsinciL père, etc. 

(2) ^e lis dans les Lectures sur la discipline des prisons , de M. Adshead : « En 
Belgique, en 1843, a été établie une division d'après le s£parate System, dans la 
prison militaire d'Âlost. 
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Le flystème de Genève a fait grand bruit dans le temps ; mais» 
depuis qu'on sait que sa population totale est de 60 détenus au 
plus, divisés en quatre ateliers de tS condamnés au plus cha- 
cun, et que ces 60 détenu» n'occupent pas moins de 60 personnes 
pour leur administration , leur moralisation ou leur garde» on 
n'en parle plus. Ajoutez que son premier patron, M. Charles 
Lucas,. Va pour ainsi dire renié (1) , et que son premier direc* 
teur, M. Aubanel, l'a quitté sans retour et sans pouvoir trouver de 
successeur qui pût continuer son œuvre (2). 

Du reste , comme à New-Tork , il vient de s'élever à Genève une 
maison d'arrêt cellulaire , construite d'après le système de Phila- 
delphie. Si ce n'est pas là une protestation formelle contre le sys- 
tème de Genève et d'Auburn» aux lieux même où ce système à pris 
naissance ; c'est , du moins , une preuve que ce système a été jugé 
insuffisant aux ïieu\ même où on en. a fait la plus parfaite et la plus 
complète expérience. C'est le 30 novembre 1843 que la nouvelle 
prison a été ouverte ; elle remplace celle dite de l'Évêché. Nous 
avons sous les yeux une lettre écrite» par le chapelain protestant de 
la nouvelle prison, àH. A. Picot, l'un des administrateurs. Cette lettre 
est toute à l'avantage du régime cellulaire qui y est suivi. Nous ne 
la reproduisons pa.s , parce que le temps n'a pas encore sanctionné 
les premiers résultats qu'elle constate. Nous y reviendrons peut- 
être plus tard. 

Quant à Ijausanne» nous avons vu déjà, p. 52, que le pas qu'avait 

(1) Voici eo quels termes H. Lucas s*exprime maintenant sur le pénitencier de 
Genève : « Le système des quatre quartiers dû pénitencier genevois esl un système 
« mixte qui n*est plus le système du cod^ pénal, et qui n'est pas le syitème péoi- 
« tentiaire, un amalgame, en un mot, qui, avec la prétention de tout concilier, a 
« pour résultat de tout confondre. L'organisation du travail présente, au pénitencier 
«t de Genève, un véritable contresens; car il y e»t institué en sens inverse d& 
« Tesprit et du but pénitentiaire. Pareillement, la discipline ne nous parait org^- 
•* niser que Tinstruclion , et non l'éducation , et nous semble surtout n'avoir pas 
c réussi, dans son mécanisme , à créer l'atmosphère des attractions et des habi- 
•r tudes pénitentiaires. . . Dans ce pénitencier, les hommes valent mieui que l'insti- 
« tuiion... Aussi, malgré toutes ses lacunes» le système du pénitencier genevois 
€ serait loin de fonctionner aussi bien ailleurs , si l'on y transportait les choses 
« sans les hommes. » (Théorie de l* emprisonnement , t. II, p. 452; ibid, , t. III, 
p. 56a et 563.) 

(2) M. Privât, successeur de|t Aubanel adonné sa démission, succombant sow 
le poids des difficultés du système ; et il a soixante condamnés à diriger ! que 
serait-ce donc s'il en avait seulement cinq cenls ! 
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fi^it son pénitencier poar $e rapproclier du sysième de Philadelphie 
n'était qu uq pas ea arrière, oe système ne pouvant s'appliquer sa.:($ 
dapger ei avec fruit qu'autant que sa discipline est la règle générale 
et non l'exception. Or, c'est à litre d'exception seulement qu'on 
applique , dans le pénitencier de Lausanne , le sysième de l'empri- 
sonuement individuel , à une dixaine de condamnés pris dans la 
classe des récidivistes et des plus corrompus, c'est-à-dire parmi les 
détenus les plus malades de corps, de cœur et d*esprit. Est-ce que 
c'est là le système de Teroprisonnement individuel? est-ce que ce 
système peut être responsable des mauvais effets de l'exception 
qu'on y a substitué à la généralité de sa règle? C'est , du reste , ce 
que cumpreniieni parfaiten^ent à Lausanne les personnes les plus 
compétentes et les plus éclairées en cette matière , et notamment 
U. le Pasteur Roud, chapelain, et M. le docteur Pellis, médecin 

du pénitencier, lesquels sont plus convaincus que jamais de la 
supériorité du système de l'emprisonnement individuel , en 
raison même de la fausse expérience qui en a été faite sous leurs 
yeux (1). 

Voici oîi en sont aujourd'hui les choses quant au système cel- 
lulaire dans le canton de Vaud. 

Le code pénal qui a enfin été adopté l'année dernière,^ et dont 
la mise à exécution a commencé avec celle-ci , n'a point tranché 
la question. Seulement la discussion qui s'est élevée sur ce point 
a eu pour résultat un article ainsi conçu : « La loi règle la discir, 
pline et le régime applicable aux condamnés à la réclusion et à 
l* emprisonnement, ainsi que l'organisation et l'administration 
des établissements de détention. » 

En conséquence de cet article , des pleins pouvoirs ont été 
accordés an Conseil d'état pour continuer à administrer les pri- 
sons comme il l'entendrait jusqu'à la loi annoncée sur les 
prisons. 

Le Conseil d'état a commencé (8 novembre 1845) par modifier 
le règlement du pénitencier en réduisant à trois mois la durée de 

(1) Tous deux m*ont exprimé leur opinion formelle sur ce point par irois lettres 
(huées des 22 et 28 révrier et 9 mars 1844. 
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remprisonnement cellulaire subi exceptionnellement et à titre 
de punition par les récidivistes et les détenus les plus dange- 
reux. Cette décision a été prise sans préjuger la question da 
principe, et uniquement pour provoquer de nouvelles études. 

En second lieu, le Conseil d'état a nommé, sous la présidence 

d'un de ses membres , une Commission chargée de projeter la 

loi qui réglera l'organisation , l'administration et le système des 

prisons. Un délai de quelques années lui est accordé pour pré^ 

. parer cet important travail. 

' La Commission s'est déjà mise à l'œuvre ; elle a débuté par 
une enquête générale sur le pénitencier. Elle a entendu un à un 
tous les détenus, tous les employés ; et si je suis bien informé, 
Topinion et les chiffres du docteur Verdeil ont reçu là plus d'un 
échec. « Les résultats de cette enquête > m'écrit-on, sont de 
nature à rassurer les esprits les plus timorés. » 

A quel système d'emprisonnement la Commission s'arrétera- 
t-elle ? Il serait prématuré de le dire. Cependant on peut pré- 
« voir que, quant au pénitencier de Lausanne, elle devra tenir 
compte de ce qui existe. Un petit État de 200,000 âmes ne peut 
pas démolir, pour le construire sur d'autres principes, un édifice 
qui lui a coûté plus d'un million et demi. Mais si Ton construit 
un pénitencier pour les femmes, il est probable, m'assure-t-on,. 
que la Commission proposera l'emprisonnement individuel. La 
Commission est composée d'éléments divers, mais on la croit 
généralement favoi^able à ce système. 

En attendant, on construit^ dans ce moment^ à l'une des ailes 
du bâtiment du pénitencier de Lausanne, quinze nouvelles cel- 
lules pour l'emprisonnement individuel. Au château de Chilien, 
on construit de même des cellules pour recevoir les condamnés 
à la peine de l'emprisonnement que le nouveau Code distingue 
et sépare de la peine de la réclusion (1). 

En même temps la règle du silence perd de jour en jour de sa 
rigueur dans les ateliers communs du pénitencier, parce que 
Ion comprend que si le silence pouvait être absolu dans le sensde 

(l) Lellre du pasleur Roud^ 28 février 1844.. • 
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ce mot, il serait plus nuisible que Tisolement absolu en cellule. 
Le nouveau palliatif introduit dans te régime du pénitencier 
de Lausanne produira-t-il de meilleurs résultats? Je ne le pense 
pas. Le mal est ailleurs et le remède aussi (1). 

F. Espagne et Italie. 

En Espagne, les préoccupations et les dépenses qu'entraînent la 
guevvù et les révolutions n'ont pas permis de continuer la construc- 
tion du pénitencier cellulaire de Madrid , dont la première pierre a 
été posée il y a quelques années déjà, et dont notre ministre de Tin* 
tcrieur a fait imprimer le plan » en 1841 , à la suite du programme 
des maisons d'arrêt et de justice cellulaires de France. Mais la cor- 
respondance que j'ai entretenue à ce sujet avec don Ramon de la 
Sagra, membre des cortès, et l'un des hommes qui s'occupent avec 
le plus de zèle de toutes les questions qui touchent à la moralité et 
à la prospérité de son pays, — correspondance qui a été impri- 
mée dans plusieurs journaux de Madrid , — a popularisé en Espa- 
gne le système français de l'emprisonnement individuel ; et je ne 
doute pas que, dès que les circonstances politiques le permettront, 
ce système n'obtienne, dans le royaume catholique par essence, la 
même réalisation et le même succès qu'il a conquis dans les pays 
protestants. 

Ij Italie catholique, que la prison de correction de Rome a rendue 
le berceau du système de Temprisonnement individuel (2), l'Italie 

(1) Les personnes qui paraissent appelées à exercer le plus d*iofluence dans la 
solution définitive de la question pénitentiaire à Lausanne sont, outre MM. Roud 
et le docteur Pellis , M. le Conseiller d'état Jaquet , qui est en ce moment à Paris 
dans le dessein d'étudier certaines do nos prisons; M, Yan-Muyden, ancien Con- 
seiller d*état, partisan déclaré de la réclusion individuelle, et membre de -la Com- 
mission législative ; M. le Conseiller d'état Dapples, président actuel de la Commis' 
sion des prisons , membre de la même commission législative , dont les convictions 
sont acquises au même système ; M. le professeur Yulliemin, que des études récente^ 
sur la matière et un voyage à Paris , en Hollande et en Belgique ont aussi gagné 
4 la même cause) M. Espèrendieu, juge d'appel , le principal rédacteur du Code 
pénal , très-porté pour le système ; M. le Directeur des Débats^ dont l'opinion n'est 
pas si arrêtée, mais qui ne peut manquer d'y arriver, etc., etc. 

(2) Cette prison, construite de 1703 à 1735, par les ordres du pape Clément XI, 
ne remplit plus aujourd'hui sa destination primitive, qui était d^isoler complète- 
ment les détenus les uns des autres penddnt le jour et pendant la nuit. Howard, le 
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calboKqMe, iDdiii(i& encore en erreur sur lès' faits de ce système 
quant à Texercice du cuiieeià rinstrucUon religieuse» commence 
cependant à conoprendre que , même du point de vue religieux, 
même du point de vue qatholique, le système de Temp risonnement 
individuel présente des avantages moraux, des avantages certains 
qu'aucun autre ne peut offrir (1). 

Toutefois, la réaction qui s'opère on ce moment en Italie, en 
feveiir du système de remprisonnement individuel, doit nécessaire- 
ment rencontrer, dans son développement et dans sa marche, les 
mêmes préjugés et les mêmes obstacles qui font résistance à bien 
d'autres réformes plus faciles encore à accomplir que celle-là. 

Quand l'Italie catholique ferme encore ses hôpitaux a Vincent de 
Paul, comment donc ouvrirait-elle déjà ses prisons à John Howard? 
Mais John Howard est patient^ et il frappera tant à la porte qu*à la 
fin on sera forcé de lui ouvrir. 

U est d'ailleurs un sentiment qui dérobe à beaucoup d'espriis 
rapperception immédiate des avantages moraux.de Temprisonne- 
ment individuel, t^'est celui qui nuit des souvenirs du carcere duro 
et des cachots solitaires on Vdni de condamnés politiques ont subi 
les tourments d'une affreuse et longue captivité. 

Otez de la discussion le Spielberg et les plombs de Venise, et la 
c^use de Temprisonneroent individuel aura doublé le nombre de ses 
partisans. 

. Malgré cela, la cause est tellement en progrès en Italie, que, 
dans une lettre datée de Milan, du 15 août 1843, M; le docteur 
Cattaneo (2)n*hésite pas à me dire que « Vopinion générale y penche 
évidemment en faveur du système Pennsylvanie». » 

(T A Milan, continue le docteurCattaneo, jéne connais pas tin seul 
individu qui, jusqu'à présent, ait moniréla conviction opposée. » Et, 
à ce sujet, le savant directeur du Politecnico entre dans des détails 
du plus haut intérêt sur l'origine milanaise du système de Tempri- 
sonnement individuel. 

Selon lui, la maison de Saint-Michel à Rome n'était qu'on établis- 
premier, D0U8 a donné le plan de cette prison (t. I, p. 82 de son ouvrage), ie 
Gouvernoment français a fait réimprimer ce plan à la suite du prograïame des 
maisons d'arrêt cellulaires publié en 1841. 

(1) V. ce que nous dirons ci-après, $. IX. 

(2) M. GaUaneo est auteur d'une brochure intitulée; Sulta riforma délie carceri, 
qui résume parfaitement les avantages de la réclusion Pcnnsj Ivaniennc. 
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sem^il eorréetiannel qui avait été précédé de plusieurs fondations du 
même genre, n'étant qu'une imitation des instituUous de William 
Penn (1682), des Werkuysen de Hollande, ei de la maison de travail 

de Vienne , fondée par Léopold (1671). 

« La première application de l'emprisonnement cellulaire aux 
grands criminels, dit M. Gattaneo, a été faite à Milan en 1766. 
six ans avant la fondation ;de lu maison de farce de Gand (1772). 
On y a destiné d'abord cent vingt cellules pour remplacer la 
peine des galères, que le sénat de Milan venait (ïaholir. On avait 
si bien compris la haute puissance pénale de l'isolement, qu'un 
jour de détention cellulaire a été déclaré d'abord l'équivalent 
iedeux jours de réclusion collective. Voilà la découverte; voilà 
on principe de discipline domestique, monastique et correction- 
nelle s'annoncer comme une peine de premier ordre , et suscep- 
tible de remplacer les bagnes et l'échafaud. Ces foits-la sont 
lires d'un vieux registre qu'on conserve dans la maison de cor- 
rection de Milan, où celte expérience a été faite. Il faut observer, 
d'ailleurs, que, dans ce temps-là, Beccaria et d'autres grands 
penseurs, exerçaient beaucoup d'influence sur l'administration de 
l'Etat de Milan ,- influence qui a été tronquée brusquement par 
le contrecoup de la Révolution française* » 

C'est à Milan qu'a été instituée la Commission permanente 'nom * 
mée par le Congrès scientifique tenu à Padoue en 1842 (1), à^ l'effet 
de recueillir tous les documents et de donner son avis sur les effets 



(i) Au congrès de raonée précédente, tenu à Florence, M M. Mittermayer, d'Hei- 
deiberg, Ronchivecchi, de Florence, et Petitti, de Turin, ayant posé à la section de 
iDé«lecine diverses questions d'hygiène pénitentiaire^ ces questions furent plutôt 
discuta que résolueé, soit dans un sens, soit dans Tautre (Lettre de M. Gattaneo, 
da fS août iS43). -^ Mais, à Padoue, une autre série de questions ayant été mieux 
posées (même lettre), après une longue discussion sur les deyx systèmes de Phi- 
ladelphie et d'Âuburn, une forte majorité a déclaré le premier préférable au 
second, sous la condition toutefois que les effets de l'isolement continu fussent 
journeUement mitigés de la manière y indiquée, et reconnaissant que si ces mitiga- 
tioDi ne pouTaient entièrement s'organiser, où étaient seulement réduitesi on ne 
pouvait nier les dangers sanitaires qui s'en suivraient » {Lettre de M. le comte 
Peliui du 21 octobre 1842). -- La commission permanente, nommée pour faire un 
Rapport sur la question au prochain congrès, se composait de Mit. Gianeili, prolo- 
médecin et conseiller du royaume Lombard ; Calderini, directeur des Àmiales de 
médecine; Alexandre Porro, écrivain distingué des Atmalea de statistique; Mom* 
piani, membre de l'Athénée de Brescia ; et Petit li di Roreto, de Turin. 
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saniiaires et autres des divers systèmes pénitentiaires, et noiammenl 
du système pennsylvanien ; commission dont le rapport remarqua- 
ble» concluant en faveur de ce derneir système» a été fait au congrès 
suivant, tenu à Lticques (i). 

Si Milan est le pivot du système pennsylvanien en Italie (â), Turin 
est le foyer du sysiène de Genève et d'Auburn (3). 

Nous pouvons même dire que Turin est la patrie adoptive du 
système de M. Lucas^ en ce sens que le système de H. Lucas a en- 
fin trouvé à se formuler en Sardaigne (4). Nous voudrions seule- 
ment savoir où en sont les résultats de ce système depuis cinq ans 
qu'il est adopté (5), et nous regrettons que H. Lucas ait cru devoir 
n*en rien dire dans sa dernière communication à l'Académie des 



(1) Au coDgrès de Lucques, tenu au mois de septembre 1845) la commission 
de Milan conclut, à la majorité.de cinq contre deux, contre le système mixte et 
contre le système d'Âiiburn, et se prononça» à la même majorité, en faveur du 
système de Philadelphie, non-seulement sous le rapport hygiénique, mais encore 
sous Je rapport moral, pénal et économique Ces conclusions et les considérations 
longuement et savamment développées dans le Rapport de la Commission, sous 
tous les points de vue de la question pénitentiaire, donnèrent lieu a une discussion 
fort animée, qui n'amena aucun vote pour ou contre, rassemblée ayant reconnu 
à l'unanimité, que les congrès sont institués pour discuter académiquement, non 
pour décider (Letture di famigliay n» du 18 novembre 1843). 

(3) Ce système a aussi de fervents apôtres dans les autres parties de Tltalie. 
— A Florence M. le marquis de Torrigiani a lu à l'Académie, dont il est membre, 
trois excellentes dissertations qu'il a fait imprimer, avec plans, en un volume in- 
folio de 46 pages. Florence, 1841. — A Talhénée de Brcscia, M. Mompiani a lu 
également deux dissertations sur le même système, qui ont fait grande sensation 
dans le public. — A Naples, M. le chevalier Santangelo, ministre de Tintérieur, 
travaille à introduire le système cellulaire dans le royaume des Deux-Siciles, pour 
les prévenus et les petits délinquants. C'est le premier pas de fait ; le secoitd vien- 
dra inévitablement , et H. le chevalier Volpicclia lui-méroe y poussera , quelque 
adversaire du système pennsylvanien qu'il se soit montré dans son livre : delU 
Prigioni e del loro otdinamentOy etc, 

(5) Nous devons dire pourtant que M. Mercalli , ingénieur civil et architecte 
distingué, envoyé, en 1839, par le gouvernement sarde pour étudier ies divers sys- 
tèmes pratiqués en France, en Angleterre, en Belgique et en Suisse, est retourné 
dans son pays avec la ferme conviction qu'il n'y a plus aujourd'hui qu'un seul 
système raisonnable, efficace, à appliquer dans toutes les prisons de l'Italie : celui 

qui consiste à empêcher la contagion du crime, en isolant les criminels les uns des 
autres. « 

(4) V. Des moyens ei des conditions d'une réforme pénitentiaire , p. vu. 

(5) Ibid. 
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sciences morales et politiques. Serait-ce qu'il en a été de l'adoption 
du système de M* Lucas en Sardaigne^ comme de radopiion du 
même système dans le grand-duché de Bade (1)? Nous aimons à 
croire que non, car, profondément convaincu que nous sommes de 
rinefficaoitéde ce système, il nous tarde Je le voir se réaliser promp- 
tement et complètement, — ailleurs que chez nous. 

Quoi qu'il en soit à ce sujet , l'exemple isolé de la Sardaîgne ne 
peut prouver que ce qu'il prouve^ c'est à-dire que la Sardaigne est 
en arrière des autres États européens) sous ce rapport, et que les 
coups, que Tun de ses philanthropes les plus éclairés, M. le comte 
Petitti, pense qu'on doit appliquer, avec plus ou moins de rigueur, 
à certains détenus^ pour les corriger, me semblent peu propres à 
avancer les idées pénitentiaires de M. Lucas. 

En résumé, et pour conclure ce que j'avais à dire sur le blacut 
continental dont le système pennsylvanien est l'objet en Europe, je 
demanderai à M. Lucas comment, en présence de tous les faits que 
je viens de rappeler, faits qu'il connaît aussi bien que moi , il a osé 
écrire : « Partout les hésitations des gouvernements ont cessé; par- 
« tout c'est la même opinion, c'est le même système (celui de M. Lu- 
« cas) qui a prévalu jusqu'ici dans la balance de leurs délibérations, 
a et qui se présente aujourd'hui, sous V autorité des précédents, au 
t Gouvernement , aux Chambres et au pays. » 



§ VIIL 

Witmt et progrim du système de Femprlsoiiiieiiieiit 

ludlirlduel en Fr»iiee» 

Nous avons vu déjà (p. 18) que l'opinion publique se mani- 
feste depuis quelques années , en France , par des faits qu'on ne 
peut contester, en faveur du système de l'emprisonnement 
individuel. 

Au nombre de ces faits se place, en première ligne, — et 
c'est pour cela que M. Lucas cherche à en amoindrir l'auto- 

(1) On lit dans une note coDununiquée au Journal des Débais, en mai 1839: 
« Le gouvernement sarde est le second gouvernement qui adopte le système de 
M. Lucas, en faveur duquel le grand duché de Bade s'était déjà prononcé. » Or, 
nous avons vu ci-dessus, p. 112, note 5, comment ce système a tourné à Bade. 
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rite (i), -^ ropinîon exprimée par les Conseils généraux des 
départements. Cette opinion a éclaté, on peut le dire, d'une 
manière inattendue en faveur du système de Philadelphie ; non 
qu'on doive être surpris que la vérité ie soit fait jour , ainsi, 
jusqu'au fond de nos provinces les plus reculées, mais on ne 
peut que l'être de la manière vraiment admirable avec laquelle, 
dans le même moment et sur les points les plus divers, la ques- 
tion a été examinée» discutée et approfondie. A la différence 
des Conseils généraux de la restauration qui ont émis des vœux 
sur la question de la transportation » en l'absence de toute 
enquête, de tout document officiel , et qui d'ailleurs n*expri- 
maient que la pensée du gouvernement d'alors, de qui ils 
tenaient leur nomination, les Conseils généraux de la France de 
juillet, nommés par les électeurs , et exprimant la pensée du 
pays, se sont prononcés sur la question pénitentiaire, moins 
à titre de vœux qu'à titre de résolution, — résolution prise 
par eux en parfaite connaissance de cause et motivée sur des 
faits acquis, sur des documents constants, sur des écrits 
publiés 9 où tous les systèmes sont en présence (2). 

Cette grande manifestation des Conseils généraux ne pouvait 
ne pas porter ses fruits ; aussi , déjà 3, â50 cellules sont-elles 
construites en France, y compris les 500 cellules du péniten- 
cier de La Roquette, et plusieurs centaines d'autres à la veille 
de l'être; — les départements allant ainsi au-devant de la déci- 
sion de la Chambre et la motivant, à lavance, par leurs convie- 
tiens prouvées et par les sacrifices d'argent qu'ils s'imposent 
volontairement dans ce but. 

Voici le tableau , dressé sur pièces officielles , des diverses 
prisons départementales consfrnite^, à l'heure qu'il est, ou en 
voie de construction, en France, d'après le système de l'empri- 
sonnement individuel. 

(1) V. Doumment le discours prononcé k la Société de la Morale chrétienne» le 
22 avril 1S39, p. 27, où il est dit que les Conseils généraux ne devaiem et ne 
pouvaient être consultés, par le ministre, que sur les questions relatives aux 
prisons départementales, ces conseils étant de fait incompéi^fs pour s'occuper des 
mêmes questions rebtives anxx maisons centrales* 

(2) y. le résultat des votes ci-de«sus, p. it, dote 3. 
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PRISONS DÉPARTEMENTALES CELLULAIRES 



CONSTRUITES OU EN CONSTRUCTION. 



DEPARTE- 
MENTS. 






Âin. 

Id. 

Aisne. 

Allier. 

Ardèche 

Ardennes. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Cantal. 

Côle-d*Or 

Gironde. 

Id. 

Hérault. 

Indre- ei-L. 

Morbihan. 
Puy-de-D. 
Pyrén.(H) 
Id. 

Saône-et L 

Seine 
Seioe-ei-O 

Sèvres (D) 

Somme. 

Id. 

Tarn. 

Id. 

Var. 

Id. 



VILLES 
OÙ 

les prisons 

sont 

situées. 



Gex. 

Nantua. 
S.-Quentin. 
Montiuçon. 
Liirgentière 

Rhetel. 

Bar- sur -A. 

Limoux. 

Espalion. 

S.-Flour. 

Beau ne. 

Bazas. 

Bordeaux. 

Montpell". 
S. -Pons. 

Tours. 

Ploermel. 
Ambert. 
Bagnéres. 
Lourdes. 

dhâlotis. 

Paris. 
Versailles. 

Niort. 

Abbevilie. 

Montdidier. 

Gaillac. 

Lavaur. 

BrigDolles. 

Grasse 



iC 



QUALIFICA.» 
TION 

de chaque 
prison. 



Mon a'arrét 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Maison d'arr. 

et de 
correction. 

Maison d'air. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Maison d'arr. 
et de Justice. 

Id. 

Maison d'arr. 

Maison d'an*, 
et de Justice 

Maison d'arr. 

Id. 

Id. 

Id. 
Maison d'arr. 

de Justice 
et de correct. 

Maison d'arr. 
Mais, de Just. 

Maison d'arr. 
et de sûreté. 

Maison d'an*. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 



DATE 

do t'occu- 
pai ion 

de chaque 
prison. 



30oct.184t 

ljuiU.18i3 

ti 

janv. 1844. 



fév. 1844. 

.» 
» 
» 

août 1843. 
mars 1844. 

M 

15 nov. 

1843. 

» 

»> 

»- 
» 



15. fév. 1844 

» 

1 nov 184S 



c 

«3 O 

M 00 



2i 

27 
48 
26 
43 

114 

40 
26 
34 

6i 
42 

18 

174 

84 

24 

162 

46 

24 
36 
16 

120 

1200 

66 

80 

40 
25 
35 
30 
36 
36 



s. * 
M > 

Q o 



(O 



a. 



2740 



89,904 
77,269 

183,000] 
59,223 

1 1 1 ,709 

250,000 

89,388 
42,439 
85,816 
191,813 
126,000 
29,738 

497,902 

237,26« 
62,435 

258,817 

91.261 
48.400 
77,500 
46,500 

293,909 

4,381 ,574 

258,000 

175,00 

65,450 
57,172 
69,302 
58,486 
68,988 
79,591 



S s 

S =5 

C9 



g 



8,093,863 



3,746 
2,861 
3,812 
2,277 
2,597 

2,192 

2,204 
1 .632 
2,524 
2,997 
3,000 
1,652 

2,862 

2,824 

2,529 

1,597 

1,983 
3,500 
2,152 
2.906 

2,300 

3,651 

4,300 

2,187 

1,636 
2,286 
1,981 
1,949 
1,916 
2,210 



as 
S 

> 

te 
ta 

oa 
O 



103 
e^loie^ 
seule ra 




— 128 -- 

Anciennes Prisons départementales appropriées au système de 

V emprisonnement individueL 

Maison d'arrêt de Guingainp (Côtes-du-Nord), 

Maison d*arrét et de justice de Lons - le - Saunier ( Jura ) ^ 

60 cellules* 
Maison d'arrêt de Senlis (Oise)^ 30 cellules* 
Id. de Belley (Ain). 

Prisons départementales cellulaires dont les projets sont approuvés 

ou à Vétude. 

Maison d*arrêt k Sartine (Corse). 

Id. à Brest (Finistère), 66 cellules. 

Maison de correction d'Épinal (Vosges), 128 cellules. 
Maison d*arrêt et de justice a id. (id.), 48 id. 
Maison d'arrêt de Remiremont (id.), 36 id. 
Maison d'arrêt k Rhodez (Ayeyron), 90 id. 
Maison d'arrêt et de justice a Tarbes (Hautes-Pjrëiiëes). 
Maison d'arrêt k Saverne (Bas-Rhin). 

Voici donc déjà, et en attendant la sanction législative, trente 
départements qui appliquent d'eux-mêmes, et à près de 5,000 
détenus, les deux premiers principes du projet de loi^ savoir : 
application du système cellulaire aux inculpés , prévenus et 
accusés ; application du même système aux condamnés correc- 
tionnels dont la détention cellulaire n'excédera pas un an. 

Pour ce qui esfdu troisième principe du projet, c'est-à-dire 
de l'application du système cellulaire aux condamnations à long 
terme, un département, celui de la Seine, a fait l'application 
de ce système aux seuls détenus qu'il pouvait y soumettre sans 
une loi, c'est-à-dire aux jeunes délinquants. Nous Voulons par- 
ler de la maison correctionnelle des jeunes détenus de La 
Roquette , à Paris , maison devenue centrale de départemen- 
tale qu'elle était, et sur laquelle nous devons nous arrêter un 
moment. 
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Pénitencier cellulaire central déjeunes détenus. 

11 y a quatre ans, les adversaires du système de remprisoone- 
meut individuel avaient beau jeu à nous dire : « Que parlez-vous 
de prévenus et de petits délinquants! nous pensons comme 
vous que le système cellulaire doit leur être appliqué. Mais ce 
qu'il faut prouver , c'est que ce système est applicable , en 
France, sans danger, à des détentions de plusieurs années. Or, 
vous n'avez, pour cela, que Philadelphie à nous citer, et Phila- 
delphie ne prouve rien ; car. ce qui convient à des^Américainsne 
peutconvenir à notre caractère national, etc.» Eh bien! ce précé- 
dent français, — dont on nous objectait l'absence^ et que nous 
n'avions pas alors à offrir , par la raison bien simple que, pour 
l'avoir, il fallait d'abord le faire, — ce précédent , un administra- 
teur perspicace et persévérant, un préfet de police, admirable 
de dévouement et de zèle, l'a créé dans le pénitencier de La Ro- 
quette, à petit|bruit, progressivement, à l'aide de ses seules con- 
victions, aidées de celles, non moins éclairées, de la Commission 
de surveillance instituée près la prison (1); et, tandis qu'aujour- 
d'hui nos adversaires discutent encore sur les dangers de l'ap- 
plication en France du système cellulaire à des hommes faits, 
H. Gabriel Delessert tient à leur disposition l'expérience 
opposée des avantages de ce système, faite par lui depuis 
plus de quatre années (2) sur 500 enfants ou adolescents de 



(1) Cette €ommissioD se compose de MM. Béreoger, pair de France» conseiller 
à la Cour de cassation ; — de CambacérèSy pair de France, membre du Conseil 
général du département de la Seine; — duc d*Estissac» pair de France, aide-de- 
can^ du Roi; — de Beaumont (Gustave), député ; — Jacquioot-Godard, oonséiHer 
à la Cour de cassation ; «— de Metz, ancien conseiller & la Cour royale de Paris ; 
— Godon de Frileuse, substitut de M. le procureur général près la Cour royale 
de Paris ; — de Gérando, idem ; — Ternaux (Mortimer), maître des requêtes, 
député, membre do Conseil général de la Seine. 

(2) C'est le 2S janvieF 1840 que la totalité de la population de La Roquette a été 
soumise à la règle de Temprisonnement cellulaire de jour et de nuiL Cette règle 
était déjà appliquée, depuis près de deux ans, aux enfants détenus par voie de 
correction paternelle. 

9 
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Paris» auxquels la cellule doit être , pourtant^ plus contraire 
qu'à des adultes. 

Précédemment, les 500 jeunes détenus du pénitencier de La 
Roquette étaient soumis à la règle de la vib commune, et classés 
par quartiers. Us n étaient séparés individuellement que pen- 
dant la nuit. Malgré la discipline sévère de la maison et Tactive 
surveillance des employés, cette discipline, cette surveillance 
étaient journellement en défaut, et chaque quartier n'était, en 
définitive , qu'un foyer de corruption, où les plus habiles mon- 
traient aux moins adroits tout ce que l'enfant, tout ce que 
l'adolescent doit oublier ou ignorer, pour que ses facultés phy- 
siques, morales et intellectuelles , acquièrent leur naturel déve- 
loppement. 

Aujourd'hui, et depuis quatre ans, chaque enfant reste 
enfermé, le jour et la nuit , pendant tout le temps de sa déten- 
tion, dans une cellule particulière, d'où il ne sort jamais que 
pour se promener seul, à l'heure de la récréation^ sous la sur- 
veillance d'un gardien. A ce moyen ^ les jeunes détenus ne se 
lient jamais entre eux; jamais ils ne se voient; jamais ils ne se 
parlent; et, quand ils sont rendus à la liberté^ ils peuvent se 
rencontrer dans le monde sans se connaître. C'est là le résultat 
le plus important du système. 

Les cellules sont disposées , à chacun des trois étages dé 
l'immense hexagone du pénitencier , par rangées de vingt-cinq 
ou trente, longées par un corridor sur lequel elles s'ouvrent. 
Les enfants qui exercent ou qui apprennent le même métier 
sont placés dans le même corridor. Chaque corridor a son con- 
tre-maître qui va, de cellule en cellule, donner de l'ouvrage ou 
ses instructions aux ouvriers et aux apprentis. Quand un détenu 
a besoin de quelque chose , il passe un petit bâton à travers le 
guichet de sa porte» ce signe appelle de suite l'attention du 
surveillant^ qui se promène en permanence dans le corridor, et 
le besoin exprimé est aussitôt satisfait. Tout ceci se fait en 
silence et avec une facilité d'exécution incroyable. 

Les leçons individuelles de l'institeur se donnent de la même 
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manière , et les leçons collectives au moyen d^un procédé aussi 
simple qu'ingénieux , dont nous parlerons dans le § suivant. 

Nous avons examiné plus d'une fois, avec une attention scru- 
puleuse , les divers procédés à l'aide desquels M. le préfet de 
police dispose, anime et féconde les cinq cents alvéoles de sa 
ruche pénitentiaire, et nous avons été émerveillé de l'activité , 
de l'ordre et de Tintelligence qui régnent partout, au milieu de 
cette complication de corridors, de portes et de murailles, qu'un 
meilleur système architectonique ferait tomber, et dont semble 
se jouer le zèle incessant du directeur, M. Boulon, et des agents 
placés sous ses ordres^ lesquels ne paraissent nullement embar- 
rassés, dans le jeu des rouages qu'ils font mouvoir, de ce qui 
devrait le plus leur faire obstacle. 

Au surplus, faites comme nous ; faites comme la Commission; 
faites comme M. de Lamartine ; faites comme tant d'hommes 
distingués de la France et de l'étranger , qui ont voulu voir de 
leurs yeuxjles détenus cellules de La Roquette, et, pour peu que 
vous soyez, comme eux, sans prévention, ^ans parti pris^ entrez 
dans chaque cellule et voyez ces yeux clairs , ce teint frais , cet 
air heureux , calme et résigné. Voyez comme tout est rangé , 
comme tout est propre ; — l'établi, les o Jtils, le lit , la chaise , 
les livres, les cahiers d'écriture, etc. Ici, les mauvais penchants 
se taisent , les bons sont tout yeux et tout oreilles ; ils acquiè- 
rent, chaque jour, plus de développement et plus de forcé. 

Interrogez le médecin : il vous dira que leur santé à tous est 
meilleure que dans la vie libre. 

Interrogez l'agent des travaux : il vous dira que leurs ouvra- 
ges sont plus soignés, plus finis , plus vite faits que lorsqu'ils 
travaillaient dans un atelier commun, et que, par suite, leurs 
gains et ceux des confectionnaires sont en hausse. 

Interrogez l'agent général|[de la société de Patronage : il vous 
démontrera que, sous l'empire du nouveau régime, les récidi- 
ves ont diminué de plus de moitié. 

Interrogez l'instituteur, il vous convaincra de la supériorité 
de l'enseignement en cellule sur l'enseignement en commun. 

Interrogez le directeur, il vous donnera l'assurance que sa mis- 
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91011 03t plw facile à remplir» e% qw $6^ ordres sont pU>» exac- 
tement suivît, depuis qu'à h vie commune a succédé la vie cei- 
lulée, dan$ la mai^u q^u'il dirige depuis $epL|an3. 
" Interrogez le$ surveillants : ils vous diront que , maintenant , 
il leur suffit d'un mot , d'un coup d'œil pour maintenir ou faire 
rentrer dans le devoir les enfants les plus insoumis que le cachot 
et les punitions les plus sévères étaient impuissants à dompter 
dan& la vie commune. 

Enfin^ interrogez Taumônier, et, malgré les obstacte» maté- 
riels que la célébration du culte y rencontre » vous Tentendrez 
proclamer avec joie > avec bonbeur, Les heureux résultats de la 
cellule sur le moral de^ jeunes détenus. De grandes consob»^ 
tiens sont données chaque jour soufi ce rapport à son ministère, 
JUes idées religieuses germent dans ce^^ jeunes âmes laissées à 
elles seules. Elles étaient étouffées et ne s'exhallaient qu'en raii* 
leries. et en mauvais propos alors qu'elles étaient livrées à toute 
la dissolution de la vie commune. 

Ua seul vice était à craindre dan^ l'isolement i mais le 

Iraval) continu et l'oit du guichet toujours ouvert sont parvenus 
^ le vaincre ou à l'émousser. Us n'ont plus là, comme dans les 
ateliers et les dortoirs » l'excitation de la vue , des gestes^ et des 
mauvais conseilSf 

Et tout ce que noqs ne faisons qn indiqiiçr ici, nous prenons 
rengagement de le prQm^r bientôt en réfutant, une à une, tou- 
tes les objecitions de nos adversaires. 

En présence de tels résultats, on demande comment il se fait 
que Vi. Charles Lotcas puisse dénier au système suivi dans le 
pénitencier deLa Roquette l'autorité d'un précédent? La raison 
oa esit simple» et M, Lucas nous la d'avance donnée lui-même : 
« c'est qu'il faut voir pour connaître,]» Or,de même que M.Lucas 
n'a jamais vu le pénitencier cellulaire de Philadelphie; da même 
qiit'ilua jamais vu le brideweL cellulaire de Glasgow; de même 
qu'il n'a jamais vu la prison cellulaire de PentonviUe ; de même 
M. Lucas n'ajamais vu le péniientier cellulaire de La Roquette. 
Tout s'explique donc. 
Et non^seulement M. Lucas n'a jamais vu l9 pénitencier de 
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La Boqaette, mais encore il a constanttent refiwé d« l« v&ïr, 
et cela bient^u'il n'y ait pour lui ni Manche, ni Océan, malt seu- 
lement la Seine à traverser. Cratodraii-it cktnc la lumière?... 

Toutefois, si à mes yeux le pénitencier de La Roquette coD' 
Blîiufl leprëcëdunt le plus coi>cluant(]u'on puisse iuToquericMte 
beure, «nFrauce, en faveurdu système de l'empritonaenieol indî- 
Tidael,jesuistoinderegardercepéaitenciercomnieunef(ir[i)ule, 
j'e ne dirai pas pariaite, mais même satisraisantcdu système (1){ 
aussi fais-j» les vœux les plus ardents pour que ses bâtiments , 
qai n'ont jamais été construits pour leur destination actuelle, 
soient, non pas cédés au Gouvernement en vue de cette destina- 
tion , comme le propose le département de la Seine (8) , mais 
rendus par le département à leur destination primitive (3) , et 
que le Gouvernement construise pour les Jeunes détenus de la 
Seine un p^ileniier spécial ou toutes 1^ conditions qui man- 
quent à La Roquette seront complètement remplies selon les 
prinéipes essentiels de l'ompriaonnement cellulaire. 
D'un autre cdté , je suis loin do regarder l'emprisonnement 

(1) Je ne conniit riM de plm Tii:ieux, ée plus abenrdci de plua inïalvtHV, de 
pluE inbahiuble que celle prison , du poîril <le vue de l'emprisonnemenl individuel. 
Le cjiïliaie ne peul que boiler dans un local pareil; le culte même n'y peul être 
célébré. Si le sfsrtmo J échouait, il ne faudrait pM s'en prendre au système, tl y 
réuFsit! preave qu'il réucBirait encore Oiieui ailleurs. 

(3) Le Coiiseit gemmai de l.i Seine a. dans sa session doolobre 1E43, voté 
l'abMndon k l'Élal du pinilcDcier de La RoqueUe, mo^eonanl 1,100,000 fr. Ceue 
cession est motivée sur ce que le pénitencier de La Roquette, reoeianl des enfants 
détenus à pW d'UQ an de prison, ne peut plus âtre considéré comme prieeo dépar- 
tementale i la charge du départenicnl, mais bien comme une prison centrale k la 
charge de l'État. Oui; mais quelle nécesEité y a-l-il pour le département de la 
Seine à abaDdonner poicr 1,100,000 h. un établissement qui hii a coûté plus ào 
doubla, el qui n'a juttais été Uii pour de jeunes détenus 1 et qudle nécessité, 
■urlout, 7 a-t^il pour l'Étal i se charger d'un établissement qu'il ne peut appro' 
prier aux eiigerices de renlprisonDemeat cellulaire qu'en dépensant le double du 
prUdc la oelsion, c'eti-kdire oné sODKMnoyentkaai hquellcil ferait coaitruirt un 
pénileDcier neuF, et ne laissant rien à désirer? 

(3) Le a février 1835, le programme de la maison de In Roquette a été 
arrêté par la préfecture de te Seine, pour uue maison de correction de femmes. 
Celle prison, qui devait ne renfermer ^Be des candamnèas, était destinée jr 
contenir une partie da la population dos prisons des MaMoniieties et de Saint» 



— 154 — 

cellulaire comme le meilleur système d'éducation (iorrectioaneUe 
à appliquer à tous les jeunes détenus. Je pense au contraire qae 
ce mode d'emprisonnement ne doit être employé que comme 
exception à l'égard d'une certaine classe d'entre eux, et que le 
système des colonies industrielles et agricoles^ comme celle de 
Mettray, par exemple , est de beaucoup préférable pour le dé- 
veloppement des facultés physiques et morales et pour l'édtt- 
cation correctionnelle d'un grand nombre d'autres ; car ici, com- 
me nous l'avons dit déjà, il s'agit surtout d'éducation. 

Mais cette opinion , qui est celle de la Commission , qui est 
celle du Gouvernement, qui est celle de tout le monde, empé- 
che-t-elle les faits qui se passent à La Roquette d*étre vrais? Et 
ces faits , au contraire , ne prouvent-ils pas jusqu'à la dernière 
évidence , que, si le système de la vie commune, — de la vie 
agricole surtout, — peut être appliqué avec plus de succès aux 
jeunes détenus de nos campagnes et de plusieurs de nos petites 
villes, en ce que là l'enfance n'est pas dépravée à son berceau» 
et que l'empire du bon exemple peut la relever d*une première 
chute , il en est tout autrement à Paris et dans nos grandes vil- 
les manufacturières? Ici, en effet, l'âge d'innocence n'existe pas 
pour les enfants du peuple ; du tnoins l'expérience de tous les 
vices leur est acquise bien avant que les noms leur en soint con- 
nus ; c'est l'exemple qui a flétri leur jeune cœur au sein même 
de leurs familles; c'est l'exemple qui achèverait de les perdre 
au sein de la prison. Il faut donc tarir pour eux cette source 
toujours jaillissante de mauvais conseils et de mauvaises actions; 
il faut les soustraire aux dangers permanents de cette contagion; 
il faut, en un mot, les isoler pour les sauver. 

Voilà ce que M. Gabriel Delessert a admirablement compris ; 
et voilà ce qui fait que l'honorable nom qu'il porte , scellé aux 
fondations dé l'œuvre dès il y a vingt ans (1), vivra aussi long- 
temps que son œuvre dans la reconnaissance publique. 

(1) L'ordonnance royale du 9 septembre 1814, portant création d'un pénitencier 
d'essai de jeunes condamnés, à Paris» nommait M. le duc de Larochefioucault^Direc' 
leur général, et M le baron Benjamin Delessert, Directeur général adjoint de cette 
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Réponse» aux objeetâ^ns. 

Indépendamment des objections de détail que nous avons 
recueillies et réfutées en chememin dans le cours de cet écrit, 
les adversaires du projet de loi en ont de générales et de spé- 
ciales qu'ils font valoir contre le système lui-même. C'est à 
celles-ci que nous allons répondre. 

1"^* olMectlon* 

LA SOLITUDE EST CONTRAIRE A LA LOI DB l'hUMAMITÉ, DE LA 

SOCIABILITÉ, DE LA NATIO^ALITÉ. 

Les païens disaient qu'il fallait être Dieu ou bête pour vivre 
seul ; et, suivant la même pensée , le chrétien dit que, pour vi« 
vre dans une solitude absolue , il faut être ange ou diable. Bien 
que la plupart des condamnés de nos prisons pariicipent un peu 
de cette dernière nature , ils sont hommes avant tout , et dès 
lors ils ont droit à être traités en hommes. C'est pourquoi le 
projet de loi du Gouvernement exclut la solitude absolue et le 
silence absolu de son système d'emprisonnement. Lors donc que 
M. Léon Faucher vient dire : « La cellule du système pennsyl- 
vanien ne vaut pas mieux, avec des formes moins brutales , que 
lesYade in pace de l'Inquisition ; c'est toujours la société retirant 
son appui à l'individu et le laissant retomber de toute sa hauteur 
dans le désespoir , dans la folie ou dans une implacable perver- 
sité ; une fois muré au fond de ce sépulcre, l'homme sent sa na- 
ture se dédoubler, le corps rampe comme un ver de terre, loin 
du mouvement et du soleil ; Tintelligence tourne à la rage ou à 
l'hébétement ; voilà désormais un être rayé du livre de vie, etc. , 

prison. On sait quelles évéacments du 20 mars étouffèrent cetto première pensée 
pénitentiaire dans son germe. 
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etc. (1); » — il est évident que celte exagération de style et de 
pensée ne peut s'appliquer qu'à an système cellulaire d'un autre 
temps ou d'un autre monde. Et quand M. Faucher cite Gonfalo- 
nieri et Silvio Pellico àTappui des indaelions qu'il en tire contre 
le projet de loi^ il est évident encore qu'il confond deux modes 
d'emprisonnement tout à fait distincts, la solitude absolue et 
la séparation des détenus én/re eux seulement (â), «^ootre qu'il 
s^appuie de l'autorité de détenus politiques qu'on ne devrait 
jamais citer, ni pour ni eontre> dans la question (5)« 

« Cependant , dit M. Lucas , sous l'empire du principe qui la 

(1) Il projet de loi sur les prisens, p. S& 

(2) Voici ce qu*a écrit Silvio Pellico : « La solitude absolue peut être bonne à 
Tamendement de quelques âmes ; mais je crois qu*en général elle Test plus encore 
si on ne la pousse à l'extrême, si on ne X isole complètement de tout contact avec 
la société. » ( Mes prisons , p. 3S6. ) 

(3) Je \eui pourtant, par représailles, citer ici quelques passages de deux disserta- 
tions admirables de pensées et admirables de sentiment , lues pai un ancien déteno 
politique, Mompiani» à l'Âthénée de Brescîa , en iB4â, en faveur de Temprison* 
n^eoi individuel : « S'il m'était permis de vous exposer les fruit» de mon expé* 
rienee personnelle , alors j'oserais vous dire que j'ai passé dew années eo j^iaoïr, 
par suite de combinaisons malheureuses, que personne parmi vous n'ignore; et 
pendant tout le temps que je me trouvais avec les autres ,)'ai toujours senti, tantét 
plus , tantôt moins , l'influence dn caractère et des sentiments de m«s compagnons 
d^ififortone. Mais , dorant once mw , que je fus enfermé seul dans une ceUuie 
étroite et peu éclairée, et où j'entrai en frémissant, mon âme a subi des modifica- 
tions en û grand nombre et si utiles, que je ne puis m'en ressouvenir qu'avec une 
véritable satisfiiction. Peu à peu, lé mépris, Tinquiéttide et le désespoir firent 
place au calme , à la réflexioa, h la confiance en Dieu; de manière que je puis 
dire ne m'étre jamais senti ni si noble, ni si religieux» ni si fort, comme dans les 
journées dont je parle , nonobstant les périls qui m'environnaient. Mon corps était 
faible, abattu; mais mon âme était pleine à^ vie; je penchais tellement vert la 
bienveillance , que je ne pouvais retenir mes larmes, rien qu'en me souvenant dn 
nom d'un ami ou d'un cher concitoyen. Je suis même arrivé à avoir compassion^ du 
fond de mon cœur, de ceux qui, aveuglés par de fausses apparences, m'indui- 
saient à croire que j'aurais une fin terrible , qu'elle était inévitable. Avec cette 
disposition paisible , joyeux d'avoir pu m'élever au-dessus de mes malheurs , je 
pus mp consacrer à des études sérieuses, faire des lectures suivies et donner un 
libre cours h mes pensées, faisant, dans mon étroite cellule, les voyages délicieux 
qui m'occupaient autrefois, au temps où j'étais libre. Et si la triste pensée de 
l'avenir ne fut pas venue quelquefois troubler la tranquillité de ma solitude, j'au- 
rais passé des journées entières dans la cooioUtion qui naît 4e la résignation la 
plus pure. • 
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constitae et de la nécessité qui la domûie , l'école pennsylva- 
nienne est allée jusqu'à proscrire en même temps qpe les rela- 
tions tuiles de l'enseignement , les relations honnètet de la so- 
ciété , et jusqu'aux relations tacréet de la famille (1). ■ 

Le fait est que , dans la constitution primitive des règles du 
pénitencier de Philadelphie arrêtée en 1821, le système de l'em- 
prisonnement solitaire est ainsi cfiractérisé : • Une séparatioo si 
absolue des condamnés, de la société et de l'un et de l'autre, 
que, pendant tout le temps de leur réclusion, aucun d'eux 
ne puisse voir ou entendre aucun être humain, être vu et en- 
tendu par qui que ce soit , excepté le geôlier, les inspecteurs , 
on toutes autres personnes que des motifs de la plus grande ur- 
gence permettront d'introduire 4ans l'enceinte de la prison (â).* 

Hais M. Lucas sait très-bien que cette solitade abtolue a été 
rejetée , même ii Philadelphie (voir ci-dessus p. 91), et qu'au- 
jourd'hui c'est moins le iolitary confinemetu que le ieparale 
lyitem qui est la règle du pénitencier (3). Toutefois , îl faut le 
reconnaître , le xoUtary confinement y domine encore , et ce qui 
le prouve c'est que , encore aujourd'hui , les condamaés ne peu- 
vent avoir aucune communication avec leur femille ou leurs 
amis , ni même en recevoir de lettres, si ce n'est dans des cas 
très-rares. Les inspecteurs , les ministres des cultes , le direc- 
teur, le médecin, les employés et les visiteurs officiels peuvent 
seuls voir les détenus dans leurs cellules. Le silence est la règle 
générale pour les détenus comme pour les employés : on ne se 
parle jamais qu'à voix basse. La nourriture des détenus leur est 
donnée silencieusement par le troudeleur guichet. Les roues des 
voitures de service , au lieu d'être ferrées, sont garnies de cuir 
pour faire le moins de bruit possible. Les gardiens eux-mêmes 
portent des chaussures de laine et marchent ainsi sans être en- 
tendus, etc., etc. 

Le système français de l'emprisonnement individuel n'admet 

( I ) Théorie de l'tmpriêotoitnttnl , l. 111 , p. 413. 

(3j Lucai, Du ii/iième péitiiaaiaire m Europe tiauxÈiati-IMit, t. II, p. 144. 

{3) V. ma iruduclion des Rapporii officMt, p. S6, 73, GO, 105, 111, etc. 
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ni ces rigueurs , ni ce mutisme glacé du clottre. Nous avons 
vu , p. 77 et suiv. , sur quelles bases reposent ses conditions 
d'application , et tout le monde doit aujourd*hui demeurer 
convaincu que ce n'est point la solitude absolue que le projet 
de loi veut pour les condamnés , mais bien seulement là sépa- 
ration des condamnés entre eux. 

Malgré cela , les adversaires du projet imputent à Y empri- 
sonnement individuel tous les griefs qu'ils prétendent avoir 

contre la solitude continue. Voyons donc s'il en est quelques uns 
qui peuvent l'atteindre. 

« Dieu a fait l'homme pour vivre dans l'atmosphère de la réu- 
nion, comme il a fait le poisson pour vivre dans l'eau, dit 
M. Lucas (1). » Sans doute. Mais de quelle atmosphère^ de 
quelle réunion s'agit-il .^ est-ce de celle des voleurs ou des hon- 
nêtes gens? Voilà la question. Qui oserait dire que Dieu veut 
que l'homme dépravé s'associe à l'homme dépravé, et que quand 
il a commis un crime, il faut nécessairement lui procurer la 
société de criminels comme lui ? 

« Je voudrais bien savoir, demande sévèrement M. de Tocque- 
ville, quelle est la charte divine ou humaine qui a donné aux cri< 
minels le droit de vivre en commun , le droit et le pouvoir de 
se communiquer incessamment leurs vices et leurs crimes (â) ! » 

« L'homme est né pour la société ». Sans doute ; aussi, est-ce 
dans la société et pour la société qu'il faut l'élever ? « Mais, ré- 
pond un savant magistrat, le condamné a grandi, a vécu au mi- 
lieu d'elle ; l'instinct de la sociabilité s'est développé en lui, mais 
il s'est dépravé. Que doit faire la société? Elle doit punir le cou- 
pable et le ramener, s'il est possible. Elle le repousse pour un 
temps ; elle le condamne à l'isolement. Est-ce là un châtiment 
contraire à la nature des choses? Il nous semble que la peine est 
parfaitement rationnelle : 1 u n'as pas su vivre de la vie sociale, tu 



(i) Ch. Lucas, Commumcaiion sur quelques détenm cellules ^ 1839 > p. 15. 
(2) Compte-rendu des séances de rAcadémie des sciences morales et politiques, 
1844, p. 120. 
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as. troublé l'ordre de la communauté dont ta étais membre; eh 
bien ! va vivre dans la solitude! et précisément parce que tu es 
un être sociable , que tu as besoin du commerce de tes sembla- 
bles , tu trouveras dans cette privation temporaire une peine 
d*abord et puis une leçon ; tu apprendras que» pour vivre parmi 
les hommes 9 la première concUtion c'est de respecter les rap- 
ports qui les unissent, les règles qu'ils ont établies (i). » 

Mais» dit-OB, « s'est*on jamais avisé à aucune époque, et dans 
aucun système, de mettre Ybomme^ cet être essentiellement 
sociable , en cellule solitaire pour y faire son éducation (3) ? b 
Le fait est que si c'est pour laire réducation du criminel que la 
justice 8*avi8e de le mettre en cellule, cette méthode d'enseigne- 
ment peut bien n'être pas la meilleure. Mais est-ce bien préci- 
sément « pour réparer les échecs de l'éducation sociale (3) > 
que les prisons sont instituées? c Une prison né sera jamais une 
maison d'éducation > , a dit un ministre (4). Je crois que ce mot 
suffit pour en finir avec la théorie éducationnelle de M. Lu- 
cas (5). 

Toutefois ce serait une grande erreur de croire que la vie 
individuelle du condamné dans sa cellule est contraire à son 
éducation sociale. L'illustre auteur des Rapports du physique et 
du moral de l'homme^ Cabanis, a émis sur ce sujet une opinion 
que peu de personnes connaissent. Je suis heureux de pouvoir 
la produire le premier : 

« L'homme, quoique essentiellement sociable , est cependant 
« fait, avant tout, pour exister individuellement. Son existence 
c individuelle précède son existence civile et politique ; elle 
c doit lui servir de base , et même en quelque sorte de modèle. 
« Celle-ci doit à son tour tendre à perfectionner la première : 



(i) De la Seiglière, Discourt de rentrée à la cour royale de Bordeaux, 1843. 

(2) Ch. Lucas, Théorie de V emprisonnement, t. III, p. 483 

(3) Ibid . t. IH , p. 245. 

(4) Circulaire de M. d'Argout, du 3 décembre 1832. 

(5) V. celte théorie développée. Théorie de l'emprisonnement , t. II , p. 56, 86, 
125» etc. 



— 140 — 

« telle esi le véritable bot de Tétat social* Il faut donc faire agir 
« d'abord rhomim indÎTidael en enployant des mobiles qui lai 
c toient propres : c'est sur le point d*appui du «let que doivent 
c porter tous les leviers sociaux (i). » 

Cela peut être» dit M. Lucas. — « Mais on n'a jamais imaginé 
dans le monde qu'il fallût changer l'homme en ermite pour 
retrouver en loi le citoyen. On feçonne dans le couvent le reli- 
gieux aux habitudes de la vie ascétique, tandis qu'il faut au con- 
traire discipliner et rendre le condamné aux habitudes de la vie 
sociale. Est-^e donc lui inspirer ces habitudes que de mettre 
entre lui et la société» au lieu de l'intervalle deà mers, de l'escla- 
vage et de la tombe, celui de la solitude (3) ? » 

Il ne s'agit point , dans le système de remprisonneraent indi- 
viduel , de faire du condamné un ermite. Il s'agit de le punir 
individuellement pour le crime ou le délit qu'il a commis indivi- 
duellement. S'il n'y avait que lui de condanmé dans la prison, on 
n'en condamnerait pas un autre, j'imagine, tout exprès pour lui 
tenir compagnie ou pour lui donner des habitudes sociales^ S'il 
n'est pas bon que l'homme vive seul, il n'est pas bon non plus 
qu'il vive en communauté de pensées et d'actions avec des cou- 
pables qui le sont plus, moins ^ ou autant que lui. C'est pour- 
quoi aux habitudes sociales des gens de crime, que le condamné 
avait contractées hors de la prison, et qui l'ont conduKen 
prison , le projet de loi veut substituer en lui les habiêudes 
sociales des gens honnêtes qui l'empêcheront d'y revenir* C'est 
pourquoi le projet veut séparation absolue du condamné d'avee 
ses co détenus , et communications fréquentes entre lui et les 
personnes de l'administration ou du dehors qui seront admises k 
le visiter chaque jour. Il ne sera donc pas seul dans sa cellule ; 
il y sera seulement préservé du dangereux contact des criminels 
que la loi a frappés comme lui. 

Pareillement le système du Gouvernement exclut le silence , 

(1) V. Quelquts vues sur les secours publics, imprimé [âi la Iîd du degré de 
certitude de la médecine, p. 454. 
(2) Gh. Lucas f Théorie de' T emprisonnement , t. 111, p. 4S4, 486, 488. 
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parce que la lâmgae a été donnée à rborame pour qn'il s'en serve 
hoonétemenl et utilement pour lui et les autres. C'est pourquoi 
le projet veut que le prisonnier cause, et qu'il entre en relations 
avec les personnes qui pourront le sauver» et qu'il soit placé dans 
l'impossibilité de communiquer avec toutes celles qui pourraient 
le perdre. 

«Qu'cm ne dise pasau surplus que le régime de i' isolement atta* 
que et affaiUit dans le condamné l'élément de la sociabilité. Il le 
voudraitenvain^iln'y ariendesi vivace dans le coeur de l'bomme. 
Oui , il comprime , il plie ce puissant ressort , mais c'est pour le 
redresser. Il retranche au condamné la société des méchants , 
mais c'est pour qu'il se retourne de lui-même vers la société des 
bons. Loin de méconnaître et de supprimer cet impérieux in- 
stinct» qui est une des lois de sa nature, c'est par là qu'il le saisit 
pour le détacher de ses habitudes anth*sociales et ranimer en lui 
le véritable esprit de sociabilité (i). > 

« Vous reproches au système d'isolement de mutiler l'homme, 
de ftiire du détenu une sorte de reclus, de moine, propre seule- 
ment à la vie ascétique, impropre à la vie sociale (et plât à Dieu 
que la chose fàl possible , car, au seul point de vue philosophie 
que, mieux vaudrait encore peupler des couvents que des pri- 
sons). Et, de votre côté^ qu'en faites-vous? Vous le réduisez, 
autant qu*il est en vous, à l'état de machine ; vous le condamnez 
à une existence purement automatique ; vous lui interdisez la 
parole, le premier don de Dieu après rinlellig^ice. Or, la s»* 
cîété, ce n'est pas la juxta^^position des individus, c'est leur 
commerce, l'échange de leurs idées , de leurs sentiments. Vous 
isolez donc , vous mutilez donc aussi l'homme à votre manière , 
car vous voulez, comme nous, rompre la société du mal* La dif- 
férence, c'est que notre procédé est pleinement efficace, et que 
le vôtre n'a qu'une demi-effMîacité (2). • 

U est vraiment étrange d'entendre dire aux adversaires dn 



(1) De la Seiglièrer pro€ur««r géiiér«l. I4& JM«. 

(2) Ibid, 
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système de Femprisonneineiit individuel que ce système détruit 
les habitudes sociales , que le système contraire seul les main- 
tient et les perfectionne. Est-ce donc que la vie sociale des 
hommes réunis consiste à devenir sourds-muets, à se lever, se 
coucher, se mouvoir au son d'une cloche ; à dormir seuls dans 
une cellule ; à marcher au pas, en rang et en silence, comme des 
ombres , dans un préau ; à ne pouvoir regarder ni à droite, ni à^ 
gauche, ni devant soi, sans rencontrer Tœil d'un gardien ; à ne 
pouvoir ni rire ni pleurer, ni serrer la main d'un camarade, ni 
lui dire bonjour en passant, sans qu'au niéme instant un gardien 
vous note et vous envoie au cachot? Si c'est là la vie sociale, 
Tantale, à ce compte, doit être le type de la sociabilité humaine 
comme vous l'entendez. 

« Mais , dit-on encore » le jour de la sortie arrivera pour le 
détenu : alors ^ que fera-t-il de la probité que vous lui aurez 
apprise en parole? Rentré dans l'arène des passions humaines, 
comment se défendra-t-il des méchants (1) ? » 

Assurément^ quand le jour de la liberté sera venu, le passage 
subit de l'isolement à la liberté aura pour le détenu des dangers 
qu'on ne peut méconnaître ; mises en présence des occasions , 
ses meilleures résolutions pourront ctemcheler ; mais le péril 
est-il moindre dans tout autre système? Le détenu aura-t-il 
mieux appris à se diriger, parce qu'il aura vécu, courbé sous la 
loi du silence et sous le fouet des surveillants? L'épreuve sera 
difficile pour Tun et pour l'autre ; mais il y aura pour le premier 
un avantage de plus et un danger de moins ; il rentrera dans le 
monde muni de salutaires réflexions, et il ne courra pas la 
chance d'y retrouver ses compagnons de captivité (2). 

« La supériorité du système de Philadelphie est surtout évi- 
dente, dit le docteur Julius , lorsque le détenu rentre dans la 
société à l'expiration de sa peine, et doit choisir entre le vice 
et la vertu ; car la condamnation qu'il vient de subir n'a pas eu 



(1) Ch. Lucas, Théorie de VemprisonnemeiU , i. lU, p. 483. 
(i) De Laséiglière, ti^ aup. 
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pour témoins des milliers de malfaiteurs; mille bouches impures 
ne sont pas prêtes à la divulguer ; le condamné peut se rencon- 
trer avec ses co détenus sans que ni les uns ni les autres sachent 
qu*ils ont séjourné dans la même maison ; plus d'obstacles alors 
au retour à la vertu ! Le prisonnier renaît au monde avec une 
toute autre disposition d'esprit, sans préoccupation importune ; 
son avenir tout entier est entre ses mains , et les enseignements 
de la prison l'ont disposé à l'employer d'une manière conforme 
aux lois de la morale (1). » 

Une dernière objection est faite, du point de vue social , con- 
tre le système de Philadelphie , c'est que ce système est , dit- 
on, inapplicable à la France, en raison de ce que (2) « l'intervalle 
qui sépare le caractère américain du caractère français est si 
grand qu'on se refuse à admettre l'application d'un même sys- 
tème à deux nationalités si différentes. » Grande, en effets est la 
différence qui existe entre la nationalité américaine et la natio- 
nalité française ; mais cette différence ne doit-elle pas produire 
un argument en sens inverse de celui qu'on en prétend tirer? 
Croit-'on que l'Américain , dont la vie est toute active , toute 
excentrique, toute politique, toute de hasards , de spécula- 
tions , d'industrie ; que TAméricain , qui prend part au moindre 
mouvement du gouvernement républicain dont il est un des 
rouages nécessaires , soit plus apte à la vie cloîtrée que le Fran- 
çais , dont la vie est toute domestique , toute concentrique , 
toute passive , toute individuelle ; que le Français qui , dans les 
rangs où se recrute habituellement la prison , voit tranquille- 
ment de chez lui se mouvoir la machine gouvernementale sans 
y prendre part aucune ? 

Au surplus , il n'y a pas que des Américains dans le péniten- 
cier de Philadelphie , et le dernier Rapport officiel publié sur 
ce pénitencier constate que, depuis son ouverture, on y a 
compté, outre 7 Français, 2 Belges, 6 Écossais > — 127 Irlan- 

(1) Du Système pénitentiaire américain, en 1836. Traduction de M. V. Foucber, 
p. 34. 

(2) Ch. Lucas, Communication sur quelques détenus cellules, 18S9, p. 6. 
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dak. Or, on sâil que tes Irlandais sont encore plus expansés , 
plus commanicatifs, plus légers, enfin, que les Français* 

Et quand il serait vrai, du reste ^ que le êoUtary confinemtni 
convient mieux à l'Américain qu'au Français» qui donc veut du 
9oliiary confinement en France ? 

On ne peut plus , de bonne foi, confondre remprisonnement 
individuel avec le solitary confinement. Le solitary confinement 
exclut le travail et le principe vital de la sociabilité ; il abrutit 
quand il ne tue pas. L'emprisonnement individuel, au contraire, 
admet, comme condition essentielle de son régime, et le travail 
et la sociabilité...; non la sociabilité des voleurs et des bandits^ 
— celle-ci déprave et tue V&me ; il faut la détruire jusque dans 
ses moindres éléments; — mais la sociabilité des honnêtes gens, 
c'est-à-dire les relations habituelles du détenu cellule avec le 
cotttre-mattre, avec le directeur, avec l'aumônier^ avec le mé- 
decin , avec les surveillants, avec les inspecteurs, avec les visi* 
teurs, avec les comités de surveillance. Cette sociabilité-»là estla 
vie nouvelle à laquelle il faut initier le condamné. Cette vie^là 
ne le soustrait à la vie sociale du crime et des mauvaises pas* 
sions que pour le rendre à la vie sociale de l'homme probe. 

Il y a une chose anti-sociale , anti-feligieuse , anti-naturelle , 
anti-française surtout, c'est de contraindre des hommes, animés 
des mêmes passions , enveloppés dans un même sort, couverts 
de la même livrée , à vivre en contact immédiat entre eux^ avec 
la perpétuelle tentation de faire échange de leurs pensées , et 
l'absolue prohibition d'y succomber, fût-ce par un mot > fât*Ge 
par un signe! Mais cette règle, aussi absurde qu'inhumaine 
n'est point imposée dans le système de Philadelphie. Aubumseul 
la revendique, et ses coups de fouet ne prouvent que trop cruel- 
lement l'impossibilité de la suivre. 

Ainsi donc, l'objection tirée de la différence de nationalité est 
comme les autres, sans valeur aucune dans la question, telle 
qu'elle est aujourd'hui posée. 
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%• objection. 

« 

LA CELLULE, PANACÉE UNIVERSELLE DU SYSTÈME, NE PEUT, 
PAR ELLE-MÊME, PRODUIRE l'aMENDEMENT DU DÉTENU. — 
ELLE LE DÉPRAVE AU CONTRAIRE, ETC, 

Prétendre, comme le fait M. Lucas (1), que ce qui a valu au 
système de Temprisonnement individuel d'aussi nombreuses , 
d'aussi universelles sympathies, c'est que là cellule qui le con- 
stitue a, dans l'opinion de ses partisans, la vertu de guérir tons 
les maux de l'âme , et d'appliquer le traitement pénitentiaire 
convenable à tous les degrés, à tous les besoins de l'emprison- 
nement, comme à tous les cas, à tous les caractères, à tous les 
agents de la criminalité; c'est ignorer ou feindre d'ignorer ce 
que les partisans de la cellule en attendent. 

Je l'ai dit déjà , et je le répète à M. Lucas : ce serait faire 
injure à la raison de ceux qui ont foi dans le système de l'em- 
prisonnement individuel^ que de leur supposer la pensée de 
vouloir faire d'une cellule de tant de pieds carrés une panacée 
pénitentiaire universelle. Le remède que comporte la pratique 
de ce système n'est pas en effet la cellule. La cellule n'est pas 
le remède ; c'est seulement, si je puis m'exprimer ainsi, le vase 
nécessaire pour l'administrer. Le vase doit être le même partout 
et pour tous ; mais le remède qu'il doit contenir doit varier sui- 
vant les besoins relatifs de chaque individualité. Ce remède , 
c'est la peine même de l'emprisonnement , peine impossible à 
graduer, selon les prescriptions de la loi ou du juge, dans le sys- 
tème de la vie commune ou des classifications par masses , et 
qui peut se resserrer ou s'étendre à l'infini dans le système du 
traitement séparé approprié à la force physique, morale ou intel- 
lectuelle de chacun. 

Vous dites : « Vouloir, avec un agent aussi varié, aiussiinegal, 
aussi opposé dans ses effets que l'est la cellule , créer la base 

(1) V. Théorie de V emprisonnement , t. III, p. 456. 

10 
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normale d'une discipline pénitentiaire et poursuivre le but uni- 
taire de ramendèment , ce serait vouloir, avec des fils de toute 
couleur et de toute grosseur, obtenir une trame d'une seule 
nuance et d'un tissu uniforme (1). • 

Je réponds que la cellule n'est point l'agent mais rinstrument 
du système dont l'agent est l'administration , et que si l'instru- 
ment est et doit être unique aux mains de l'agent, les effets 
que Tagent peut en tirer sont et doivent être aussi variés que 
les sujets multiples auxquels ils se réfèrent. Et c'est ainsi , pour 
ne pas sortir de votre comparaison , que l'instrument ou le mé- 
tier, qui est la cellule, fera de vos fils de toute grosseur et de 
toute couleur, une trame solide et uniforme , mais de nuances 
diverses, aux mains du tisseur, qui est l'Administration. 

D'autres disent : « La solitude déprave , et deux heures de « 
méditation solitaire peuvent en enseigner plus que vingt le- 
çons des coquins les plus habiles. » 

A cela, j(^ réponds avec M. Léon Faucher, que «la conversation 
de deux bandits , cette méditation en commun, nous paraîtra 
toujours plus dangereuse que les réflexions intimes d'un malfai- 
teur isolé (2). > 

M. Faucher ajoute avec grande raison : « L'honnête homme 
appuie sa vertu sur la société ; il y prend ses exemples et ses 
encouragements ; la pensée du vice ne peut lui venir que de ses 
propres passions. Le malfaiteur, au contraire^ a mis ses vices 
et ses pensées de mal en société ; c'est la bouteille à la main, et 
rassuré par la présence d'une bande de complices qu'il discute 
les chances et les moyens d'un crime ; il évite de se trouver seul 
à seul» avec sa conscience » de peur d'y trouver les images 
obscurcies, mais toujours irritées, de la morale et de la loi (3).» 

Sa conscience ! le malfaiteur l'étourdit et en étouffe le cri 

(1) Communieation sur quelqueM détenus eellulést 1839, p. 25. 

(S) De la réforme des prisons, p. 66. 

(3) De la réforme des prisons, p* 66 et 67. 
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dans la promiscuité de la vie commune. Dans la solitsde » ils ne 
l'appellent plus la muette ! 

Mais, dit M. Lucas , «Dans Temprisonnement solitaire le 
détenu est à Tétat passif. Au dedans de lui , le détenu , dans sa 
cellule, n*a à combattre que le souvenir de ses anciennes fautes 
dans rhorizon lointain du passé; en dehors de lui , il n*a rien à 
combattras , ni la tentation ni la règle. L'emprisonnement soli- 
taire supprime la volonté. Il n'y a plus, dès lors, pour le détenu 
confiné dans sa cellule , ni motif, ni occasion de faillir. D'ail- 
leurs la réflexion solitaire , pour arriver à Tefficacité de son em- 
pire, a besoin de directions , d'intermédiaires, les malfaiteurs 
ne pouvant prendre l'initiative de leur regénération, et devenir 
eux-mêmes , sans qu'on s'en mêle , par le seul fait de leurs ré- 
flexions solitaires, les instruments sérieux et intelligents de 
leur conversion (1) ! » 
A ces réflexions je n'ai à opposer que celles-ci : 
Et d'abord , le principal avantage de la règle de l'isolement 
c'est que , si elle ne peut agir directement sur la volonté , elle 
la détermine à agir sur elle-même, et c'est en cela précisément 
qu'elle se distingue de toute autre et qu'elle est vraiment ré- 
génératrice. «Là, point de causes extérieures d'excitation, 
point de jalousies^ point de luttes, presque jamais de punitions; 
la main de l'homme ne se fait sentir qu'une fois et n'a plus be- 
soin de se montrer; le plus rebelle se courbe de lui-même sous 
le poids de la nécessité* La peine saisit séparément chaque con- 
damné; seul avec sa conscience, ignorant tout ce qui l'envi- 
ronne , le plus audacieux s^t promptement sa faiblesse , le 
plus insouciant est amené à réfléchir. Il appelle le travail à son 
secours, et, au lieu d'y voir une tâche , il y trouve nn soulage- 
ment. Il est avide d'entendre une parole humaine; cette dou- 
ceur ne lui est pas refusé ; séparé de la société du mal , il ne 
Test pas de la société du bien. Des hommes sages, éclairés , 
bienveillants, le visitent dans sa solitude : le prêtre vient tout 

(4) Gh. Lucas, Théorie de f emprisonnement , 1. 111, p. 478, 481 et 505. 



— 148 — 

des premiers , et , loin de se détourner à sa vue , le pins incré- 
dule l'accueille comme un ami, comme un bienfeiteur. Il fait 
plus que Taccueillir, il Técoute » il est attentif à toutes ses pa- 
roles. Il n a point là de railleries à craindre , point de mauvaise 
honte à surmonter. La voix de la religion descend dans cette 
âme ramollie , sans résistance comme sans distractions. S'il s*y 
trouve une place pour la bonne semence , elle y germera silen- 
cieusement > à l'abri de toute insulte et de tout souffle corrup- 
teur. S'il sait lire, des livres choisis viendront continuer l'œu- 
vre de la parole. S'il ne sait pas lire, on l'instruira; une voix 
bienfaisante fera parler ces livres encore muets pour lui , en 
leur communiquant sa vie et sa chaleur. » (1) Et c'est ainsi que 
la réflexion solitaire , aidée de cette direction , de ces intermé- 
diaires, arrivera sûrement à l'efficacité de son principe. 

Quant à l'argument qui consiste à dire : « Imagine-t-on un 
système qui aspire à l'amendement , sans permettre à la disci- 
pline la possibilité de l'infraction , ni à l'homme le mérite de 
l'omission (2) ? » Les Inspecteurs anglais y ont parfaitement ré- 
pondu dans leur quatrième rapport en disant : « Est-ce que, par 
hasard , ceux qui font cette objection prétendraient affirmer 
que l'amendement moral des détenus ne peut naître que d'un 
conflit perpétuellement ménagé, dans l'esprit du coupable, 
entre ses passions fortement excitées et la crainte de la peine 
qui l'attend s'il s'y abandonne ? Ce principe , qu'on ne crain- 
drait pas d'introduire dans les murs d'une prison , jugerait-on 
prudent de l'admettre dans le monde? Croit-on qu'un père vou- 
lût en faire l'expérience sur son fils, un mentor sur son élève, 
un maître sur son serviteur? Connaît-on quelque vertu qui soit 
née, dans le cours ordinaire de la vie, du choc de son principe 
avec le vice correspondant?. . . Dans ce système on doitapprendre 
au prisonnier à éviter ce qui est mauvais , ce qui est défendu , 
ce qu'il éprouve le plus la tentation de commettre, précisément 

(1) De La Seiglicre, ub sup. 
<{t) Ch. Lucas, ib., t. III. 464. 
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en Texposant au danger de faillir ! ... De bonne foi , peut-on soii^ 
tenir sérieusement que le seul système pénitentiaire à suivre , 
est celui qui induit le coupable en tentation , et que le seul à 
éviter est celui qui empêche que le coupable n'y succombe? » 

Au surplus^ les rapports déjà parvenus au ministère de l'in- 
térieur sur les premiers résultats obtenus du système cellu- 
laire qui est pratiqué dans les deux prisons nouvelles de Tours 
et de Bordeaux, ne laissent aucun doute sur les heureux effets 
que ce système est appelé à exercer et exerce déjà sur les dé- 
tenus. Ici , plus de théorie; ce sont les faits qui parlent. In- 
terrogeons-les. 

Prison cellulaire de Bordeaux (i). 

Extrait du Rapport de la Commission de surveillance, — « Les 
conversations nombreuses des membres de la Commission avec les 
détenus leur ont démontré que ceux chez qui toute lueur morale n'est 
pas éteinte préfèrent la réclusion individuelle a l'emprisonnement 
eoUectif ; tandis que ceux qui ont déjà fréquenté les prisons, regret- 
tent, dans leur cellule, les distractions des préaux et des dortoirs 
communs. * 

« Malgré le court séjour qu'ils ont pu faire dans le pénitencier , on 
ne trouve guère de récidivistes parmi ceux qui l'ont habité. Les vaga- 
bonds qui revenaient, chaque hiver, chercher autour du poêle et sous 
les couvertures de la prison, un abri contre les intempéries de la sai- 
son, n'oiit pas reparu cet hiver. 

« En outre des visites faites journellement par l'aumônier, le Direc- 
teur, les chefs d'atelier, les gardiens, les commissaires de semaine, etc., 
douze personnes honorables visitent journellement les détenus dans 
un but religieux. Chacune d'elles est chargée d'un certain nombre de 
cellules, dont elle doit voir les prisonniers deux fois par semaine. Les 
détenus les accueillent avec bonheur, et les écoutent avec docilité i 
ils paraissent heureux de l'intérêt qu'on leur témoigne. Un bon 
nombre s'est déterminé à demander les secours spirituels de l'au- 
mônier. 

« L'expérience a prouvé que la parole d'un laïque agit avec force 

(1) CeUc prison a été ouverte le 14 août 1843. Elle conlieut 174 cellules. 
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for les priaonniers las plus corrompus, qui ne voient malheureu- 
sement, dans un aumônier qu'un employé de la maison faisant son 
métier. 

u Les Sœurs nous ont affirmé que rien n'est plus fréquent que 
de voir les femmes donner dans leur cellules des signes d'un vif 
repentir. 

« En résumé, tout ce que la Commission de surveillance a pu 
observer, depuis l'ouverture du pénitencier, est favorable au système 
de la réclusion individuelle, adoucie par le travail, les lectures, la 
promenade, et les rapports aussi multipliés que possible avec les 
personnes honnêtes , capables de les moraliser. 

« Plusieurs membres de notre Commission, la totalité des membres 
de la Société des visiteurs y donnaient la préférence à priori au système 
d'Aubum. Aujourd'hui, après expérience^ il n'est pas un d'eux 
qui ne soit revenu de cette erreur, et qui ne reconnaisse hautement 
la supériorité, en tous points, du système de l'isolement- de nuit et de 
jour sur tous les systèmes proprosés. 

Bordeaux , ce 14 février 1844. 

Signé Lucien Faure, baron Sarget, Casteja, Ladorantus, J.-B. Do- 
pucn, A. Fate, Gauthier aîné, docteur Artaud, rapporteur. 

Extrait du Rapport du Préfet de la Gironde. — « Tontes les 
préventions se dissipent, k Bordeaux, contre le régime cellulaire, à 
mesure que les hommes qui les avaient conçues sont mis à m^me de 
comparer l'état actuel des choses avec celai qui a précédé. 

« Il y a, dans la Commission de surveillance, un homme éminem- 
ment distingué par sa piété et par sa philanthropie. Il voit beaucoup les 
détenus dans leurs cellules ; je l'avais engagé à consigner dans un 
Rapport spécial les conversations qu'il a eues avec un grand nombre 
d'entre eux; il n'a pas eu le temps de le faire; mais il a conclu, de 
tout ce qu'il a entendu, que le régime cellulaire était antipathique aux 
récidivistes, et que tout détenu, non endurci dans la crapule ou dans le 
crime , était amené à de sérieuses réflexions et au désir de^mieux faire. 

« Quant aux autres, le régime cellulaire leur paraît dur, et c'est 
encore un bienfait que la crainte qu'ils ont d'y être soumis. 

« C'est donc avec la plus entière confiance que le Gouverne*- 
ment peut entrer dans le nouveau système d'amélioration des pri- 
sons, etc. (1). > Signé Sers. 

Bordeaux , ce 27 février 1844. 

(1) V. d'autres extraits de ce Rapport ci-dessus, p. 74^ et ci-après, Objec- 
tion rclativa à la Folie. 
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. Prison cellulaire de Tours (1). 

Extrait du Rapport de la Commission. — « Quand nous faisons 
nos visites^ les prisonniers se plaisent à nous montrer leur travail, et 
recherchent notre approbation, ce qui démontre jusqu'à l'évidence 
4}u'ils ne s'occupent pas avec insouciance, et qu'au lieu de briguer, 
comme naguère, de leurs compagnons de misère, cette approbation 
pour de mauvaises actions, ils aspirent à un encouragement pour ce 
qu'ib font de bien et d'utile. Et de ce fait, on peut, sans crainte de 
trop errer, induire que leurs cœurs peuvent s'ouvrir à l'influence des 
bons conseils qui leur prépareraient un meilleur avenir. 

« Utile enseignement qui démontre qu'après peu de jours d'isole- 
ment, et dégagé qu'il est de mauvaises influences et de pernicieux con- 
seils^ le détenu reprend son caractère ou le modifie à ce point que, 
dans la prison en commun, où il était (souvent par bravade et toujours 
par entraînement) paresseux et débauché > il devient prompte- 
ment, et même sans qu'il soit nécessaire d'adoucir la transition, labo- 
rieux et attentif ; et que si, dans la prison en commun^ il se riait, en 
présence de ses hideux compagnons, et des bons conseils et des 
exhortations que lui apportaient et la charité et l'amour du prochain; 
aujourd'hui, loin de les repousser, il les appelle, les attend avec 
impatience, eC les reçoit avec bonheur. 

£t, à l'appui de cette amélioration, nous devoQS signaler un fait 
remarquable, c'est que maintenant nous ne visitons jamais un détenu 
dans sa cellule, sans qu'il ne nous en témoigne sa gratitude, et sans 
que le contentement ne se peigne sur son visage } tandis qu'autrefois, 
et dans les prisons eu commun, nos visites étaient reçues, non-seule- 
ment avec indifférence, mais encore avec dédain » — pour quelques 
uns , par suite de leur abrutissement ; pour quelques autres, pour ne 
point paraître meilleurs que les plus mauvais. 

Parmi les récidivistes, il en est aujourd'hui quelques uns dans notre 
péaiiencier qui, actuellement habitués au travail, confessent de bonne 
foi que, s'ils sont retombés dans le crime, la cause en est tout entière 
dans les mauvais conseils dont ils ont été saturés pendant leurs séjours 
dans les prisons en commun, ou par suite de promesses à eux arrachées 
de venir retrouver les compagnons qu'ils quittaient, et avec lesquels 
ils étaient mariés, oomme ils disent, ou enfin par suite d'incouiCA- 
vables paris, dont l'enjeu était quelquefois leur tête. Ils reconnaissent 

(1) CeUe prison a élé ouverte le 14 novembre 1843. Elle contient 112 cellules. 
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aussi, ces récidivistes de bonne foi^ qu'il n'en eût pas été de même 
s'ils eussent été isolés; ils promettent, du reste, de se mieux conduire 
k l'avenir, et leur franchise actuelle est déjà un commencement de 
garantie. 

« Et comme preuve de l'influence morale qu'exercent sur les 
détenus isolés et les bons conseils qu'ils reçoivent sans cesse et les 
pieuses exhortations qui leur sont faites, c'est que^ le 14 janvier 
dernier^ sur dix détenus qui devaient monter dans la voiture cellulaire 
pour être conduits dans la maison centrale de Fontevrault^ neuf 
témoignèrent le regret de quitter le pénitencier ; que, parmi eux, le 
nommé C, condamné à deux ans^ demandait instamment à rester, et 
qu'une femme, condamnée à hmt ans, croyait pouvoir continuer d'y 
résider^ en offîrant de faire, comme elle le disait^ un an de plus. 

« Un seul prisonnier a exprimé le désir de quitter le pénitencier 
pour aller subir sa peine dans une prison en commun. Mais cet 
homme avait déjà subi plusieurs condamnations. C'est une nature 
totalement pervertie (1).» 

Tours, ce 4 février 1844. 

Signé Walwein, maire; Carré, président du tribunal; 
Defranck, Viot Prudhomme , Bourdon. 

Extrait du Rapport de V Aumônier. — « Dans l'emprisonnement en 
commun , les railleries des méchants et la crainte qu'ils inspirent 
aux moins pervers empêchent ceux-ci^ quand ils se sentent quelque 
retour vers le bien^ de le manifester et de s'y livrer. Aussi tous les 
prisonniers tournent en ridicule ce que dit l'aumônier, et s'en mo- 
quent stupidement entre eux quand il s'est éloigné. Cette confédéra- 
tion du crime et du mal est l'obstacle insurmontable contre lequel 
viennent se briser les efforts et le zèle du prêtre dans les prisons 
communes. 

« Mais il n'en est plus ainsi dans le péniteiicier de Tours ; et^ 
maintenant que les prisonniers sont renfermés chacun dans une 
cellule, qu'ils sont séparés les uns des autres, privés de toute commu- 
nication entre eux , l'obstacle est levé : Paumônier est devenu l'ami 
du prisonnier, son visiteur, son consolateur de tous les jours. Aussi 
tous me reçoivent-ils avec un vrai contentement. Je puis en juger 
par l'expression de leurs visages à mon arrivée dans leurs cellules. Je 
puis dire que quelques uns de ceux qui sont soumis au système cellu- 

(1) V. autre extrait de ce Rapport ci-après, Objection relative au travail, aux 
puDÏtioDs y à la folie. 
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laire, depuis la mise en activité du pëoiteDcier, paraissent éprouver 
la bienfaisante influence de la religion. 

(c J'ajouterai que les prisonniers qui sont condamnés pour la première 
fois, et que ceux même qui Pont été deux ou trois fois , mais pour de 
légers délits, qu'enfin tous ceux qui ont encore au fond du cœur un 
peu de moralité^ — catégorie^ je suis heureux de le dire^ qui comprend 
la majorité de la population, — préfèrent l'emprisonnement individuel 
à la vie commune des prisons ordinaires. Il n'y a que les crdnes^ 
les routeurs y les incorrigibles, qui, ayant fait un pacte avec le mal^ 
préfèrent la vie commune. On en conçoit la raison. Aussi sont-ils 
dans un état continuel d'irritation, souvent très-prononcée, et ce n'est 
qu'avec peine qu'on parvient à les calmer. 

« En somme, je pense que non-seulement les condamnés soumis à 
l'emprisonnement individuel ne sortiront pas pires de leurs cellules^ 
mais qu'ils en sortiront meilleurs. Cette conviction est le résultat 
d'une continuelle et journalière observation sur chacun des prison- 
niers au milieu desquels je passe ma vie. 

« Cependant, il est une vérité que je dois dire^ c'est que tous 
les prisonniers, à de rares exceptions près , même ceux qui sont 
les meilleurs, tout en reconnaissant les avantages qui résultent pour 
eux de ce mode d'emprisonnement , se plaignent incessamment d'être 
seuls. Je suis seul! voilà la plainte qu'ils me font toujours. Puis, 
jetant un regard autour de leur cellule : « Ah! monsieur l'aumônier, 
me disent-ils, on a bien fait de nommer cette prison un pénitencier ; 
car on y fait une rude pétiitence , et j'espère bien me conduire de 
manière à n'y plus revenir. » 

« Toutefois, il est des condamnés que les conseils, les exhortations 
et tous les moyens qu'emploient la charité et la religion, trouvent 
insensibles. A l'égard de ceux-là même, l'isolement complet est le 
mode d'emprisonnement le meilleur ; car^ du moins, ils ne propa- 
geront pas leurs inclinations perverses. Ils pourront se rire de l'au- 
mônier et de son ministère^ se moquer de ses instructions, de ses 
conseils (il est des natures que rien ne ramène) ; mais il y aura tou- 
jours cet immense avantage qu'ils ne pourront pas communiquer leurs 
mauvaises dispositions, ni paralyser les bons sentiments des autres. 
D'où je crois pouvoir tirer cette conclusion : Autant il résulte de mal 
de la cohabitation des détenus, autant il naîtra de bien de leur com- 
plète séparation...» (1) 

Tours , ce 4 février 1844. 

Signé de Sorbiers, aumônier. 

(1) V. d'aulres extraits de ce Rapport ci-après, Objection relative au culte. 
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IMPOSSIBILITÉ, INUTILITÉ, MITIGATION DBS YISITES AUX DÉTENUS 
EN CELLULES. — GOMITISSIONS DE SURVEILLANCE. 

Le projet du Gouvernemeat admet les visites aux détenus 
cellules, parce que, aiosi que je Tai déjà dit^ il importe que 
l'administration ne séquestre les détenus de la société perverse 
de leurs compagnons de crimes ou de débauche , que pour les 
initier à des habitudes sociales nouvelles , en les mettant sou- 
vent en rapport avec des gens honnêtes avec lesquels ils puis- 
sent causer, et dont Texemple et les conseils puissent leur ap- 
prendre ce qu'il faut faire pour vivre heureux dans le monde , 
et pour n'user de la liberté que Dieu leur a donnée sur la terre, 
que pour accomplir les fins de cette loi fondamentale de toute 
société humaine : ne jamais faire à autrui ce qu'on ne voudrait 
pas qu'il nous fut fait à nous-mêmes. 

Et qu'on ne croie pas que ces communications avec les déte- 
nus soient difficiles à organiser^ surtout si le maximum de la po- 
pulation de nos plus grandes prisons pour peines n'excède pas le 
chiffre de 500. D'abord, les gardiens qui seront chargés de ladi^ 
tribution des vivres aux détenus entreront, à cet effet, deux ou 
trois fois par jour dans chaque cellule, et rien n'empêchera alors 
qu'ils n'échangent quelques paroles de consolation ou de con- 
seil , surtout si les gardiens sont des frères de St-Joseph ou de 
quelque autre ordre religieux^ ainsi que cela se pratique déjà 
dans la maison centrale de Nismes. Voici donc , déjà , deux ou 
trois visites officielles faites, chaque jour, à chaque détenu. Puis 
viennent les communications industrielles qui auront lieu , aussi 
plusieurs fois par jour et dans chaque cellule , entre chaque dé- 
tenu et celui ou ceux qui seront chargés de leur apprendre un 
métier, ou de leur apporter, ou de leur tailler^ ou de leur re- 
prendre de l'ouvrage. Dans ces rapports journaliers que nécessi- 
tera l'obligation des travaux dans la prison, rienn'empêchera en- 
core les communications verbales des détenus avec les agents ou 
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contre-maftres, relativement à ces travaux mêmes. C'est donc 
une ou deux visites par jour à ajouter, pour chacun d*eux, aux 
deux ou trois dont nous venons de parler. Ensuite viendront les 
TÎsites de l'instituteur et de ses préposés chargés dedonnerrin- 
struction scolaire aux détenus. Ce seront donc encore là des vi- 
sites quotidiennes à joindre aux autres. Puis viendront les visi- 
tes de Taumônier et de l'aumônieradjoint; puis celles du médecin 
et du chirurgien ; puis celles du directeur, du sousnlirecteur et 
de l'inspecteur ; puis celles des Commissions de surveillance et 
autres^ et des parents ou amis des détenus qui auront obtenu la 
permission de les visiter.... De bonne foi, peut-on dire qu'un 
tel état soit la solitude^ et que le détenu, dans sa cellule, mourra 
d'inaction et d'ennui I 

Non y dit M. de Larochefoucault-Liancourt ! Mais alors vous 
foites de votre emprisonnement individuel « un régime de pri- 
son si doux, si doux, qu'il n'y a plus de prison (1) , » et M. Lu- 
cas , qui trouve cet objection « pleine.de sens et d'esprit^ » s'en 
empare et nous l'oppose à son tour (2). 

A cela je n'ai qu'un mot à répondre, .c'est que, quelque adou- 
cissement que doivent apporter à la peine du détenu cellule 
les relations que le projet autorise , cette peine n'en sera pas 
moins sévère, et plus sévère, par elle-même, que l'emprisonne- 
ment commun ; les visiteurs qu'il recevra, de temps en temps^ 
même journellement, un à un, au parloir ou dans sa cellule, ne 
pouvant jamais, même dans toute une année, équivaloir en nom- 
bre aux codétenus qu'il volt dans une heure, et au milieu des- 
quels il se trouve en réunion de 6 à 12 cents, au réfectoire, aux 
ateliers, aux préaux, aux dortoirs des prisons communes. Quel- 
que fréquentes et nombreuses que puissent être les visites jour- 
nalières que recevra le détenu cellule, elles ne le serout jamais 

(1) Eœawien du système pénitentiaire, p. 133. 

(2) Des moyens (Tune réforme pénitentiaire, p. 90. — Quelques lignes avant 
cette objection, M. de LarochefoucauU en fait une autre contre le syslème de 
M. Lucas (l'atmosphère de la réunion et faction de la collection) , el dit que « ce 
système est reconnu, sous tous les rapports^ absurde et ridicule.» M. Lucas doit 
trouver cela moins spirituel. 
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assez pour faire perdre à risoleoient son caractère, et à la peine 
son degré légal d'intensité (1). Ce qui se passe à Tours et à 
Bordeaux en est la preuve. 

Mais , dit à son tour M. Faucher, il ne faut pas connaître la 
nature humaine pour supposer que la morale officielle que prê- 
cheront tous ces visiteurs puisse faire de nombreuses et de sin- 
cères conversions (2). 

Tel est aussi Tavis de U. Yerdeil de Lausanne, avis que le 
docteur Vaudois appuie d'une théorie si curieuse sur la sociabi- 
lité sympathique des voleurs que je crois devoir la faire connaî- 
tre. La voici : 

« Les conversatioos des employés et des visiteurs avec les 
« détenus n'ont lieu que sur des sujets qui. ne les touchent mal- 
« heureusement que fort peu, — Pour bien des détenus, l'employé 
« ne peut être un confident, un ami, un consolateur. L'employé 
« fidèle à son devoir est un tyran. 

« Entre ces deux hommes , dont l'un est libre et maftre, et 
« l'autre captif et esclave , peut-il y avoir cette confiance sym- 
« pathique dont l'âme honnête , tout comme l'âme corrompue et 
« dépravée est si avide. Pour que la sympathie existe, ne faut-il 
« pas l'égalité; égalité sociale, égalité de vertus, et même égalité 
« de vices? On a rarement vu le pauvre sympathiser réellement, 
a intimement avec le riche , et avoir confiance en lui ; on a rare- 
« ment vu. l'esclave sympathiser avec l'homme libre , Theureux 
« avec le malheureux , le vicieux avec le vertueux. Le détenu 
« ne pourra donc avoir de la confiance^ du laisser-aller^ de Taban- 
« don pour son geôlier. Le gardien, quelque humain qu'il soit, ne 
« pourra jamais remplacer l'ami... Aussi, dans bien des cas et 

(1) M. de Larochefoucault me fait dire , h co sujet ( p. 133 et 141 , ub sup. ) , 
des choses que je n'ai jamais dites , et des absurdités qui ne peuvent m'apparteuir. 
Dans une autre occasion, il a cité de moi un ouvrage qui n'est pas de moi. Cette fois, 
il me fait demander 800 visites pour 187 détenus , et il cite mon nom sans dési- 
gnation d'ouvrage, avec la seule indication de la p. 102. Or , à aucune p. 102 
d'aucuns des volumes que j'ai publiés , ne se trouve quoi que ce soit qui ait un 
rapport, même indirect, à la fausse assertion qu'il me prête. Que dirait-il de moi, 
je le lui demande, si j'usais, à son égard, d'un procédé pareil? 

(2) Du projet de loi sur les prisons , p. 53. 
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< chez UQ grand nombre de détenus , les conversations avec le 
« Directeur ne peuvent pas remplacer les conversations qu'ils 
« auraient avec cCautres cafitifs. Ces conversations peuvent exer- 
« cer les muscles du larynx, mais elles ne peuvent établir entre 
« le riche, le supérieur^ aucune confiance sympathique^ etc. (1). n 

Ce qui veut dire que, pour opérer l'amendenient des condam- 
nés, il faut éloigner d'eux, par cela seul qu'ils sont dépravés, les 
conversations morales qui, par elles-mêmes, roulent sur des su- 
jets qui ne les touchent que fort peu, et remplacer ces conversa- 
tions morales par le laisser-aller desconversations entre captifs^ 
attendu que la sympathie entre criminels ne peut exister qu'au- 
tant qu'il y a égalité de crimes; que le vicieux ne peut jamais 
sympathiser avec le vertueux; et que ce qu'il faut à l'âme cor- 
rompue du condamné c'est la confiance sympathique dont elle 
est si az'ifi^e d'une âme corrompue également, car t égalité de vice 
est nécessaire pour que la sympathie existe. Que parle-t-on du 
Directeur et des gardiens? Quelque humains quils soient, ce 
sont des tyrans avec qui il ne peut y avoir d* abandon , de laisser- 
aller. L'esclave ne sympathise pas avec son maître ! Ce qu'il faut 
au condamné , c'est un ami , c'est l'ami avec lequel il puisse 
exercer autre chose que les muscles de son larynx... 

Voilà certes une théorie de l'attraction passionnelle qui fait 
pâlir celle de Fourier ! 

M. Lucas, qui a bien dit aussi quelque chose de l'atmosphère 
des attractions (2), s'attache spécialement à démontrer, non l'i- 
nefficacité des visites officielles^ mais l'impossibilité, d'une part, 
et l'inconvenance, de l'autre, de créer des Commissions de sur- 
veillance auprès des prisons centrales. 

« Les maisons centrales, dit-il, n'étant pas situées au chef- 
lieu de département ou d'arrondissement, et plusieurs étant iso- 
lées au milieu des terres, ou seulement à la proximité d'un petit 
village, comment trouvera-t-on des Commissions de surveillance 

(1) De la réclusion dans le canton de Vaud. Lausanne, 1842, p. 142, 143 , 144. 
(2j Y. ci-dessus, p. 118, note 1. 
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pour les visiler (1) ?» Le moyen est bien simple, et c*est M. La- 
cas lui-même qui nous l'indique : « L'organisation du système 
pénitentiaire en France nécessite infailliblement , comme pre- 
mière condition du choix du lieu propre à rétablissement des pé- 
nitenciers, la proximité d* une grande 2;i//e, siège de cour royale, 
qui puisse offrir une réunion d'hommes et de magistrats éclairés 
dont le concours est si indispensable au succès de pareilles in- 
stitutions (2). » 

Ce passage , que M. Lucas avait sans doute oublié , et ou il 
prouve que le concours des Commissions de surveillance est 
indispensable au succès des maisons centrales nouvelles, vient 
heureusement à mon secours pour répondre à cette autre objec- 
tion de l^honorable académicien : que « l'extension aux maisons 
centrales de Faction des Commissions de surveillance est une 
innovation qu'il faut rejeter, attendu qu'elle compromettrait, 
dans le régime de ces établissements, les conditions de la disci- 
pline et les garanties de la responsabilité (5). » 

Quant à la difficulté de trouver des personnes zélées pour 
composer ces Commissions, cette difficulté qui existe aujour- 
d'hui par cette seule raison qu'il n'y a rien à faire dans l'état 
actuel de nos prisons communes , disparaîtra aussitôt que les 
Commissions seront appelées à exercer leur intervention et leur 
surveillance dans les prisons cellulaires, attendu qu'elles auront 
alors la conscience et la certitude de l'utilité de leur mis- 
sion. Ce qui se passe à Tours , à Bordeaux, à Paris , partout où 
le système cellulaire est organisé , nous en donne la garantie. 
Là, les comités de causeurs^ dont se moque si agréablement 
M. Lucas (4) , ne manquent pas plus que les comités charitables 
dont il se moque pareillement (5) , et nulle part l'administra- 
tion de l'établissement n'est entravée par leurs envahissements 
ou leurs prétentions ; — au contraire. 

(1) Observations sur les changemenU au projet de loi, p. 37. 
(3) Pétition aux Chambres, p. Ixxix. 

(3) Observations t etc. , p. 16 et 40. 

(4) Des moyens d'uue réforme pénitentiaire , p. 90, 91 , 93. 

(5) Observations sur ies changements, etc., p. 42. 
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Il en faut dire autant des agents des travaux industriels» les- 
quels , admis près des détenus cellules , offrent une distraction 
utile et permanente aux détenus , sans nuire en rien à la disci- 
pline . lorsque ces agents sont choisis et surveillés comme ils 
doivent Tétre. Témoin ce qui se passe dans le pénitencier de 
La Roquette à Paris. C'est bien mieux dans le pénitencier de 
Philadelphie» où ce sont les gardiens eux-mêmes qui dirigent 
les travaux industriels des détenus. Ce serait bien mieux encore 
en France » si jamais l'abbé Rey parvenait , comme je Tespère , 
à introduire dans nos prisons cellulaires ses frères de St- Joseph, 
ces frères étant tous ouvriers et contre-maîtres. 

M. Lucas prétend qu'en instituant des Commissions de sur- 
\eillance près des maisons centrales, le Gouvernement adopte 
«les vices patents et avoués du système américain...» (1). 
Comme s'il y avait la moindre analogie entre les Commissions 
administratives et, par cela seul, désorganisatrices, des prisons 
des Etats-Unis et de la Suisse, où ce même mal se fait sentir, et 
les Commissions de surveillance établies près de nos prisons ! 
C'est, dites-vous» en (/é/!ance du personnel des concierges que des 
Commissions ont été établies près des prisons de département, 
et il serait injuste et injurieux pour les Directeurs d'en consti- 
tuer de pareilles» au même titre, près des maisons centrales. 
Avec un tel principe tous les contrôleurs, tous les Inspecteurs 
seraient supprimés, et vous savez mieux que personne que si 
quelque bien s'est accompli, dans les maisons centrales, depuis 
14 ans» c*est en majeure partie à vous et à vos collègues qu'il 
est dû. Le contrôle des Commissions de surveillance viendra 
puissamment en aide à celui de l'Inspection générale, et une 
foule d'abus que celui-'ci n'atteint pas seront inévitablement 
détruits par l'autre. Je connais tel Directeur qui a tout à crain- 
dre du contrôle inattendu des Commissions de surveillance. Je 

(1) Observations sur les changements , etc., p. 39. — Voyez si la responsabilité, 
si Tautorité, si la dignité personnelle du Directeur est compromise , ou seulement 
amoindrie, dans la maison centrale des jeunes détenus de la Roquette , par la Com- 
mission de surveillance que le Préfet de- police a instituée près de cette prison! 
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connais tel autre qui n aura jamais qu'à s'en applaudir. II ea 
sera des visites des magistrats commissaires comme des visites 
des Inspecteurs généraux : — terreur des mauvais employés , 
elles seront la sauvegarde des bons. 

4" olijeetloii* 

LE SYSTÈME DE PHILADELPHIE EST INHUMAIN ET EXIGE 
l'emploi DE CHATIMENTS BARBARES. 

M. Faucher a écrit en 1858 : « Nous croyons avec MM. de 
Beaumont et de Tocqueville qu'on a fort exagéré la prétendue 
inhumanité de la réclusion solitaire. Nous ne reprocherons pas 
au système de Cherry-Hill de briser la santé ou la raison des 
condamnés. Dans nos maisons centrales tout condamné à dix 
ans de détention est condamné à mort. 11 ne voit pas le terme 
de sa peine. Dans le pénitencier de Philadelphie, la durée de 
la vie moyenne est plus longue que dans la société. Et pomment 



douter de l'influence bienfaisante qu'exerce la solitude sur lame 
des condamnés, lorsqu'on lit dans l'ouvrage de MM. de Beau- 
mont et de Tocqueville ces paroles touchantes d'un détenu : 
« C'est avec joie que j'aperçois la figure des surveillants qui vi- 
sitent ma cellule. Cet été, un grillon est entré dans ma cour; il 
me semblait avoir trouvé en lui un compagnon. Lorsqu'un pa- 
pillon ou tout autre animal entre dans ma cellule, je ne lui 
fais jamais de mal (1), » etc., etc. 

Gomment se fait-il donc qu'aujourd'hui M. Faucher exagère 
plus qu'aucun autre ne l'avait fait avant lui, cette prétendue in- 
humanité de la règle de Philadelphie, et dise^ contrairement 
aux rapports officiels publiés sur le pénitencier depuis quatorze 
ans, et aux comptes-rendus de tous les commissaires-enquêteurs 
français et étrangers, « que les chaînes et les châtiments corpo- 
rels lui paraissent les auxiliaires obligés du système Pennsyl- 
vanien (2)? » Le voici : 

1° M. Faucher a lu dans le 18® rapport de la société de 

(1) De la réforme des prisons, p. 68. 

(2) Du projet de loi sur les prisons, p. S8. 



— 161 — 

Boston que « M. Charles Dickens , qui a visité le pénitencier 
de|Philadelphie» non pas en romancier, mais en observaleur^ et 
avec une sûreté Je coup d*œil que n*ont pas montré bien des 
philanthropes de profession, a remarqué que lu plupart des dé- 
tenus avaient contracté, dans la prison, un tremblement ner- 
veux et que d'autres étaient devenus presque sourds après plu- 
sieurs années de déiention, » etc., etc. (1) ; » — ce qui prouve 
le barbare régime auquel ils sont soumis. 

2^ M. Faucher a lu dans le même rapport de la société de 
Boston, que « pendant assez longtemps on a fait usage, dans le 
pénitencier de Philadelphie, d'un affreux et homicide instru- 
ment connu sous le nom de iron gag (bâillon de fer), dont e$t 
mort un nommé Maccumsey, et dont un membre de la Législa- 
ture pennsylvanienne, M. M'Ëlwee, a donné lui-même la descrip- 
tion, par suite d*une enquête législative, etc.. (2) n 

3° M. Faucher a lu dans le Times, qu'a Glasgow, où l'on suit 
la règle pennsylvanicnne, les punitions sont fréquentes; qu'on y 
fait usage de fers {handciiffs); et que, quelquefois même, on a 
recours, pour dompter les enfants, aux châtiments corporels, 
ou à un bain froid dans lequel on les plonge. (3) » 

Pour ce qui est de M. Dickens, je ne m'arrêterai point (j'ai 
dit pourquoi, p. 102) à contredire les impressions de voyage 
dont le pénitencier de Philadelphie a été l'objet sous la plume 
du célèbre auteur de Nicholas Nickleby; ces impressions, je le 
répète, sont tout à fait à leur place dans le Magasin pittoresque^ 
qui les a recueillies, et d'où elles n'auraient point dû sortir (4-). 

(l) Dtt'yjrojpf de loi sur len prisons, p. 20 

(â) Ibid. , p. âa. 

l3) /A/d.,p. 27. 

(4j II QC faut pas croire pourtant que tout «oit contraire ^a système dans le récit 
du romancier. On peut même dire que la forme seule y est attaquée et que le fond 
y est reconnu bon. C*est ainsi que nous lui devons la connaissance de plusieurs 
cas de détentions très-longues, qui n'ont eu d'autre effet fâcheux que nelui que lui 
attribue Timagination du poète. Il en a vu , par exemple , qui étaient \h depuis deux 
ans, depuis quatre ans, depuis six ans, depuis plus de onze ans, tous travaillant 
et plusieurs faisant des choses extraordinaires, sous le rapport du goût et de 
l'adresse. Il n'a vu aucun aliéné. Il constate que , depuis rouvcrlure du pénitencier, 

11 
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Cependant, commo le hasard a conduit a Philadelphie, depuis 
ia visite qu'y a faite Charles Dickens, un philanthrope de pro- 
fession en qui j'ai toute confiance, je profiterai de cette circon^ 
stance pour donner la véritable mesure de la sûreté de coup d'œil 
du romancier observateur. Voici donc ce que M. le professeur 
Lieber écrivait de Colombie au docteur Julius, sous la date du 
8 octobre 1843 : 

« Vous vous rappelez, sans doute, la tirade sentimentale de M. Dickens 
sur le solitary confinement de Philadelphie, et dont une certaïue 
jeune fille^ mulâtresse, lui donna Toccasion. Lorsque je fis dernière- 
ment une nouvelle visite au pénitencier, ce débordement de senti- 
ment du romancier me revint en mémoire, et je me fis conduire à la 
cellule de cette jeune détenue. Je causai, à dessein, seul avec elle, et 
voici ce que j*en ai appris : Elle est maintenant âgée d'à peu près 
vingt-un ans. Il y a quatre ans qu'elle est en cellule ; elle a encore 
trois ans à faire. Trois ans avant son incarcération, elle avait treize 
ou quatorze ans alors, elle commençait déjà à se mal conduire ; elle 
abandonna sa mère et entra dans une maison de prostitution. Là, elle 
se livra à la boisson, au vol et à toutes sortes de souillures. Elle fut 
souvent malade, etc. Depuis qu'elle est au pénitencier, elle n'a reçu 
que de bons traitements. C'est là qu'elle a appris à lire^ à écrire et à 
prier Dieu. Le premier usage qu'elle fit de l'écriture fut d^envoyer 
une lettre à sa mère. Dans cette lettre, elle lui demandait pardon de 
ses égarements. Sa mère lui a pardonné, et lui a promis de la recevoir 
à l'expiration de sa peine, si elle sait mettre à profit^ pour se perfec' 
tionner encore davantage, le reste du temps de sa captivité. Il y a 
huit ans que la coupable n'a vu sa mère. Elle désire beaucoup être 
libre ; mais elle dit que si elle était assez malheureuse pour retomber 
dans le vice, c'est dans cette maison qu'elle voudrait revenir pour y 
passer le reste de ses jours. Dans les commencements, elle trouvait 
l'isolement et la captivité bien amers ; mais elle n'a jamais beaucoup 
pleuré. Elle n'a surtout jamais eu de rêves pleins d*angoisses, et 
jamais elle ne s'est sentie de fièvres ; maintenant elle est habituée 

il y a eu peu ou point de suicides. Malgré cela, il s*élève rorlemerit contre le systcmis 
el la raison qu'il en donne, la voici : « Â en juger, d'après moi, d'après ce que 
j'ai lu écrit sur les visages, d'après ce que, de science certaine, je puis affirmer 
qu'ils éprouvent au dedans, je crois qu*il y a , dans ce système , un abîme de dou- 
leurs que ceux-là qui l'endurent peuvent seuls sonder. • V. Magasin "pittoresque, 
u* 3 de janvier i84i, p. 17. 
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à sa solitude. La seule peine qu'elle éprouve, c'est de sentir le mal 
qa'elle a fait* On est toujours malheureux quand on est vicieux. Peut- 
on trouver un cas qui parle plus ëloquemment en faveur du système 
de Philadelphie ? Et les efRisions sentimentales n*auraient-eUes pas pu 
aussi bien couler de cette vérité simple et nue? etc. (1). — jib uno 
disce onmes* » 

Pour ce qui est de Ttron gag^ ce qu'il y a de certain c'est 
que, le 6 décembre 1834, un Gomilé de dix membres, dont cinq 
pris dans le sein du Sénat, et cinq dans le sein de la Chambre 
des représentants, fut nommé par la Législature, à l'effet de 
s'enquérir de différents faits abusifs dont on lui avait signalé 
l'existence dans le pénitencier de l'Est, à Philadelphie. L'en- 
quête eut lieu, et, par suite, un Rapport du comité. On lit dans 
ce Rapport que « le système de l'emprisonnement solitaire 
avec travail a immortalisé la Pennsylvanie, en la plaçant, au 
milieu des autres États, au degré le plus élevé de réclielle de 
l'humanité et de la sagesse. » Voici sa conclusion : « En résumé, 
le Comité ne peut s'empêcher d'exprimer sa liante admiration 
pour l'institution dont l'économie et la discipline ont fait 
l'objet de son examen. Il ne peut pareillement s'empêcher 
d'exprimer cette ferme croyance, que le système qui y est pra- 
tiqué est calculé, à un degré éminent et bien au-dessus de 
tout autre établissement de cette nature , pour atteindre le 
double but de toute peine pénitentiaire, savoir : — l'empêche- 
ment des crimes et l'amendement des criminels. » 

Ce qu'il faut remarquer ici, c'est que, sur les dix mem- 
bres qui composaient le comité, neuf, dont einq du Sénat et 
quatre de là dhambre, ont concouru à ce Rapport, et l'ont 
signé. 

Un seul membre était refusant. Et quel est ce membre? C'est 
le même M. MTlwee que nous oppose M. Faucher^ et, après 
lui, M. Lucas, comme formant à lui seul le Comité législatif. 
Or, ce M. M'Elwee, non-seulement a fait bande à part, mais 
encore a publié à part un Rapport privé , dans lequel se trouve 

(1) y . Jahrbiicher der Gesnngniftunéey elc, jantier 1844, p, 191. 
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la description de ïiron gag^ et de différents autres instruments 
disciplinaires soi-disant en usage dans les pénitenciers de Phi- 
ladelphie et de Piltsburg, etc. 

11 ne faut pas perdre de vue que M. M'Elwee, tout en con- 
sidérant comme prouvé l'usage, dans le pénitencier de Phila- 
delphie, de ces instruments de discipline, approuve la disci- 
pline elle-même du pénitencier, et se déclare hautement par- 
tisan de Temprisonnement solitaire avec travail qu'on y suit: 
The excellence ofsolitary confinement, dit-il, over every olher 
mode of punishment is undeniable (1). 

H y a, pour moi , là-dessous, une énigme. Il faudrait être 
Anglais ou Américain pour la comprendre. Nous n'entendons 
rien, nous autres Français, à la philosophie des Wippings^des 
Handcuffs et des Iron gags. 

Voici tout ce que j*ai pu apprendre, dans toute la bonne foi 
de mes recherches, sur ce point si contestable de la discipline 
pcnnsylvanicnne. 

Une Revue Américaine (2) ayant reproché au système de 
Philadelphie l'emploi de châtiments barbares , et cité , en 
preuve, les faits révélés par M. M'Elwee, une brochure, sans 
nom d'auteur, mais émanée d'une main vigoureuse et experte, 
fut publiée, en réponse, à Philadelphie (S). On lit dans cette 
brochure les passages suivants; je traduis mot h mot : 

« Nous ne disons pas qu'il soit impossible au Directeur du pénitencier 
de l'Est d'entrer dans la cellule d'un convict et de le tuer ; de même, 
nous ne disons pas que chaque convict du pénitencier d'Aubum et 
de Sing-^ing reçoive un certain nombre de coups de fouet périodi- 
quement et régulièrement, comme il reçoit sa nourriture; mais nous 
disons, sans qualification, qu'une discipline dure et sévèie est plus 
nécessaire pour tenir en respect quatre ou cinq cents convicts quand ils 
sont agglomérés dans un préau ou dans un atelier commun, que quand 

(1) J*ai emprunté les détails qui précèdent h la brochure américaine que j*ai 
déjà citée: A vendicalion of the separate System^ etc.; Philadelphie, p. Il 
et 31. 

(2) North American Review; (July, 1859. 

(3) A vendieation of the separate System from the misreprescntaiions of tke 
North American Hevieie; 1839, p. 31 et suiv. 



chaque prisonnieT est sdremeiit confiué dans une célkiJe iacUvidaelIe. 

« Vous prétendez que les châtiments disciplinaires infligés dans le 
pénitencier de Philadelphie ont été tels, à une époque, qu'ils ont 
provoqué « une enquête législative» » Pourquoi donc ne nous donnez- 
vous pas le résultat de cette enquête ? Vous dites qu'on peut citer le 
cas d'un convict qui est mort sous l'infliction du gag. Pourquoi donc 
ne nous dites-vous pas que l'enquête législative a démontré que 1h 
mort du convict en question n'a pas été causée par l'emploi du gng^ 
mais bien par une maladie chronique i^ Vous dites qu'un autre con- 
vict a été sérieusement affecté d'une douche à l'eau froide versée sur 
lui pendant l'hiver. Pourquoi donc ne nous dites-vous pas que l'en- 
quête législative a prouvé qu'aucune conséquence fôcheuse ne s'en est 
suivie? Vous dites que d'autres cas existent d'usage immodéré de cami- 
soles de force, etc. Pourquoi donc ne nous dites-vous pas que l'enquête 
législative a prouvé qu'aucun usage hors de propos n'a été fait de la 
camisole dé l'orce> etc. Pourquoi cette dissimulation? Pourquoi celte 
palpable et continue perversion de la vérité et des faits? 

« On nous parle encore d'une boîte mystérieuse dans le pénitencier 
de l'Ouest, boîte que, suivant l'enquête, on n'a jamais vue ; puis de 
trois autres cas spécifiés de châtiments cruels, dans le pénitencier de 
l'Est, châtiments qui, d'après l'enquête , n'ont jamais été infligés i 
fVere found ne\>er to hâve occurred. 

« Mais nous avons, nous, à produire un document certain, positif, 
sur les cruautés exercées en réalité dans les pénitenciers auburniensf 
c'est le Rapport du Comité nommé par la Législature de New-York 
pour visiter la prison de Sing-Sing dans Phiver de 1839. 

ff II résulte de l'enquête, dit le Rapport, que de cruels et dérai- 
sonnables châtiments ont été souvent infligés dans la prison de Sing- 
Sing. Pour de légères infractions^ 80 ou 100 coups ont été donnés sur les 
épaules nues et sur les jambes, des détenus, au moyeu d'un instru- 
ment qui multiplie chaque coup par six, châtiments qu'on a infligés à 
des convicts manifestement aliénés , manîfestly insane* Une seule 
femme a reçu mille coups de fouet dans une semaine. Des convicts,. 
roués de coups, ont été se faire traiter à l'hôpital.., — ' Des prévenus 
ont été dépouillés de leurs vêtements et fouettés par des sous-gardiens, 
pour insultes à eux faites. — Des convicts libérés ont été saisis et 
forcés de retourner au travail par' la volonté des employés, etc. » 

Yraiment M. Faucher a grande raisan de dire que ces traite- 
ments barbares sont dignes du moyen âge, et font rougir notre 
civilisation. 

Maintenant, et pour en revenir à Y'tron garj, il est constant 
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que si cet ioslramenl de soppUce a existé pendant un temps à 
Philadelphie, il »'y a jamais fonctionné disciplinairement, et, 
qu'en tout cas ^ il n'en existe pas trace , dans le péniten- 
cier, depuis dix ans. Je crois donc que MM. Lucas et Fan* 
cher ne peuvent pas plus faire de Viron gag un instrument 
d'opposition contre le système du projet de loi, que je ne 
pourrais en foire un contre le système de M. Lucas ou celui de 
H* Faucher, soit de Vinslrument de silence de la prison de 
Manchester ( Y. p. 50, n. 1 ) , soit des coups de carde qai 
ont été distribués, à ce qu'on dit, pendant un certain temps, 
et en bon nombre , dans la maison centrale de Footevrault , 
celle de nos grandes prisons réformées que j'ai signalée comme 
Tune des mieux tenues que je connaisse, et dont la discipline 
et le Directeur ont reçu le plus d'éclat, le plus de sympathies et 
le plus d'éloges, dans les écrits de H. Lucas. 

Pour ce qui est des handcuffs et des douches de Glasgow , le 
Times a fort mal renseigné M. Faucher sur ce point, comme sur 
tous les autres. Moins que tout autre M. Faucher devrait don- 
ner crédit à des feuilles publiques, qu'il est plus à même que 
personne d'apprécier à leur juste science. Le Times est-il donc 
une autorité pénitentiaire? Elt M. Faucher ignore-t-il que cet 
organe du torisme anglais est l'ennemi juré de la réforme des 
prisons, par cela seul qu'il est l'ennemi juré de toute réforme? 
11 cite des faits, dit-on. Et si ces faits sont faux! Lisez le Man^ 
ckesler Guardian du 17 février, et, dans le même journal, le 
compte-rendu des lectures sur lesprisons de M* Adshead, et vous 
me direz ensuite ce que vous pensez de la véracité du Times. Du 
reste» M. Faucher ne lui a pas emprunté un seul fait sur Mil- 
bankf sur Pentonville (1), sur Glasgow, que je ne sois en me- 
sure de démentir, pièces en main. 

(i) Depuis Touverlure de P^nloaville jusqu'au 21 janvier 1844, il n'y a eu que 
193 punitions fur 526 détenus. Pas une pour révolte ou insubordinalina ; toutes 
pour infractions légères, négligence dans le travail, etc. Du 1*' juin 1843 au & 
janvier 1844, il y a eu 45 punitions, sur 145, pour infraetions ou tentatives d'in- 
fractions à la loi du silence. Les punitions ont été : privation de travail, de chapelle 
et cellule ténébreuse. 



— 1G7 — 

En foit, les cfwlliiîients corporels de louïos sortes et de loiis 
degrés, sont proliîbés dans toutes les prisons de rÉco>se. L'his- 
toire du bain froid est donc « sans fondement et sans l'ombre de 
\ériié(f ). » On ne connaît dans le bridewel que les bains de santé 
ou de propreté, — froids en été, chauds en hiver. 

Quant auK liandcuffs^ il n'y en a pas dans la prison, en ce 
sens qu'on ne se sert pas de fers, irons, mais seulement de ca- 
misoles de force, straitjacliets. 

' Quant à la fréquence des punitions, elle est assez grande; 
mais elle n'est pas disproportionnée eu égard à la turbulence 
de la population et à la courte durée des séjours. Les punitions 
de toutes sortes ont été de 816 en 1845, sur une population de 
2,906 détenus. Les punitions sont : la privation de travailla ré- 
duction de nourriture, la cellule ténébreuse, la camisole de force. 

Ici encore, du reste, nous pouvons nous étayer des premiers 
el remarquables résultats obtenus dans nos prisons départe- 
mentales cellulaires. 

Voici ce qiii se passe dans celle de Tours : 

« Incarcérés dans leurfli cellules, et séparés les uns des autres, tous, 
sans exception, montrent une résignation à laquelle nous nous atten- 
dions peu. Ce qui est digne de remarque , c'est que, soit lors de la 
translation, soit depuis, il ne fut proféré ni injures, ni imprécations: 
c'est que nulle part nous ne remarquons ni colère , ni emportement. » 

a Lors de son installation, le pénitencier a reçu soixante-sept déte- 
nus. Depuis, il en est arrivé cent cinquante-huit, et sorti cent soixaute- 
9eize* Maintenant, il est peuplé de quarante-neuf habitants. Eh bien! 
sur ce nombre de cent soixante^seize, qui ont séjourné dans le pénî^ 
t€ncier, pas une plainte n'a été faite par les détenus depuis qu'ils ont 
du travail, et la Commission n'a eu à ^^i>tV ^contre aucun, même pour 
le plus petit détail de propreté intérieure. 

(c Nous devons dire , dès h présent , qu'il résulte, des rapports 
fréquents de l'aumônier avec les détenus , un bien notable, puisque, 
depuis trois mois, leur conduite n'a pas donné lieu à la moindre plainte, 

« Depuis l'ouverture de la nouvelle prison, un seul homme s'est 
porté à un violent accès décolère, parce que le gardien-chef, croyant 
qu'il était fou et voulait se suicider, lui avait retiré ses outils. Les 

(1) Lellrv de M. Brcbner, Gouverneur, du 2 mari» !S4i. 
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craintes du gardien n'ëtapt pas fondées , les outils furent remis h 
ce détenu, qui, assuré d'avoir du travail, redevint calme, et est 
depuis resté constamment tranquille , sans jamais donner lieu à 
aucune plainte. 

« Âussij et jusqu'à ce jour, la conduite des détenus a été irrépro- 
chable, et il ne leur a été infligé aucune punition (1)^ 

On rend le même témoignage de la conduite des détenus, 
dans les rapports sur la prison cellulaire de Bordeaux; et si nous 
jugeons des traitements barbares qui sont, dit-on, l'accessoire 
obligé du système pennsylvanien, par ce qui se passe dans cette 
prison, nous pouvons affirmer que, depuis qu'elle est ouverte, 
le traitement qu'y subissent les détenus est de telle nature que 
tous éprouvent le bienfait de sa sévérité tempérée, sans se ré- 
volter contre sa discipline. 

La même chose a lieu dans la prison cellulaire de Rhetel (2). 
Maintenant parlons du pénitencier des jeunes détenus de La 
Roquette. 

« Les actes de violence et de résistance qui étaient si fréquent» 
chez les jeunes détenus dans le régime en commun, ne se reprodui- 
sent plus depub qu'ils sont en cellules. Les exhortations suffisent 
presque toujours à prévenir on à réprimer les mauvaises dispositions» 
Les caractères, même les plus violents, se soumettent aux voies de 
persuasion et de douceur, ct^ sous ce rapport, une amélioration pro- 
fonde s'est fait remarquer chez beaucoup de jeunes enfants. Il y a là 
tous les indices tous les signes certains de l'efficacité morale du 
système. Aussi les punitions sont-elles peu nombreuses. Elles peuvent 
être évaluées, tout au plus, a trois par jour, et ne sont, le plus sou- 
veut> motivées que par de légères infractions (3)» » 

Ne nous parlez donc plus de handcuffsy et de iron gag et de 
douches glacées! Ces mêyens-Ià ne sont point français, et nous 
«aurons prouver aux deux mondes que la sévérité n'est pas la 



(1) Rappori de kl Ceoiinssion de jTours, 4 féTrier 1844. 

(2) Ciaq condumiés à plu» d'un, an ont demandé et obteiiu, eii raison de leur 
houne cooduite, raulorisatioo do subir leur^peioe» à jeur «frais, dans les cellules de 
celle prison. Lettre du préfet des Ardeunes» du 28 décembre 184^. 

(5) Rapport de M; le préfet de police au Ministre de Tintérieur, $ février 
1843. 
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barbarie, et que la discipline de nos cellales expiatoires peut se 
maintenir , dans ses observations les plus rigoureuses , sans 
remploi de moyens cruels qui répugnent à notre caractère na- 
tional autant qu'à Thumanité. 

5* Oltfectlon. 

LE SYSTÈME DE PHILADELPHIE REND FOU. 

L'un des arguments les plus sérieux qu*aient à produire les 
adversaires du projet de loi est que le système de Philadelphie 
altère la raison des condamnés qui y sont soumis pendant un 
certain temps. Préoccupé de cette grave question depuis que 
j'étudie la science pénitentiaire , j'ai senti, le premier, que la 
solution en appartenait à une autre science, et le premier j'ai osé 
la porter devant la seule autorité qui pût en connaître, — devant 
l'Académie royale de Médecine. J'ai donc rassemblé tous les 
faits administratifs^ tous les faits officiels en ma possession, et 
j'en ai composé un mémoire que j'ai adressé , non pas incidem- 
ment^ comme le dit M. Lucas (1), mais directement à cette Aca- 
démie, vers la fin de 1858. 



(1) t M. Lucas déclare, quant à Tavis exprimé par rAcadémie de médecine, 
appelée incidemment k se prononcer sur la question de riofluence du système 
pennsylvanien sur le moral des détenus, qu*il attendra une publication ôfBcielie du 
Mémoire à consulter et des Rapports de la Commission pour examiner les termes 
dans lesquels la question a été posée et résolue. La déférence que M. Lucas pro<- 
fesse pour les lumières de celte docte compagnie,, lui interdit toute observaliou 
prématurée, d'autant que le jour prochain des explications pourrait amener une 
autre manière de poser la question, qui permettrait à rAcadémie de médecine une 
solution différente, sans donner .lieu, de sa part , h aucune inconséquence comme 
^aucune rétractation. C'«st celte conviction qui a déterminé M. Lucas h dissuader 
plusieurs médecins distingués de publier des mémoires. en réponse aux conclusions 
adoptées par T Académie de médecine, parce qu'il est convaincu qu'il y a évidem- 
ment un malentendu dans la position de la question , et que c'est là le premier 
point, le point essentiel à éclairer. » (Séance de la Société de la morale chrétienne, 
22 avril 1839. Compte-rendu, p. 29.) 

Le Blémoire et le Rapport ont été publiés. M. Lucas les a lus ; et il s'est tu ; ot 
il a bien fait. Un seul médecin, inconnu dans I4 science, a rompu une lance pour 
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L'Académie, sur le rapport d'une Gommissioii composée de 
MM. Pariset, VîIIermé, Louis, Marc et Esquirol, — après 
avoir volé à Tauteur du Mémoire des remercfmenls dont il est 
légitimement fier, et ordonné Tinsertioihde ce travail dans le 
recueil de ses Mémoires, honneur rarement accordé quand 
on n'est pas médecin, a décidé, le 5 janvier 1859, « que le 
« systèaie de Philadelphie , c'est-à-dire la réclusion solitaire 
« continue de jour et de nuit , mais avec travail et conversation 
« avec les chefs et les inspecteurs , n'abrège pas la vie des pri- 
« sonniers et ne compromet pas leur raison (1). » 

Quatre ans auparavant, la même Académie, consultée par 
une lettre de M. le ministre de l'intérieur, en date du 15 mars 
1854, sur les causes et la nature des maladies qui régnent le 
plus ordinairement dans nos maisons centrales et sur les moyens 
d*en diminuer l'intensité, avait émis incidemment une opinion 
semblable relativement à l'innocuité du système cellulaire. 
Voici en quels termes la Commission nommée dans son sein 
pour résumer son avis s'exprime à ce sujet dans son Rapport 
du 12 mai' 1855, par Torgane du docteur Ferrus, son savant 
Rapporteur (2) : « Nous l'avons déjà dit, l'isolement le plus com- 
« plet, le silence le plus absolu, les devoirs religieux les plus 
« sévères, n'ont point, en général, porté un trouble fâcheux 
« dans les facultés intellectuelles des détenus. Le moral de 
« quelques uns d*entre eux, de presque tous ceux qui n'avaient 



M. Lucas dans la Gazette médicale de 1840. M. Luôas a craint les lumières de la 
docte compagnie, et, au lieu de poser de nouveau la question devant cette auto- 
rité compétente, il Ta portée devant une autorité incompétente, qui ne pouvait rien 
décider, et qui n'a rien décidé, devant l'Académie des sciences morales et politi* 
ques, où, heureusement pour la vérité ub moment renversée, un homme de 
science s'est rencontré, nouvellement élu, qui a replacé la vérité sur son socle, 
et solidement. V. le Mémoire de M. Lclut à TAppendice n<» 3. 

(!) L'avis de la Commission et de TAcadémie de médecine se trouve à la fin 
de mon Mémoire sur la mortalité et la folie dans le régime pénitentiaire , chez 
madame Boucbard-Uusaid, libraire, rue de l'Éperon, 7, et dans les Annales d'Ay- 
giéne, t. XXII, chez Baillère. 

(i) Cette Commission était composée de MM. Cloquei, Cttllincau, rurisct. Mural, 
et Ferrus, rapporteur. 
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« point vieilli dans le vice , en a été amélioré d'una manière na^ 
« table ^ et la corruption tout au moins n'a pas trouvé à se pro^ 
« pager au milieu de ces précautions scrupuleuses. Ajoutons à 
« cette considération majeure que la santé des individus soumis 
« à ce genre de vie est dans Tétat le plus satisfaisant (p. 57). 
a C'est pourquoi le docteur Bacbe pense que Temprisonnement 
« solitaire ne peut produire la folie que chez les individus qui 
« ont une prédisposition à cette maladie , et que MM. Pariset et 
« Esquirol ayant eu à émettre leur pensée sur cette question ^ 
« n'ont pas craint d'établir que l'isolement des condamnés pou- 
« vait être employé avec une certaine rigueur et une grande 
« persévérance, sans qu'il pût en résulter aucun inconvénient 
« pour leur état mental (p. 55). » 

Ainsi , à deux reprises différentes , . l'Académie royale de 
médecine de Paris prononce un verdict d'acquittement con- 
tre les accusations hasardées de mortalité et de folie dont 
le système de l'emprisonnement individuel était et est encore 
l'objet (1). 

Ajoutons que M. Esquirol nous a dit souvent que , dans son 
opinion» le système de l'emprisonnement individuel, tel qu'il 
est défini ci*dessus^ non-seulement ne pouvait avoir pour résul- 
tat d'altérer la santé et la raison des condamnés, mais devait, au 
contraire , refaire l'une et l'autre en les enlevant du milieu de 
dépravation et de crime où ils ne pouvaient que les perdre tou- 
tes deux. 

Et l'opinon du docteur Baillarger, qui continue si habilement 
les traditions de son célèbre maître, est en tous points conforme 
à celle du docteur Esquirol 



(1) Toulefois, noire imparlialiié nous fail un devoir de dire qu*en l'absence des 
documeoU concluants qui sonl venus, depuis, résoudre définitivement la question, 
la Commission de 1834, quelque favorable qu*eUe fût au système de Philadelphie, 
pensait que le système d'Auhuro était une réforme sufGsante h apporter alors dans 
le régime vicieux de nos maisons centrales. 

(2) Y. la lettre que M. Baillarger a adreftsée sur ce sujet au rédacteur de la 
Gazette médicale. Paris, 18i0. 
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£t cette opinion est partagée par une autre spécialité non 
moins imposante, par M. Lelut, membre de Tlnstitut, médecin, 
à la fois, d'une prison et d'une maison de fous. 

Malgré tout cela , l'ignorance et l'esprit de système s'obsti* 
nent à répéter ce que la science et les faits ont démenti. 

Serait*ce donc que des faits postérieurs sont venus démenti^ 
à leur tour, les faits antérieurs qui avaient motivé la décision 
de l'Académie rovale de médecine? 

Examinons. 

FAITS AMÉRICAINS. 

Pénitencier de Philadelphie. — M. le Ministre de l'intérieur 
ayant fait traduire tous les Rapports des Inspecteurs, du Gou- 
verneur et des médecins du pénitencier, depuis son ouverture 
en 1829 jusqu'au 8 mars 1845, date du dernier, et le texte im- 
primé de tous ces rapports se trouvant au secrétariat du minis- 
tère, tout le monde peut aujourd'hui puiser ses renseignements 
sur le sujet qui nous occupe à une source certaine, à une source 
authentique. Or, qui osera dire, après avoir lu attentivement 
ces documeuls officiels, que le système de Philadelphie fait per- 
dre, par lui-même, la raison aux condamnés? 

M. Lucas, qui semble le plus ébloui de cettelumièreéclatante 
et soudaine, a osé dire, en pleine Académie : « nous proclamons 
« hautement ici que ces rapports n'ontaucune valeur et ne méri- 
« tent d'inspirer aucune confiance scientifique (1) ? » Veut-on sa- 
voir pourquoi ! C'est que « ces rapports sont pleins de suppres- 
sions, de contradictions et manquent de renseignements statis- 
tiques à l'appui (2). » Ce qui veut dire qu'ils omettent^ et cela se 
conçoit, tout ce que M. Lucas aurait besoin d'y voir contraire- 
ment aux faits ;— qu'ils con^redi^enf tout ce que M. Lucasavance; 
— qu'enfin ils manquent de cette espèce de science statistique qui 
fait trouver à M. Lucas, dans les comptes officiels de la jus- 

(1) Communicalion à rAcadéniie,. février 1S44 ; Compte-rendu, p. 136. 

(i) ma. 
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tice criinineUe, la preuve t}iic, depuis dix ans, les crimes contre 
les personnes tendent chaque année à décrotire en France. 

Mars alors si les documents dont nous parlons ne sont d'au- 
cune valeur et ne méritent aucune conikince, les débats sont 
fermés, et vous n'avez plus la parole; car c'est dans ces 
documents seu/f que vous, et M. Faucher, et la société de Bos- 
ton, puisez tous vos chiffres. Pas un de vos chiffres en eifet 
n'est pris ailleurs que là. Vous n'avez en propre que la manière 
de les grouper et le talent de leur faire dire ce qu'ils ne 
disent pas. 

« M. Lucas se met. en vérité, fort à l'aise, réplique à ce pro- 
pos BL de Tocqueville. Il adopte les rapports américains quand 
ils lui sont favorables, et il les repousse dès qu'il les a contre 
lui. C'est la vérité même quand ils lui fournissent des armes : 
c'est une œuvre de mauvaise foi dès qu'il ne peut s'en servir. Je 
prendrai la liberté de faire remarquer que cette manière de rai- 
sonner ne saurait être admise. » 

Certes, M. de Tocqueville ne pouvait se servir d'une expres- 
sion moins sévère ! » 

M. de Tocqueville ajoute ; « M. Lucas oublie-t-il donc que la 
Commission à laquelle est dû ce travail, n'est rien moins qu'une 
institution publique; que les membres dont elle se compose 
sont des citoyens considérables, nommés tous les ans par le tri- 
bunal suprême de la Pennsylvanie; que les prisons relèvent de 
la Législature elle-même, clque les rapports régulièrement i^its 
par elle, depuis quatorze ans, sont de véritables enquêtes? Ce que 
disent ces rapports c'est donc TÉtat qui l'affirme; ce que pen- 
sent les Inspecteurs qui les rédigent ce sont les sentiments de 
toute la République de Pennsylvanie, et l'une des plus puis- 
santes, et assurément l'une des plus sages de toutes celles qui 
composent l'Union. Comment supposer que cet État tolérerait 
toutes les cruautés que M. Lucas attribue au régime de son pé- 
nitencier, si ces rigueurs existaient? Je tiens ici une lettre que 
vient de m'adresser le maire de Philadelphie, l'une des premiè- 
res autorites de l'État; il me dit, en paillant du régime cellu- 
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iaire: « notre coufiance dans ce système est toujours entière. » 
Un pareil témoignage émané d*une telle autorité ne suffîrait-il 
pas pour prouver que le système de Fisoleoient de jour et de 
nuit n'offre pas les dangers et les inconvénients dont on a 
parlé (1). » 

Mais il est une autre autorité que M. Lucas déclinera moins 
que celle-là; c'est celle dont M. Faucher, et lui aussi, je crois, 
s*est déjà fait une arme contre le projet, c'est celle de M. Char- 
les Dickens. M. Lucas ne parle que de mystères, que de dissi* 
mutations, que de précautions prises pour soustraire la vérité à 
la connaissance du public, sur les faits et gestes du pénitencier 
de Gherry-Hill. Or, voici qu'un jour il prend fantaisie au spiri* 
tuel auteur de Masier Humphregs Clock^ d'aller chercher au- 
delà de r Océan un pic-nic d'observations nouvelles dans un 
pénitencier cellulaire. Sans doute le malin conteur n'avait aucune 
mission de son Gouvernement , et les recommandations offi- 
cielles dont il pouvait être nanti devaient fort peu charger 
son Pic-nic Paper 8. De plus, sa réputation de romancier, et 
conséquemment d'indiscret, devait tenir en éveil les cer- 
bères de la prison. Eh bien! malgré tout cela, voici ce qu'il 
nous raconte lui-même : « Jai pasçé un jour entier à aller de 
cellule en cellule et à parler aux prisonniers. Toutes facilUés me 
furent acccordées de la façon la plus polie. Rien ne m'a été 
caché, et j*ai eu tous les renseignements désirables. » Ëi en effet, 
comment eût-il pu , autrement, s'impressionner de la physiono- 
mie de tous les reclus au point de dire que « si une centaine 
d*hommes défilaient devant lui, et que parmi eux il s'en trouvât 
un seul récemment affranchi de l'emprisonnement solitaire, il le 
reconnaîtrait sur-le-champ?» Il a donc vu tous les détenus, non- 
seulement ceux qui avaient des lapins pour se distraire (2), 
mais encore ceux qui n'en avaient pas et qui étaient cellules 
depuis deux ans, quatre ans, six ans, voir même depuis plus de 

(1) ibid,, p. 150. 

(2) C'est une pnrlicuiariié que nous igoorions complctement, et qui prouve à quel 
point on est barbare envers les détenus en cellules. 
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onze ans. Et de même qu'il dit avoir vu des convicts que la soli* 
tude avait rendus sourds; croit-on qu'il n'eût pas dit en avoir 
vu que la solitude avait rendus fous, si réellement il y avait eu 
des fous ! 11 était si bien renseigné à cet égard qu'il a constaté 
que, depuis l'ouverture du pénitencier, il y avait eu peu ou 
point de suicides (1), et que la cellule impressionnait' moins les 
i^mmes que les hommes (2). 

Pour conclure, disons qu'il faut accepter tout entiers ou reje- 
ter tout entiers les documents authentiques qui existent sur le 
pénitencier de Philadelphie. Pour nous, nous les acceptons tout 
entiers, et en ajoutant à la partie qui nous e^t contraire et qu'on 
nous oppose, celle qui nous est favorable et que nous opposons 
à notre tour, ces deux parties réunies formeront un tout com- 
plet qui servira d'élément d'appréoiatiâin àtous les hommes de 
bonne foi. 

Voici les faits réduits à leur plus 5ifii|{)le<r0mme à leur plus 
Hdèle expression. - • 

Nous commençons, dès l'abord, par fa, distinction fondamen- 
tale^ que nous suivrons jusqu'au bout; entre les prisonniers 
noirs et les prisonniers blancs (5). 

(1) En effet, de 1829 à 1842, on Décompte, sur une population totale de 1,622 
convicts, que 2 suicidés. C'est une preuve matérielle de l'innocuité de la cellule 
quant aux facultés morales des détenus. 

(2) U est un argument favorable au système , qui ne sera peut-être pas sans 
valeur pour les dames qui s'occupent de la réforme des pj^isons, c'est que, d'après 
M. Dickens, trois des condamnées qu'il a le plus particulièrement remarquées, et qui 
l'ont le plus ému ; « non , dit-il , du même genre d'émotion qu'éveille la vue des 
hommes, » étaient « devenues parfaitement belles dans celte vie de solitude et d'iso- 
lement. » « L'expression des femmes , dit-il , n'est pas la même que celle des 
hommes ; leurs traits deviennent plus humains , plus purs. Soit que douées d'une 
meilleure nature, leurs bons instincts se développent dans la solitude, soit qu'étant 
plus douces elles puissent endurer plus longtemps et plus patiemment la souffrance, 
je ne sais; mais le fait existe.» 

(3) La nostalgie est fréquente chez les nègres, et, dans cet état, l'onanisme 
exerce sur leurs appétits brutaux un empire auquel leur vie animale et leur sensua- 
lisme habituel ne leur permet pas de résister. Y. sur les différences de tempérament 
des nègres et des blancs , la lettre du docteur Coates au docteur Julius dans le 
cahier de janvier des Annales de la science des prisons. 
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Maintenant, calculez , commentez , ajoutez , supprimez , tirez 
vos moyennes ;--*voilà la vérité^ la vérité toute entière. Je vous 
mets au défi de contester un seul de mes chiffres , ou plutôt des 
chiffres des rapports de Philadelphie , car je n'ai fait que les 
traduire» les copier^ les ranger en colonnes ; rien de plus. 

Cependant, il faut répondre à quatre arguments que voici : 

1® C'est pour la première fois en 1837 qu'il est question 
d'aliénation mentale dans les rapports du médecin , des inspec- 
teurs, etc. Quant au chiffre des sept années antérieures à 1837, 
tout ce qu'on sait par l'aveu si tardif du neuvième Rapport des 
inspecteurs, cest qu'il y a eu chaque année des cas d'aliénation. 
Tout le reste, on l'ignore (1). Or, les inspecteurs signalent, 
en 1830 et 1831, la présence dans le pénitencier de deux idiots 
entrés tels (p. 13). De plus , le médecin constate en 1832 deux 
cas d'aliénation antérieurs à l'entrée , dont un suicide , ce qui 
feit dire auK inspecteurs que l'on se sert du pénitencier comme 
de la succursale d'un Bediam (p. 18); mais ce qui n'empêche 
pas le médecin de donner sur ces deux aliénés et sur un autre 
individu mort de consomption, les plus minutieux détails (p. 19). 
De pl«is, en 1833, le médecin donne la table détaillée de l'état 
comparé de la santé des détenus libérés à l'entrée et à la sortie ; 
et comme un d'eux était atteint d'aliénation mentale , le méde- 
cin le note sous le numéro 117 de son tableau , puis ajoute : « Il 
n'y a aucunes circonstances dans le cas du numéro 117 qui por- 
tent le médecin à croire que la maladie mentale dont ce prison- 
nier s'est trouvé atteint ait été produite par des causes particu^ 
lières au mode de confinement suivi dans ce péniitencier (p. 31).» 
Ce qui n'en autorise pas moins les inspecteurs à dire : On a 
trouvé, dans beaucoup de cas, que des personnes sont jugées et 
condamnées à des peines pénitentiaires qui , dès avant l'époque 
de leur comparution en justice, étaient des sujets propres à un 
asile d'aliénés. Comme aucune mesure n'a encore été prise par 



(1) Gh. Lucas, Communication à F Académie des sciences morales, février 
1844} Gompte^ea^ , p. 81 . 

12 
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l'État de Pennsylvanie pour ouvrir nn asile aux indigents aliénés, 
le pénitencier est exposé à recevoir une classe de malheureux 
qui ne devraient jamais être condamnés à y venir (p. 24). » De 
plus, en 1854, le médecin constate que « il résulte des registres 
tenus par lui que trois prisonniers sortis aliénés étaient aliénés à 
leur entrée. L'un , dit-il , est resté depuis deux mois et vingt- 
un jours dans le pénitencier ; Tautre deux ans et demi ; le troi- 
sième, un an et onze mois (p. 58). » — De plus, en 1855 et 
en 1856, le médecin donne le tableau récapitulatif et comparatif 
du nombre moyen des prisonniers , et de la moyenne des morts 
depuis l'ouverture du pénitencier (p. 54) ; et si à ce tableau ne 
se trouve jointe aucune mention des cas d'aliénation mentale 
constatés dans les années 1855 et 1856 , c'est que , apparem- 
ment, il n'y en avait aucun à constater ; autrement , il n'eût pas 
manqué de le faire , comme les années précédentes. Mais un 
autre document vient remplir cette lacune. Cette fois, ce ne sont 
plus les gens intéressés à déguiser la vérité, comme dit M. Lu- 
cas, qui vont parler; c'est le Sénat lui-même qui, par un Comité 
choisi dans son sein, se transporte au pénitencier pour y faire 
une enquête sur l'état sanitaire des détenus, et qui, l'enquête 
faite, écrit cette sentence décisive contre les assertions de 
M. Lucas. 

« L'objection qui est faite encore quelquefois contre la discipline 
suivie dans le pénitencier de l'Est, objection qui, dans l'opinion de 
votre Comité, n'a pas plus de fondement que celle qui vient d'être 
réfutée, est celle qui consiste à dire qu'une séclusion solitaire non inter- 
rompue tend nécessairement à déranger l'énergie mentale, « à détrôner 
la raison et à faire un débris de l'esprit immortel. » Dans ce cas encore, 
le Comité aura recours à l'irrécusable témoignage des faits et de la 
vérité constatée. En comparant les registres des différents pénitenciers 
des États-Uhis , on arrive a cette démonstration que le pénitencier de 
Philadelpie fournit aussi peu (sinon moins) de cas d'aliénation men- 
tale qu'aucune autre institution pénitentiaire. Ce qu'il y a de certain, 
c'est qu'il n'est pas encore survenu dans le pénitencier un seul cas de 
dérangement d'esprit qui n'ait eu sa cause dans des circonstances tota- 
lement étrangères à sa discipline, ou ne soit antérieur ou postérieur 
au confinement. Quels que puissent être les effets délétères ou stulti^ 
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fUmis de la séclusion absolue^ sans travail, sans livres, sans instruction 
morale, sans communication journalière avec les gardiens, il est certain 
qu'avec toutes ces circonstances réunies et employées pour distraire 
l'esprit des détenus des ennuis et des dangers d*une solitude complète, 
les hôtes de notre pénitencier ne courent nullement le risque de deve- 
nir fous pour la cause qu'on suppose. » 

Il est donc matériellement faax de dire que ce n'est qu'à par- 
tir de 1837 que, forcés de rompre le silencey et cédant aux récla- 
mations de l'opinion publique , les inspecteurs se décident enfin 
à publier les cas d'aliénation mentale dont ni eux ni le médecin 
n'avaient antérieurement parlé ; et quant on ignore le contraire, 
c'est qu'à l'inconvénient de n'avoir pas vu, on ajoute le tort de 
n'avoir pas lu, « Jamais, dit le respectable Gouverneur de 
Cherry-Hill, M. S. Wood, nous n'avons hésité un instant à faire 
connaître à la Législature et au public chacun des cas d'aliéna- 
tion mentale qui ont pu chaque année se produire dans le péni- 
tencier » (p. 81). Si antérieurement à 1837 il y a eu moins de cas 
constatés, c'est qu'ily en a eu moins à constater. Si, depuis 1857, 
on en a constaté un plus grand nombre qu'auparavant, c'est que 
M. Darrach a succédé à M. Bâche à cette époque, et que ce 
dernier médecin a pu noter comme dérangements d'esprit des car 
que le premier ne considérait pas comme tels. Ce qui le prouve» 
c'est que l'accroissement prétendu des cas d'aliénation mentale 
depuis 1857 ne porte presque exclusivement que sur des hallu- 
cinations passagères, atteignant surtout les noirs, provenant 
surtout de la masturbation, et se guérissant tous après un court 
séjour dans la prison et après un court traitement médical. 

2^ M. Lucas prétend que ce qui prouve que les rapports du 
médecin et des inspecteurs sont fautifs^ c'est que» en 1855, le 
docteur Julius a constaté onze cas de démence (1). Il serait, ce 
me semble, plus logique de dire que , s'il y a erreur, c'est le 
docteur Julius qui se trompe. Mais y a-t-il erreur? Je ne le pense 
pas, car ces onze cas ou accès se rapportent à sept détenus sen- 

(1) Ch. Lucas, Communication à l'Académie des eeiences morales, février 
1S34 ; Compte-rendu, p. 78. 
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lement (i). Or, mms venons de voir que les rapports comptent 
huit aliénés de 1829 à 1835. Cesl donc on de pins qne le doc- 
leur Julios. Qu'imporieni, au surplus, les chiffres de huit ou de 
sept , ou de onze, puisque tous sont antérieurs à Fentrée des 
détenus dans le pénitencier, et que le docteur Julius n'en parle 
comme appartenant à la prison que parce qu'il n'y a pas à Phila- 
delphie d'asile spécial pour les aliénés (2) ! 

11 est vrai que M. Lucas nie précisément cette autorité, 
• Gomme H. Julius, dit-il, avait accueilli trop focilementla 
déclaration qu'on lui avait foite que ces onze cas provenaient de 
Tadmission de détenus aliénés , M. Ramon de La Sagra releva» 
l'année suivante , sur les lieux mêmes , l'inexactitude de cette 
déclaration en ces termes : « En 1835, on a constaté à Gherry-Hill, 
onze cas de démence provenant sans aucun doute de l'influence 
funeste du régime, et non ^ ainsi que le suppose M. le docteur 
Julius, de l'admission des détenus aliénés dans cette prison (5).» 

D'abord, je demanderai à M. Lucas sur quoi il se fonde pour 
accorder plutôt crédit^ dans cette circonstance, à M. de La Sa- 
gra, qui n'est point médecin et qui s'est occupé aux États-Unis 
de mille autres choses que de système pénitentiaire, qu'à H. Ju- 
lius, qui est médecin, que M. Lucas a salué de mille éloges et de 
mille espérances lors de son départ (4)^ et qui s'est occupé 
exclusivement de la question des prisons pendant son sqour en 
Amérique? N'est-il pas plus logique^de croire que M. Julius a été 
et dû être mieux renseigné, et a été et du être, comme médecin» 
plus à même d'apprécier les causes des onze aliénations dont il 
s'agit, que M. de La Sagra qui, lui , n'a pu juger des choses par 
lui-même , et n'a pu, dès lors, que s* en rapporter trop facile- 
ment aux déclarations erronées qu'on a pu lui faire sur ce point. 



(1) Du '9^téM€ ^^émientièire américain ^ jptuc Mi us, iraduil par V. Foucber 
p. 46. 

(2) t>u système pénitentiaire américainl, par Julius, traduit par V. Foucher, 
kp. 78. 

(5) Lettre au Directeur de la Revue britannique, mars 1837. 
(i) V. ci-dessus, p. 101. 
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11 y Q plus , c'est que M. de La Sagra , qu'on dit avoir relevé 
sur les lieux mêmes^ en 1855, Tinexactitude de M. Julius, n'était 
pas en Amérique en 1835. C'est un an avant, en 1834, qu'il a 
fait son voyage. En 1835, il était à Paris, publiant son livre 
Cinq mois aux États-Unis^ et datant sa préface du 15 mars. 
Savez-vous ce que M. de La Sagra écrivait sur les lieux mêmes? 
le voici : « Les détenus cellules du pénitencier de Cherry-Hill 
ont l'air calme et paraisseru bien portants (1). » Si donc M. de 
La Sagra a écrit le contraire en 1835, c'est qu'il n'était plus mr 
les lieux mêmes à cette époque , et que sa lettre à la Revue Bri* 
tannique ne peut être que le résultat d'une erreur. Ce qui le 
prouve, du reste, c'est la lettre imprimée queM.de La Sagra m'a 
écrite à moi-même en 1838 , et dans laquelle il reconnaît s'étre^ 
trompé ou mal exprimé au sujet de l'influence du système de 
l'emprisonnement individuel sur la raison des condamnés (2). 

Que conclure de tout ceci ? c'est que si Terreur qu'on commet 
involontairement en l'absence des documents qui l'auraient épar- 
gnée, porte avec elle son excuse, il n'en est pas de même de celle 
qu'on commet volontairement en présence même des actes qui 
la condamnent. Cette erreur*ci n'est plus une erreur. 

5^ M. Lucas prétend qu'au lieu de treize cas portés à l'année 
1840, c'est vingt-un qu'il faut mettre. Le fait est que le Rapport 
des Inspecteurs et celui du médecin, pour 1840^ évaluent le 
nombre des cas d'aliénation, c'est-à-dire des cas d'ballucina- 
lion , de cette année , à la moitié à peu près de ceux de l'année 
précédente (lesquels étaient de vingt-six^ moitié treize) ; tandis 
que le Rapport du médecin, pour 1841, porte ce nombre à SI. 
Mais je maintiens le chiffre treize comme le seul vrai» ou tout 
au moins le seul vraisemblable, par la raison que c'est incidem- 
ment» et dans un Rapport qui n'est pas spécial à l'année, que 
le nombre 21 est simplement énoncé une seule fois, et par 
chiffres (ce qui reod l'erreur probable) ; tandis que c'e$( prîn» 

(i) Cinq mois aux Étals-Unia, p. 71. 
(S) V^. ci-dessus ; p. 101. 
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cipalement, et dans Tannée même, que l'évaluation moitié 
environ a été donnée, non en chiffres, mais en toutes lettres ^ 
par deux fois, dans deux Rapports émanés de deux autorités 
distinctes, et avec des explications détaillées sur trois cas re — 
connus antérieurs ( p. 92 et 98 ). Qu'importerait, du reste, 1^^ 
chiffre 21 puisqu'en dehors des trois cas antérieurs tous le^^ 
autres ont été guéris, ce qui suppose peu de gravité dans l£u 
maladie. 

4P En 1842, dit M. Lucas, le médecin a supprimé les tables^ 
et s'est tu complètement sur les aliénés. Donc il en cache un. 
grand nombre; autrement, il eût proclamé bien haut un pareil 
résultat, etc., etc. J'ai déjà répondu à cette imputation d^ 
célement de la vérité ; j'ajouterai que si le médecin de Cherry- 
Hill faisait ses Rapports en vue de la France ou de U. Lucas^ 
peut-être s'appliquerait-il davantage à mettre des points sur tous* 
ses i ; mais il les fait tout simplement pour le Sénat et pour la 
Chambre des représentants de sa République, et comme ils. 
sont lus annuellement à la Législature, s'il y a des lacunes ou 
des réticences, les Comités législatifs sont là pour contrôler et 
s'enquérir. Si donc le médecin ne parle pas d'aliénations 
mentales en 1842, c'est qu'aucun cas ne s'est déclaré, et s'il 
a posé zéro, sans tables ni commentaires, c'est qu'un n'en a 
pas besoin. 

Au surplus, je tiens à la disposition de M. Lucas deux lettres 
à moi adressées par M. Samuel Wood, ancien Directeur du 
pénitencier de Cherry-Hill, et par M. Thomas Bradford, Pré- 
sident du Conseil des Inspecteurs; l'une datée du 12 septembre 
1845, l'autre du 6 janvier 1844; lesquelles s'expriment toutes 
deux de manière à ne laisser aucun doute sur le parfait état 
sanitaire du pénitencier. Il est dit dans celle 'de M. Thomas 
Bradford : « A ceux qui prétendent que notre système engendre 
« la folie ou détruit la santé , je n'ai qu'une réponse à faire, 
« c'est que j'affirme que je n'ai jamais connu un seul cas de folie 
« dans notre institution qui ait été produit par le fait du confi- 

• 

« nement solitaire ou séparé. Beaucoup de personnes appellent 
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« folie ce que le médecin appelé erotic enerwition. Elles sont 
« dans Terreur. V erotic enervation provient d'une cause qu'on 
« peut empêcher, et elle-même cède promptement aux remè- 
« des de la médecine. Du reste, le vice solitaire est considéra- 
« blement diminué dans la prison, etc., etc.]» 

Ces deux lettres, jointes à celle du maire de Philadelphie 
(M. Scott), adressées à M. de Tocque ville, viennent ajouter un 
nouveau poids à l'autorité des documents que nous invoquons. 

Ajoutons que ces Rapports s'accordent à démontrer, i^ que 
les craintes qu'on avait conçues de la réclusion solitaire appli- 
quée aux longues condamnations sont absolument sans fonde- 
ment (p. 59); 2® que les cas d'aliénation se produisent générale- 
ment dans les premiers mois de la réclusion cellulaire , et qu'ik. 
cèdent à un court traitement (p. 85, 87) ; 3^ enfin que ce sont 
les prisonniers qui sont depuis plus longtemps en cellule qui 
jouissent de la santé et de la raison la meilleure (29^ 59, 60), 
beaucoup de prisonniers étant demeurés cellules pendant trois, 
quatre^ cinq, six, sept, huit, neuf^ dix, onze et douze ans, sans 
que leur santé ou leur raison fût aucunement altérée (40, 59, 60, 
80, 82, 97, 98). — Il y a plus, c'est que la raison de plusieurs de 
ces prisonniers s'est améliorée dans la détention cellulaire (44, 
59, 82, 98). 

Cette dernière observation concorde parfaitement, comme 
on voit, avec l'opinion de M. Esquirol. 

J'oubliais de noter ici, car c'est ici sa place, le fait> selon 
moi, le plus concluant de la question, c'est que, sur les seize 
cent vingt-deux détenus entrés dans le pénitencier, on n'a 
compté que deux suicides! 

Rkode Island, — Une loi de cet État, du mois de janvier 
1843, a supprimé le régime de la détention isolée, pratiquée 
dans le petit pénitencier de Providence depuis cinq ans. Le 
motif de cette loi est que, sur la population totale (trente-sept 
détenus) reçue dans ce pénitencier depuis le i*^'' août 1838, 
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date de son ouverture, six détenus ont été frappés d'aliénâttio 
mentale (i). 

Les adversaires dn système de Pennsylvanie se font un gran 
argument de ce feiit. Nous n*avons rien à leur répondre, attend 
que nous avons pour habitude de ne jamais contester des fait 
incontestables. Toutefois, nous leur ferons observer de nouvea 
que ce foit, fût-il encore plus constant qu'il ne Test, ne peuH 
prouver que ce qu'il prouve, c'est-à-Klire absolument rien contre 
les faits de Philadelphie, et, au fond, fort peu de chose en lui — 
même, soit en raison de la minimité de son chiffre, soit ecK 
raison des circonstances locales et particulières qui s'y ratta- 
chent. Voici, pour que rien ne soit omis de ce qui concerna 
cette grande question de la folie pénitentiaire, ce que MM. Lie- 
ber et Julius nous apprennent des circonstances dont nous 
parlons. C'est un extrait traduit du dernier numéro des Jàhr-^ 
bûcher der Gefangniftunde^ etc. 

Le professeur Lieber au docteur Julius. — Colombie, ce 8 novem- 
bre 1843. « Vous savez qu'à Rhode Tsiand on a abandonné le sepa-^ 
rate System de Philadelphie pour le silent System d'Aubum. Je visitai 
Providence, eu août, dans le but de m'enquérir par moi-même des 
causes de ce changement. Je ne pus savoir si les détenus devenus 
aliénés étaient des ivrognes d'habitude. M. Cleveland, le Directeur, 
me dit seulement que c'étaient assurément les plus faibles d'esprit. 
L'état de quelques uns s'est amélioré \ un seul est définitivement fou. 
Comme le petit État de l\hode Island n'a pas de maison de fous^ ce 
détenu a été gracié. M. Cleveland à remarqué qu'aucun n'avait eu 
l'esprit dérangé avant le sixième mois de son entrée, et aucun après 
le quinzième mois. U compare, du reste, leur folie au délire des 
ivrognes delirium tremens ; mêmes symptômes physiques, la transpi- 
ration, le tremblement, le regard immobile sur un même point ; mêmes 
symptômes intellectuels, la crainte, la pensée d'armes dirigées sur eux, 
des bruits résonnant à leurs oreilles, etc. U y avait beaucoup de cas 
d'onanisme. Que si maintenait vous me demander ce que je conclus dis 
tout ceci, je vous dirai qu'il me semble que, dans quelques uns des cas, la 

(1) V. AnnaUi de la science des prisons (Jahrbùker , etc.), t. IV, p. 191 ei 
suivantes. 
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folie a été simuiëc^ avec succès, et que, dans d'autres, les sujets étaient 
dé)k un peu aliénés avant d'entrer dans la prison. Quoi qu'il en soit, 
en admettant l'ensemble de ces £iits, il ne prouve rien ; car si cela 
prouve quelque chose, cela prouve trop. On n'admettra jamais, en 
effet, que des prisonniers cellules, qui reçoivent trois visites par jour, 
puissent devenir fous par le seul effet de la solitude. H y a donc 
d'autres causes qui nous échappent. » 

Observations du docteur Julius. — « U faut ajouter aux observations 
qui précèdent que, dans l'État de Rhode Islande sur une population 
d'environ cent dix mille habitants , le nombre plutdt moindre que trop 
élevé des cas de folie, dans la vie libre, a été, en 1840, de deux cents 
ou de un sur cinq cents, c'est-à-dire que la proportion dn nombre des 
aliénés a été beaucoup plus élevée dans Rhode Island qu'en aucun 
autre État de l'Amérique. H faut, de plus, remarquer que les cellules 
du pénitencier sont mal construites, trop petites, mal ventilées (1), et 
particulièrement qu'il n'y a ni préaux ni cours où les détenus puissent 
se promener. Ces causes, bien plus qae le système, me paraissent être 
celles deâ cas de dérangement d'esprit qui ont motivé , de la part de 
la Législature, l'abandon du système de la séparation de jour et de 
nuit. » 

N'oublions pas le voisinage de la Société de Boston (2). 

New- Jersey. — Gomme le pénitencier de Providence , celui 
de Trenton offre, dans la construction de ses cellules, des dé- 
fauts que le médecin a plus d'une fois signalés, et qui ont été 
souvent préjudiciables à la santé des détenus (3). Ce qui ne leur 
a pas moins été contraire, dans les premières années die Tinsti- 
tution, c'a été le solitary confinement qui leur était appliqué au 
lieu du SEPARATE confinement (4). Il est vrai que la solitude du 

(1) D'après les rapports des médecins, il y a eu beaucoup de fièvres nerveuses 
provenant de la corruption de Tair dans les différentes cellules dont la ventilation 
n'est pas suffisante. 

(2) Rhode- Island est en vue de Massachussels. V. la carte. 

(3) «• Plusieurs palhologistes ont «ssayé de faire sur des animaux l'expérience du 
manque d'air ou de Tair vicié. Les résultats de leurs expériences ont été des 
obstructions glandulaires^ et 1o développement de tubercules aux poumons. Le 
confinement dans une cellule trop petite et mal ventilée doit nécessairement pro- 
duire les mêmes effets ; et c'est ce qu'a prouvé l'autopsie de plusieurs détenus 
décédés dans celte prison. » (1" et 4* Rapports du médecfn.) 

(4) « Le confinement solitaire absolu ne peut que détruire les organes et ramollir 
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détenu était tempérée par le travail; mais ce travail, par la ma- 
nière dont il était organisé, était plus une aggravation qu'un 
soulagement (i), et Tabsence de cours ou préaux dans le péni- 
tencier n'était pas de nature à neutraliser ces abus du système. 
Aujourd'hui le règne de l'abus est passé, celui de l'usage com- 
mence. Les cas d'aliénation ont disparu (2), et les Inspecteurs 
disent dans leur dernier Rapport : 

« Non-seulement nous n'avons aucune raison de proposer de chan- 
ger le système actuel du pénitencier^ mais nous en avons pour croire 
que ce système est le plus efficace qui existe , tant comme moyen de 
punir que comme moyen de moraliser les criminels (3). » 

De son côté le médecin dit : 

« Sous l'empire de la discipline actuelle^ et dans le cours de l'année qui 
vient d'expirer, nous n'avons eu aucun décès sur cent quarante-un 
prisonniers ; peu de malades ont été traités ; et pas un cas de déran- 
gement d'esprit ne s'est produit dans le même laps de temps. Si la 
même discipline continue , c'est-k-dire si au système solitaire on sub- 
stitue le système de la séparation, et si l'on fait en sorte que le détenu, 
dont Tesprit est faible et donne des inquiétudes fondées, ne soit pas 
privé de toute société et puisse se promener à l'air libre , notre insti- 
tution sera excellente et supérieure au premier degré (4). » 

le cerveau. ProIoDgez ce système pendant plusieurs années , et le plus détermiiié 
bandit perdra la capacité de se livrer plus tard à aucune déprédation contre la 
société. » (3* Rapport du médecin, 1839.) 

(1) On lie se propose qu une chose , c'est de faire produire le plus possible aux 
détenus. Les tâches qu'on leur impose sont excessives ; la nourriture qu'on leur 
donne n'est pas en rapport avec leur travail. Si cela continue» dans un an , Trentoo 
deviendra Bedlam. (tbid.) 

(2) M. Faucher dit : « En 1840, le pénitencier de New-Jersey a compté 12 cas de 
démence sur 150 détenus, i^ (Du projet de loi, p. 22.) Pourquoi ne cite-t-il pas 
textuellement le rapport du médecin qui porte : < Il y a maintenant sur 152 pri- 
sonniers, 12 détenus aliénés ( deranged); mais plus de la moitié étaient bons 
pour un asile d'aliénés quand on les a reçus. » ( 4*> Rapport. ) L'année précédente 
le même médecin disait : « Dans le nombre des prisonniers on compte plusieurs 
cas de démence. Quelques uns, au moment de leur admission, avaient l'esprit 
dérangé. » (3' Rapport.) Dans son rapport pour 1840 , le médecin dit aussi que 
les grâces qu'on accorde à certains malades font que beaucoup de détenus feignent 
de l'être, et tourmentent le médecin pour avoir des certificats. (V. 18* Rapport de 
la Société de Boston , p. 83.) 

(3) Rapport pour 1842. 

(4) Rapport pour 1842. 
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Gomme on le voit, le système français de l'emprisonnement 
individuel a traversé l'Atlantique. Seulement, ici, au lieu de 
donner pour société un détenu au détenu malade, c'est une 
i^œur^ c'est un Frère que nous lui enverrons. 

FAITS EUROPÉENS. 

Angleterre. — Le voyage que M. Léon Faucher a fait derniè- 
rement à Londres, et les remarquables articles qu'il a pu- 
bliés dans plusieurs revues et journauxde Paris, sur la politique 
et les institutions de la Grande-Bretagne, ont donné quelque 
crédit aux fausses notions qu'il a répandues dans le public, sur 
la discipline des prisons de Milbank, de Pentonville et de Glas- 
gow. Mais quelques mots suffiront pour rétablir la vérité des 
faits. 

« La première épreuve qui ait été faite du système de l'emprisonne- 
ment solitaire a eu lieu k Milbank. En dix-huit mois, quinze détenus 
y succombèrent et perdirent entièrement la raison^ etc. (1). » 

Le fait est qu'en 18 mois, durant les années 1840 et 1841» 
quinze convicts devinrent fous dans ce pénitencier. Mais il faut 
remarquer que, sur ce nombre, 4 au moins furent reconnusavoir 
hérité la maladie (to hâve inherited the malady) et s'en être 
trouvés atteints avant leur incarcération, et que deux, sans au- 
cun doute (no doubt) n'ont eu qu*une folie simulée. Quant aux 
9 autres ils ont perdu la raison par suite d'excès d'onanisme (2). 
Quoi qu'il en soit, et en supposant que ce soit le régime de la 
prison qui ait causé ces désordres d'esprit, je ne vois pas pour- 
quoi on en rendrait responsable Philadelphie plutôt qu'Auburn, 
car ce régime, dans sa plus grande sévérité, aété, pour le moins, 
autant Auburnien que Pennsylvanien , puisque les détenus se 
voyaient et se promenaient en silence^ deux heures par jour. 



(1) Du projet de loi sur les prisons , p. !25. 

(S) Explication extraite textuellement d'une lettre du gouverneur de Milbank» du 
24 février ISii. 
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dans une cour commune, à la file les uns des autres, comme cela 
se pratique aujourd'hui dans nos maisons centrales. 

Ce qu'il faut ne pas perdre de vue, c'est que, sous tous les régi- 
mes disciplinaires auxquels Milbanck a été successivement sou- 
mis, depuis vingt ans, la santé des convicts a souvent eu à souf- 
frir. Plusieurs cas , beaucoup plus graves que celui des 15^ 
aliénés dont on parle , ont éclaté à diverses reprises, et notam- 
ment en 1825, époque à laquelle le régime de la promiscuité 
sans restriction était la règle du pénitencier. Eh bien ! dan&. 
cette année-la, les maladies de toutes sortes se propagèrent avec^ 
une telle violence que ce n'est pas iS détenus, 50 détenus, 100 
détenus qu'on fut obligé d'ôter du pénitencier, mais la popu- 
lation toute entière (1). La véritable cause d'un tel événement 
est encore inconnue ; mais il en est une permanente, certaine, et 
dominant tous les systèmes, c'est la mauvaise disposition des 
bâtiments, c'est l'insalubrité des lieux. Cette cause, on l'a com- 
battue depuis vingt ans sans la détruire/et le Gouvernement 
sentant à la fin que l'emprisonnement individuel était impossi- 
ble avec elle , a décidé, en 1845, non pas qu'on substituerait 
une règle à une autre, ou qu'on abandonnerait tel système 
pour un autre^ mais qu'on débaptiserait l'établissement et qu'on 
ne l'appellerait plus que prison (art. 2 de la loi du 27 juin 1845). 
Depuis cette loi, en effet, le nom de pénitencier qu'il avait 
porté depuis sa naissance a été enlevé à Milbank, et, depuis lors, 
Milbank n'est plus, ainsi que nous l'avons dit (p. 105), qu'unsim* 
pie dépôt pour les transportés, comme est, à Paris> le Dépôt des 
condamnés de La Roquette. Ainsi, dans cette mesure, pas plus 
que dans les 15 cas d'aliénation ci-dessus, le système Pennsyl- 
vanien n'a été, n'a pu être en cause. Et ce qui le prouve, c'est 
le progrès de ce système dans toute l'Angleterre (2). 

« Il n'y a pas un an que Pentonville est habité , et déjà il a fallu 
transférer à Woolwich , dans le ponton qui sert d'hdpîtal , environ 
quarante condamnés , réduits par le régime solitaire à un tel état de 

(1) V. le l. II des Leçons sur les prisons du docteur Juli us , et l'ouvrage d'flol- 
^ord sur le pénitencier de Milbank. 

(2) V. ci-dessus, p. 108. 
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maigreur et de faiblesse que bien peu de ces malheureux paraissent dt- 
voii* recouvrer la santé (1)« » 

Si Ton pouvait plaisanter en pareille matière^ je dirais que 
c'est là un canard que s'est permis leTimes^ et qu'il a fait manger 
à son correspondant. « Tout ce paragraphe, m'écrit le Gouver- 
neur de Milbank, is totally destiiute offoundcuion. Les quarante 
prisonniers auxquels on fait allusion sont des convicts envoyés , 
non du pénitencier de Pentonville (2) , mais du dépôt de Mil- 
ban fc aux pontons de Wooiwich , comme ayantété reconnus trop 
vieux ou trop infirmes pour pouvoir être transportés, b 

(c Le 24 janvier 1844 (v. le Times du 28)^ une enquête ouverte à 
Woolvrich, après le décès d'un condamné , a constaté qu'il était mort 
des eiffîsts de l'emprisonnement pennsylvanien, malgré les soins qu'on 
lui avait prodigués après sa sortie de Pentonville pour le ramener k la 
vie. Cet homme, quoique dans la fleur de Tâge, présentait Paspect d'un 
véritable squelette , et son corps n'était plus qu'une masse entièrement 
desséchée. » 

C'est encore là un mistake du Times et de M. Faucher. L'en- 
quête dont il s'agit a eu lieu concernant un condamné du nom 
de Lawson, lequel n'avait jamais été à Pentonville. Cet individu 
avait été transféré du dépôt de Milbank au ponton Justicia pour 
les mêmes raisons qui avaient motivé le transférement des qua- 
rante. Il n'avait séjourné à Milbank que du 5 septembre au 
9 novembre 1845, temps pendant lequel il avait éprouvé une 
forte maladie. Il était âgé de quarante-six ans. Le médecin qui 
Ta soigné à Woolvrich a rectifié le récit du Times dans le Times 
même; ce que M. Faucher ne peut ignorer. 

<c On a transféré à l'hospice de Betlehem trcns condamnés qui 
étaient devenus fous dans la prison de Pentonville ; l'un dès le mois de 
juin , l'autre dès le mois d'août., le troisième avant la fin de 1843. Les 
deux premiers cas de folie se sont déclarés en moins de six mois (3), » 

Il parait qu'en effet trois condamnés atteints de moao- 

(1) L. Faucher, Du projet de ht y etc., p. 3A. 

i(â:) Ijes détenas sooAis êe Pentonville depuis son ouverture jusqa'au 1*' janvier , 
sont au nombre de âl stuiemeul» «avoir : â décèdes; 3 graciés; ie% 3 ihalkicinés 
dont nous allons parler ; 1 transféré à Milbank comme incorrigible ; et 12 renvoyés 
de la prison à Wooiwich uniquement parce qu'ils n'avaient pas assez d'ialelligeuce 
pour apprendre un métier. 

(5) Ibid., Léon Faucher^ jub sup. 
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manie, ou plutôt d'exaltation religieuie^ ont été enlevés du 
pénitencier dans les trois mois de leur entrée. Une enquête a 
dû avoir lieu, et les Inspecteurs ne manqueront pas de l'insérer 
dans leur rapport de cette année. Ce rapport doit paraître en 
mars. Si je le reçois avant l'impression de la dernière feuille de 
cet écrit, je l'insérerai dans Y Appendice qui y sera joint. En at- 
tendant, je crois pouvoir dire que les partisans du système de 
l'emprisonnement individuel n'ont rien à craindre des résultats 
de cette enquête. Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que la 
cellule est un conducteur très-actif de l'exaltation religieuse, 
et que l'abus qu'on en ferait sous ce rapport pourrait compro- 
mettre les plus salutaires effets. Mais l'abus a son remède dans 
l'usage ; et un danger n'est pas à craindre quand on le voit. 
Du reste , les.trois cas seraient aussi sérieux qu'on le prétend, 
que cela ne prouverait rien contre le système , attendu qu'au 
Dépôt des condamnés à Paris , où l'on suit le système de la vie 
en commun, il y 2i constamment ^ sur une population moindre 
qu'à Pentonville, trois ou quatre aliénés au moins, ainsi que le 
prouve M. le docteur Lelut, dans le Mémoire que nous impri- 
mons textuellement. Y. l'Appendice n^ 5. 

Lausanne. — Nous avons démontré p. 52 et 119, qu'à au- 
cune époque de sa discipline le pénitencier de Lausanne n'a 
suivi la règle de Philadelphie, et que la période qu'on signale 
comme s'en rapprochant le plus est celle qui s'en éloigne le 
plus , en fait aussi bien qu'en principe, par les moyens aussi 
bien que quant au but. M. Verdeil , l'un des adversaires du sys- 
tème pennsylvanien , nous fournit lui-même la preuve que ce 
système n'est pas celui de Philadelphie, en énumérant les cas de 
lutte et de résistance qu'opposent les détenus qu'on veut mettre 
en cellule exceptionnellement (1), ainsi que les dérangements 
d'esprit qui en sont pour eux la conséquence (2). JXous serionsdès 
lors fondé à dire que le système bâtard de Lausanne, ne s'appli- 

(1) De la réclusion dans le canton de Vaudt p. 76 el 125. 

(2) Ibid.,p, 93el94. 
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quant qu'exceptionnellement et seulement à ceux des condamnés 
qui offrent le plus de prise aux atteintes des maladies physiques 
ou mentales, savoir, les récidivistes et les plus dépravés, nous 
n'avons nullement à nous défendre des cas de folie qu'il peut 
engendrer. 

D'un autre côté , le pénitencier de Lausanne se trouvant dans 
des conditions de construction et d'insalubrité qui ne permet- 
tent pas d'y établir, même partiellement et pour un temps très- 
court, sans danger pour la santé des détenus, le système de la 
séparation individuelle, ce système, ainsi que le Directeur même 
du pénitencier a la loyauté de le reconnaître (1), est en droit de 
se considérer comme étranger à la question et de décliner toute 
responsabilité qu'on voudrait faire tomber sur lui. 

Toutefois, comme les adversairesdu système de l'emprisonne- 
ment individuel lui imputent, non-seulement les vices qui lui sont 
propres, mais encore tous les vices desautres systèmes, même de 
ceux qui parodient , qui tronquent sa règle sans la suivre , force 
nous est de discuter les cas de Lausanne. Ce nous sera facile , 

(1) A celle queslion qui lui avait élé adressée : « Les mauvais eiïeis que la réclu- 
sion solilaire a produits à Lausanne sont-ils dus à la peine elle-même ou a des 
circonstances qui pouvaient être évitées?» M. l'inspecteur Denis a répondu, le 25 
février 1844 : « Je me sens tout à fait incapable d'établir jusqu'à quel point la peine 
elle-même a élé nuisible à la santé des reclus. L'isolement entre , selon moi , pour 
une part dans les résultats signalés. Cependant , je comprends qu'on puisse en 
assigner la cause uniquement aux circonslances qui l'ont accompagné. En effet, les 
cellules habitées par nos reclus n'ont que 5 mètres environ de longueur sur 2 de 
largeur et 2 1/2 de hauteur; elles ouvrent sur les salles des travailleurs en réunion; 
elles sont dépourvues de moyens de chauffage et de ventilation ; elles reçoivent de 
l'atelier un peu d'air ctiaud, mais nécessairement vicié; d'où résulte que nos 
cellules sont brûlantes en élé , froides et humides en hiver ; cette humidité devient 
quelquefois excessive par l'insouciance des individus a aérer autant qu'ils le pour- 
raient , par la nature des matières à ouvrer , par la vapeur qui se dégage des ali- 
ments » par la fumée d'une lampe, etc. A ces éléments d'insalubrité « ajoutez le 
genre de travail qui a essentiellement consisté dans le tressage des pailles, ouvrage 
qui ne fatigue que les jambes sans donner de distractions à l'esprit. — Un tel état 
de choses aussi malsain, aussi hébétant, aggravé par l'insuffisance de l'exercice en 
plein air ( trois heures par semaines ) , n'est-il pas de nature à produire toute espèce 
de maux ? Ne doit-on pas s'étonner même que la perturbation n'ait pas été plus 
grande et plus générale ? Je reconnais donc qu'on peut être fondé à conclure que 
ces résultats ne prouvent rien contre le principe de l'isolement en lui-même. > 
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du reste, car ici « comme toajoors, nous avons les feits et les 
preuves pour nous. 

Du l^** novembre 1854 , époque à laquelle remprisonnemeBt 
cellulaire a commencé à être appliqué exceptionnellement aax. 
récidivistes et aux plus mauvais sujets , jusqu'au 1^^ janvier 
184Sy M. le docteur Yerdeil, compte trente*uncas d'aliénation, 
mentale; ce qui, avec les 2 cas constatés de 1826 à 1854, forme 
un total de 55 cas d'aliénation sur une population totale qu^ 
M. Gosse porte à 685 prisonniers, dont 545 hommes et 140 
fenunes (1). Mais, sur ces trente-trois cas, il n'en est que vingt- 
quatre qui aient été constatés par une enquête , laquelle com- 
prend la période de 1826 à 1840 inclus; les neuf autres, com- 
prenant les deux années suivantes, 1841, 1842, n'étant que le 
résultat des constatations particulières de M. Yerdeil. 

Parlons d'abord des vingt-quatre cas de Tenquéte (2). Nous 
parlerons ensuite des neuf cas de M. Yerdeil. 

A l'égard de ces vingt-quatre cas , voici ce que dit M. Léon 
Faucher : « A Lausanne, sur vingt-quatre aliénés du pénitencier, 
treize ont montré presque immédiatement des symptômes de 
démence^ neuf sont devenus fous au bout de quelques mois , et 
deux après deux ans d'emprisonnement (5). » 

Or, voici ce qu'on trouve dans une pièce officielle annexée à 
l'enquête (4). 

' (1) Sur ce nombre , toujours d*après M. Gosse, 458 hommes eM22 femmes ont 
été soumis au travail en commun , et 85 hommes et 18 femmes ont été reclus soli- 
tairement. Je n*ai rien dans les documents qui sont sous mes yeux qui m'indique 
sur quelles bases certaines sont établis ces chiffres. 

(2) Au mois d*août 1840 » le département de justice et police y informé que plu- 
sieurs cas d'aliénations mentales s'étaient manifestés dans le pénitencier , chargea 
le Conseil de lui présenter un rapport sur ces cas et sur leurs causes. Le Conseil 
de santé fit d'abord procéder à une enquête préliminaire officielle , par les soins de 
MM. Pellis, médecin^ et Denis, inspecteur de l'établissement. L'enquête faite, les 
membres du Conseil de santé se réunirent» discutèrent* examinèrent, et transmi- 
rent leur rapport au département de police et justice, le 9 février 1841. Cette 
pièce est très-remarquable, nous voudrions pouvoir l'imprimer en entier. 

(3) Dm projet de loi sur les prisons , p. 24. 

(4) Extrait du journal de la Société vaudoise d'utilité publique, novembre et 
décembre 1841 , p. 25. 
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Résumé sur hs vingl-gualre maladfés* 

«t Treize sont arrivés aliénés dans la prison; neuf sont tombés 
malades au bout de quelques mois ; deux au bout de deux ans. Total , 
vingt-quatre. 

« Chez les treize premiers, il est évident que la prison ne joue aucun 
rôle dans la cause de la maladie. 

« Chez les neuf détenus tombés roulades au bout de quelques moâs 
de détention , on n observé que — deux sont devenus aliénés après 
avoir fait P^veu de leur crime ; — deux passaient pour fous avant de 
commettre leur délit. — (Les hallucinations reconnues dès les premiers 
mois de leur emprisonneii.ent existaient peut-être depuis longtemps. 
On sait qu'il est quelquefois difficile de reconnaître ce symptôme lors- 
que les malades se trouvent tout h coup dans des circonstances nou- 
velles.) — Unj dont les hallucinations j>ont survenues dans la prison 
sans cause apparente \ — un qui a toujours été bislérique \ c^est l'Ais- 
térie qui a troublé son intelligence ; — un n'a plus agi raisonnablement 
dès Pins tant de sa condamnation; il a eu dans la prison des moments 
où il était bien , d'autres où il était mal ; — un a toujours eu un carac- 
tère violent et emporté ; — un a été adonné à la prostitution , puis 
ensuite troublé par le remords, — Total, neuf. 

« Chez les deux détenus tombés malades au bout de deux ans, la 
cause de l'aliénation a été le remords* 

Voilà un Résumé qui en dit plus loug que les longs dévelop- 
pements de M. Vefdeîl. 11 est fâcheux que M. Verdeil ne Tait 
pas imprimé, comme Préface, en tête de son livre; il eût épar- 
gné bien de la peine à MM. Faucher, de Larochefoucault et Lu- 
cas. Mais, alors, il n'eût pas fait son livre. Donc il a supprimé le 
Résumé (i). 

Quant aux 9 cas que M.Verdeil a ajoutés proprio moiu aux 24 

(i) Si ce résumé ne paratt pas suffi sammeot concluant, tel qu'il est , j'y ajou- 
terai les observations suivantes de l'un des deux enquêteurs, du docleur Pellis, 
médecin du pénitencier et de l'hospice des aliénés : « Sur les â4 aliénés de l'en- 
quête » il yen avait 16 au moins (peut-être 18 ) chez qui la maladie exiet'iit déjà 
lors de leur arrivée. Il y a donc eu ti ou 8 détenus , au plus , qui sont devenus 
hallucinés dans la prison (cellules ou atelier). On n'a pas voulu se rappeler tou- 
jours ces £aits , et on a dit que tî4 détenus étaient devenus fous dans celte période 
de huit ans (18S4-i842), ce qui n'est point eiact. Il n'e^t pas hors de propos de 
rappeler aux personnes étrangères à la médecine que ce n'est que depuis Esquirol 
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cas de l'enquête, je demanderai à MM. de Larochefoncanlt^ 
Faucher et Lucas, iu permission de ne pas m'y arrêter. J'ai cou — 
iràcte rhabrtude, et je tiens à ne pas ïa perdre, dé ne Un en rap — 
porter, en pareilles matières, qu'à des cbiJUres officiels et cou — 
trôlés. JNon que je suspecte le moindrement la fidélité de ceu^^. 
de M. Yerdeil ; à Dieu ne plaise ! Mais uDe «seconde enquéUs r^^ 
lieu -en ce moineni pour tes %rois «ÉmnéespoisttéHewnes à dS40 ; iS 
«^^onC'de ritft^rêtdfe la vérité âWtatft que de M. VertteH dV — 
*etidt^é. M'es •hWioi'ables cofntfadictetrrs h*y perÔfottt rîeti, di« 
reste; "au contraire;— le docteur Lelut ayant pris à tâche de sup — 
filéev à mon silence sur ce point, et sur d'autres ,{1). 

<Pefrr«ce «qui est dlescas d'aliénation constatés, <M plutôt éniNi- 
»eés id»ns r^enfqtféle antérieurement à I8S4-, e'e^-à-dife Wû9 
-r^ihpit*e da régime de la vi)e eïi commun, jte lis, à ce suji;t, dâUs 
une lettre que m'a fait l'honneur de m^écrire ïï. le pasteur 
Houd, chapelain du pénitencier ;(^ février 1844), des observa- 
tions fort judicieuses qui doivent trouver place ici : 

•^>nfi bieo necunnu «n-quoi ebitsiétaient'iSiftihdUtioiiialtmis. QtAiiid iiesibâllueina- 
lk>u6 exisiciil avec un délire géiicrai, vcliiiotin*reçonnalL i'a]iënalion«*(t le malade 
■^tl placé dans un hospice. Mais quand elles existent avec un délire partiel ou même 
ihrlt délits, elles échappem%ril(^^nt au public. Qu'un ii'dividu/ptrfcé Bans^e'tellei^ 
^rtroenstancesiy'cotnmètle tin délit, il ^sek'a conèbmtic tet'ee ne sera qde 'plifs tarit 
que la surveillance exacte de la prison signalera la maladie. C'est ce qui «st sou- 
vent arrivé à Lausanne. Or, il est évident que, daus ces cas, I« système de ta 
p'k'i^on'n'y est pbùr tien COita me cause pféâiièfe de la maladie. 'Au reéte, 6 ou 1t 
»aB 'd'imllucinalioos en huit années sUr-udc pojpuUtio» de 1 lOà 'tâO individus ifk'ett 
pas ULC chose surprenante (vu surtout Tespèce d'individus); je no sarais même ptis 
étonné que celte .proportion n'oxcédâl pas de beaucoup la moyenne. Il serait, 
^maiii terrant »^bltn'împortdht d'ob^eirver les Hiagnes et les Ipripohs régi^ d'aprtsTan- 
cien système, afin de s'assurer d'une manière positive' s'il n'existe pas réellement 
-dans ces prisons ^des hallucinés; si cela étàil,-ce'8ertMtf,Tà cause delà «IVéquence 
de la maladie, un fait extraordinaire qui naériieiraii «la /plus sérieuse iaiteiiiion. • 
( JLelwes du docteur Pellis à moi âdiresséies leis 22!févtiervcl'9mar8 1844. ) — Jcsuii^ 
heupeuxde pouvoir dire au docteur Pellis que le docteur Lelut,médecin,-comme lui. 
d'uoeprison et<I*unemaison d aliénés, a constaté ce lait au dépôt des-condamnés de 
parift, ci^vaot Biçétre, soumis à la règle de la vie commuA«, (V. la noie suiv. ) 
(i) De l'influence de VerUprit^fmement cellulaire, ttar la raison >dex détenus , 
i^émoire lu à l'Académie des 'sciences morales ni -poUliqtiet, pennée du !£S mars 
1844. V. ci-après vlppeirdiVe n* 5. 



. ^iJè itîvis il f&aiié d^nP Vfoe ^datis Pén^ùété du Côniséil de sanf^, 
vice auq^uel est ââ, 'je crôis^ en partie au itio'ins, l'opposition qui s'est 
manifestée côntpp les deiwsysfèmes dé l'emprisonnement. et du silence, 
apptiqaés simultanément chez nous depuis 183^4. H consiste en ceci : 
c'est qu^on a cru pouvdir>énuméier tous les cas d'aliénation qui opt 
existé dans la prison avant celte époque, et l'on n'a pu poser qu^un 
'i*hiffre minime comjmrativement au chiffre de la péiiode suivante,; de 
% est résulté une comparaison, tout à l'avantage de' la première 
période, que les adversaires du système pénitentiaire n'ont pas manqué 
d'exploiter a "leur manière. «Or, il y avait, selon moi, impossibilité k 
constater le nombre des aliénés dé la première période y par la raison 
qu'il n'existe aucun document écrit sur ce point, et que les hommes 
qui ont survi de près le pénitencier à l'époque dont je parle, directeur, 
médecin, chapelain, elt;., ne vivant plus, n'ont pu être consultéis; et 
sfpifânfio, CQnnnie te Gonieil>de\«antéîl'« dit lui*ihéme, J'on donnait 
alors Uèsrpeu ^'fi^itentioa «aux ci^ d'alijén^ûou,; on 4lvi4i>it peu ou 
point le^ prisonniers so\^ ce rappqrt. Plus ancien dans la maison 
que le Directeur actuel, je me suis assuré .que des cas d'aliéualion, 
que j'avais observés dans les premières années de mon ministère, 
n'bDt pas été mentionnés dans l'enquête. Puis enfin, parce que, au 
milieu des conversations alors autorisées parle règlement, le oaractère 
des prisonniers se manifestait >par la otriolence plutôt que par les hallu- 
cinations, en conclurons-nous qu'il n'y avait pas là dets «oas .'d'aliéna- 
tion ? Ces çç>nd^mnés. (que nous pe connaissons ^plus aujouKd'il\u\), qui 
frappaient les gardiens et menaçaient le Directeur, qui brisaieqt l^iirs 
métiers ou leurs meubles, qui vociféraient des paroles sans suite et 
des cris affreux, pendant des nuits «et des jours entiers, qu'étaient-ils , 
je vous prie, sinon des aliénés d'une antre espèce? Voilà ce qu'on ne 
veut, pas comprendre, et ce dqnt >M. '^erdeil n'a pas voulu tenir 
con^pte datis^son lirvre. Sur dqs.dopûmends (imparfaits, il affirme qu'il 
n'y a eu, dans le canton de Vaud, dans uue période de vipgt-pn «ans» 
1805 à 1826, qu'tt» seul aliéné dans nos prisons ; — que la première 
période du pénitencier (1826 à 1834) n'en a compté que ileuxy et 
qu'il. y en a eu Mofs da^ns ]^ .dernière :.« triste jprq^s^at ion., ,aJQUte« 
t-il , contre le régime du silence , de la solitude et de l'intin^i^^^tioa 
morale. » 

<f M. Yerdeilne tient pas davantage compte du fait de l'augmentation 
singulière des cas d'aliénation dans la vie libre, augmentation dont 
notre hospice d'aliénés e^ la preuve. Fondé il y a une trentaine 
d'années pour recevoir ctuarante malades, cet hospice en çonti<?Qt p^l 
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ciii«[tt%pU aujourd'I^iii : .il.cn aurait deux cfoUy s'il j avait pkce pour 
les recevoir. Il ne s'aperçoit pa$ enfiu de la contradiction qui existe 
entre ses allégations et les faits observés; en éliminant les vieillards de 
soixante-quinze ans et au-dessus, et les enfants au-dessous de quinze 
ans, le Conseil de santé a trouvé que le rapport de la population aliénée 
dans la vie libre est, k la population totale du canton de Yaud, de un a 
deux cent trente-quatre. Comment donc a*t<«il pu ne se trouver qu'iM» 
setd aliéné sur une population d'au moins deux mille détenus qui ont 
circulé dans les prisons de 1805 à 1826 !.... 

« En résumé, il m*est démontré jusqu'à l'évidence que ce n'est 
point l'emprisonnement individuel qui doit être mis en cause en 
tout ceci. La vraie raison de notre insuccès, il faut l'attribuer essen- 
tiellement aux mauvaises conditions de l'expérience que nous avons 
faite. 

Matnteaanty chereherons*nous à établir que Fatelier commim 
et la loi du silence entrent, pour le moins autant que la cellule, 
dans les cas d'aliénation mentale constatés comme appartenant 
réellement à la prison? A quoi bon! puisque le chiffre total ne 
dépasse pas les moyennes ordinaires des prisons communes, et 
que la part qu'on attribue à la cellule revient en propre aux 
circonstances indépendaiftes d'elle dans lesquelles elle est pla» 
cée à Lausanne ? 

Au surplus, je ne pourrais que redire ce que M; Lelut a si 
bien dit. 

JNotons ici , en passant , que , dans la prison cellulaire 
d*Eberbach, dont nous avons parlé ci-dessus, p. 111, « parmi 
les 5«^ détenus ù long terme qui y subissent TemprisoBne- 
ment solitaire, il tr*a été constaté aucun cas d'aliénation men- 
tale (1). » 

FRANCE. 

M. Lélut a rendu un service immense à la question péniten- 
tiaire en établissant, ce que personne n'avait fait avant lui, que, 
dans une prison commune, au Dépôt des condamnés de Paris, 
où lés détenus ne séjournent que quelques mois^ en attendani 
leur transfèrement, et sur l'esprit desquels l'action de la prison 

*(1) Bapport sur Us prisons de la Prtutse, par M. HaUès-Claparccle. 



et d*ttn régime disciplinaire queleoilqtte de prison, n*a pu en- 
eore agir, il y a, malgré cela, en permanence, 5 ou 4 aliénés au 
moins par jour, sur une population quotidienne flottante de 450 
détenus, terme moyen. 

M. Lélut a compté 5 aliénés sur 432 en octobre 1845; et 7 
snr447 le 8 mars suivant. — De plus, il a vérifié, d'après les 
registres d'infirmerie de la prison tenue par son prédécesseur 
que la proporlion des aliénés y a été, dans une période de six 
ans, dans la proportion de 14 aliénés sur 1000. 

Dans la population libre, la proportion des cas d'aliénation 
est évaluée à 1 sur 1000; mais il serait plus exact de la porter à 
2 sur 1000, comme en Ecosse, où les recherches statistiques fai- 
tes doivent se rapprocher le plus de la vérité. Nous venons de 
voir que le Conseil de santé la porte, pour le canton de Yaud , 
à 1 sur 354. 

D'après cela, et en mettant les choses au pire, on peut dire 
hardiment que la folie carcérienne est, dans les prisons sou- 
mises au régime de la vie en commun, 4, 5 et 6 fois plus élevée 
que la folie ordinaire dans la population libre. 

Avec. ce mfertum on peut maintenant apprécier, à leur jusie 
valeur, et réduire à leur juste proportion, les exagérations aux- 
quelles ont donné lieu les quelques cas de folie pénitentiaïrc re- 
marqués dans les prisons qui sont régies d'après le système noup 
veau.de Temprisonnement individuel. 

Nous avons vu quels ont été ces cas à l'étranger. Voyons s'il 
ne s'en est pas déclaré quelques uns dans celles de nos prisons 
qui sont déjà soumises à ce système. 

Prison cellulaire de Tours. — Voici un extrait du Rapport 
du médecin : 

« Bien que le pénitencier ne soit ouvert qo0 depuis trois moiS',: je 
crois pouvoir dire, même après une expérience si courte et si incom- 
plète, qu'on a çu tort d'avancer que le régime cellulaire produit par 
lui-même plus de maladies, ouest plus préjudiciable' ii la raison des 
détenus, que le régime en commun... Je puis même affirmer que le 
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pacfill^ .entre. if» ieùif^ $jHkm^ .^emi A|IK»bI {^b iavorable ao* 
nouveau, qii'tl sçrait poussé plus (oin^ . , 

«Jusqu'à ce jour, aucun cas de dérangeinent d'esprit n'a été observé 
dans lé pénitencier* » 

Twirs,. ce 5 février 1844; 

' • . • 

Signé HfiME, D.M. P., médecin du pénitencier, membre associé 
de l'Académie de médecine de Paris, professeur à l'école 
de médecine de Tours. 

Prison cellulaire de Saint'Quefitin, — M. Lt^on Fauclier dit 
dans sa brochure contre: lé projet de îoî, p. S8 : « Nous pou- 
vons citer UTfô nittfeon' d'arrél, celle de Sainl-Qùenlin, ou un dé- 
tenir s'est suitîidé, et deux auli'es ont fente de se suicider en 

i 

queliqftres mors. » ' 

Toicr les faits : 

1<* Le nommé C, âgé de cinquante-quatre ans, condamné à six jours 
de prison pour tapage nocturne (28 octobre 1842), était en prison 
depuis quatre joirrs, lorsqu'il s'est tué en se précipitant du baut de la 
galerie du premier éiage. Il ne lui restait plus que quarante-huit 
heures à passer dans k maison df arrêt. Sa eondoite était iKtnnéte. Il se 
lierait seulement quelquefois k l'ivrogaerk. Sa- mort doit être attri- 
buée, en grande partie, à Pinconduite de sa fille, qu*il avait été obligé 
d'aller chercher dans une maison de prostitution, circonstance qui 
provoqua Pacte <{e scandale pour tequef i) fut condamné. £n tout cas 
la cellule ne doit entrer pour rien dans son acte de désespoir. 

2? Le nommé Cl.« condamné, pour délit de don^rebande, à 300 fr. 
d'amende^ ou, pttr cbrps^ k nne année <l*eniprî^oieinement, était en 
prison depui» vingt-six jours sealement lorsqu'il teat» de se* suicider^ 
en faisant verdegriser un sou de cuivre dans de l'urine et de la eendn». 
Cet homme, âgé de trente-un ans, d'une conduite assez bonne, était 
absolument sans ressources. La misère qui lui ayait fait commettre le 
délit ^rëcHé aiira^, tohs" dîoUté, contribué h lui fnspirer Pidée de se don- 
ner la mort. 2 décembre 1842. . . 

3® Le nommé y., âgé de vingt-six ans, avait suhï vingt-guatré heures 
d^empTiê6Mettttût}ot^Hùe, te 11 jài!tvi^<*l8i3Vîf Voulut s'eAfipoii^nner. 
Cet itt^ivldif^, dotit l'eSprît ér^it dérangé, voulait rentrer dans la prison 
où 11 àvMété ddteâu quelque tetùpè anpahivdilt^ôur Vof. .Âyd«t 
sblHeké vaiiieineni le gardien-«hef et le proctiretrr dti vtit dattàtëhùX, 
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à s« f|| nvi^éAier <l<î ti94ij«fMra em 8»gt:a9fedéiîl d« vol. E» reatoMit dvoat 
U pmoxK, il 4iUit po^rsiuivi 4^ ri(}4e qu'il $\a\\ ^mpOii^Qiiil^ 9I> «I^M«^ 
C'est, sans doute ^ cette peosée qui a ^té. Ca.^^^ de sp te^^V^vq df^ 
suicl.dc. L^ folie, doi^t il est atteiut existe déjà depuis un certain 
tenops ; mais elle ne Te prend que par intervalle, et n'est nuUemeuè 
ftivieuse. • h > 

PpîAW çeUtfl^iife. 4a iSb^d^atiiV.. -nr^ Une brochure, fNubliée té* 
aenimeiiil ù BordiejMi'X» contient ce fait : <i ijti'iin déienu, que Y'u 
solement avait rendu, dès son entrée à la prison, moi^ose, taoi-i 
turne, et pins tard véritablement fou, aurait, dans un moment 
d'exaliafion, déchiré la cicatrice d'une saignée et qu'il serait 
mort de cH accident au bout de deux ou trois jours. » ' 

Yoteî eomnoeiit les choses se sont passées. 

Un npmin^ B« fut déposé, le i2 9oût i%kâ^ à la prison^ sous U 
prévention de mendicité. — Le 20 septembre suivant^ il fut condamné 
à trois mois d'emprisonnement. Après cette condamnation^ sa femme 
vint le voir dons sa cellule; mais cet individu, chez lequel rien n'an- 
nonçait le. moindre dérangement physique ni moral, fut vivement 
affecté de sa séparation d'avec sa femme. Il devint alors taciturne^ et, le 
19 octobre, une fièvre céréb^a^e se manifesta. Envoyé à l'hôpital, on lui 
pratiqua une saignée à Tartère temporale druilf; s;a sa,nté se rétablit 
bientôt, et, le 8 novembre, il sortit de l'hôpital. Réintégré à la prison, il 
déchira, il est vrai, vin^t^quatre heures seulement après sa rentrée, |a 
cicatrice que la saignée avait produite, et il mourut six jour^ aprè^ 
k l'hôpital, des suites de cet accident. Mais il est entièrement inexact 
de dire que cet acte de folie a été le résultat d j son isolement ; car 
cet individu, à sa sortie de l'hôpital, ne fut pas replacé dans sa cellule. 
Il fut mis dans la grande tour où sç trouvaient déjà dix-huit ou 
viQgt autres détçnus, pour lesq^e|s il n'y avait pas de cellules dispo- 
nibles. 

U résulte de oette explication que Finâuenoe de la détention 
ceHiitaire est complètement étrangère à la mort de ce détenu. 
C'est ce qu'attestent et le préfet et Iç niédeçin de 1» pri^Qi^, et 
la Cuqamissîoa de surveillance. 

Prison ceUutaire de La Roquetie. — Depuis plus de 4 années 
que le systèuie cellulaire de jour et de nuit est pratiqué dans le 



péniteneief des jeunes détenus de La Roquette, on à compté 3 
cas de folie seulement chez deux prévenus. Des deux prévenus 
ainsi atteints Tun était entré avec le germe du mal et on l'avait 
guéri en prison; Tàutre avait été frappé depuis sa détention, 
giaison s'était rendu maître de la maladie; et c'est après sa 
sortie du pénitencier que le mal s'est déclaré de nouveau (1). 

M. Lélut ayant traité la question de folie chez les jeunes dé- 
tenus cellules, je ne puis mieux faire que de renvoyer à ce qu'il 
en a dit. 

Quartier cellulaire du Mont-Saint-Michel — MM. de Laro- 
chefoucault et Léon Faucheront dit, d'après les journaux le 
National et la Ré forme ^ les choses les plus incroyables sur les 
traitements inhumains qu*on fait subir aux condanmés politi- 
ques du Mont-Saint-Michel, et sur les actes de folie et de mort 
qui en sont la conséquence funeste. 

Je vais répondre à l'un et à l'autre par la simple note sui- 
vante : 

Simple Note sur les détenus politiques du Mont-Saint^MicheL 

La vie que les détenus politiques mènent au Mont-Saint-Michel est , 
encore aujourd'hui, celte dont ils jouissaient en 1840, et qui excitait 
alors, comme trop douce , les réclamations de l'honorable M. Laroche- 
foucault-Liancourt (2). Comment donc ce qui était faveur, aristocratie^ 
privilège en 1840 , est-il devenu torture , inhumanité eu 1844 ! 

(1) Communication de M Bércnger à l'Académie des sciences morales et politi- 
ques, séance du 2& février i844. 

(3) M. Thiers avait dit à la séance de la Chambre des députés, du !28 mai 1833 : 
« J*ai présenté au Roi une ordonoanco applicable aux condamnés poliliques. Une 
seront pas astreints à des travaux manuels; ils auront la faculté de ne pas Iravailler, 
8*ils le veulent; ils pourront se nourrir comme ils l'entendront, et, s'il en est parmi 
eux qui aient reçu une certaine éducation , ils ne seront pas astreints à des travaux 
indignes de la position qu'ils auront pu occuper dans la société. Ils pourront se 
livrer k tous les genres d'étudtis qu'il leur conviendra de suivre; ils pourront 
recevoir les livres et les secours de leurs familles , toutes choses qui sont interdites 
aux détenus ordinaires.» Cette règle, qui n'a cessé d'être suivie à Tégard des 
condamnés politiques depuis 1S33, u fait dire h M. de LarochefaucauU en 1840 : 
« Voilà le privilège , l'exception, l'aristocratie constitués dan» les prisons , 'et 



C'est apparemmenl à cause « des brodequms en fer quVa met nux 
pieds des déteuus pour les moindres délits , et qui gênent tellement 
leurs articulations qu'ils ne peuvent ni marcher ni se tenir droit (1) ; » 
ou bien à cause de « la fameuse cage de fer que le Roi^alors duc d'Or- 
léans , a fait détruire en 1787 , et qui est aujourd'hui remplacée par 
les anciens cachots , lesquels ont excité dans tous les siècles l'horreur * 
générale, et sont devenus si célèbres qu'on les montre par curiosité aux 
étrangers^ cachots dont on a fait \es cellules actuelles sans y faire le 
moindre changement^ et oh, l'on enferme, pendant des années entières, 
sans air, sans exercice , sans aucune communication avec les vivants , 
les jeunes gens les plus actifs , les plus turbulents , qui ont vécu jus- 
que alors commodément et délicatement^ etc. (2). » 

Je ne sais si les brodequins de fer ont jamais existé ailleurs que 
dans l'imagination de M. le marquis de Larochefoucault : ce qu'il y a de 
certain , c'est qu'il n'en reste pas plus de trace au Mont-Saint-Michel» 
que de la fameuse cage de fer. L'endroit même oii était cette cage 
n'existe plus, ou du moins d'un lieu de supplice on en a fait un lieu de 
travail, un atelier ! 

Quant aux anciens cachots , dont on a fait les cellules actuelles sans 
y rien changer, c'est une erreur aussi grande. Les cellules actuelles ne 
sont point les anciens cachots, et les anciens cachots sont toujours 
cachots. Seulement, on ne les emploie que pour les fautes les plus gra- 
ves, pour les cas de révolte et de voies de fait Les cachots ont six 
pieds de long sur quatre de large , et six à huit pieds de haut. Le 
cachot à trappe, les oubliettes, dont un journal a parlée est un maga- 
sin de bois qui ne sert qu'à cet usage. Jamais aucun détenu politique 
n'y a été enfermé. Jamais dès lors personne n'y a été dévoré par la 
vermine ou par les rats, comme on l'a dit encore. 

Les lieux de punition ordinaires sont ce qu'on appelle les loges, en 
style du Mont-Saint-Michel, ei plombs ou puits de yenise, en style de 
journal. Ces loges ont trois mètres de long sur deux à trois mètres de 
large, et trois mètres de haut, ce qui répond à cette autre allégation» 
que les détenus ne peuvent s* y tenir debout. De plus, elles sont élevées 



constitués en faveur des plus grands coupables.» « J*ai voulu, dit le même mi-*^ 
nisb'e , qu'ils ne fussent pas assujellis , comme Magallon l'avait été , à iaire des 
cfaapeaux de paille. » » Voyez doue quel grand malheur si les bommes qui ont 
versé le sang de leurs concitoyens étaient assujellis à fabriquer des cbapeaux de 
paille!» Examen du système pénitentiaire, 1840, p. 358. 

(i) De Larochefoucault, Documents sur le système pénitentiaire ^ 1844, p. 357. 

(2J /did., p.KktelSoS. 



» mé proéigittuse houtevr att^iièssa^ du tnrtfaù de h met, ce qui (kït 
qilé'»^ Mes dëiemis y ii^ncpTetit ât quelque ehose , ce tr'tet pas ^'if 
aesuMfhwli , êPanîtmt qù^ Ié9 fenMres; qiti «^otaiMR^'sQr li? nrër. Ont tni' 
n>&tlre4è^hf»itt amr ub dèiniofiièfre d^ krge. TotHes^^o dut^us, sont 
pkncMéés' ef boisés de toutes pwrts'Vel'Sép^aréès ^o toift parles giti- 
niers, e« qNr te<s rend piirfeîtenieBt' habitirbfe? 'et saines. 

Qirairt atnc celkefes ordinaires ^ slux cellules d'habïtalîon , ce sont, a 
proprement parler , des chambres ayant chacune iine dimension 
moyenne de 5 mètres 25 c. de longueur, sur'â mètr. ^ c. de largeur, et 
3 mètres de hauteur. Ces chambres, situées ati midi et au levant, au- 
dessoQS' des pièces occupées par le directeur et sa famiri'e, et a côté de 
celles occupées par ïe médecin, sont parfaitement éclairées, et ont vue 
sur la grève du côté de Pontoraon. El/es sont toutes planchéiées et 
anssi aérées que saines. Seulement, Papproche des fenêtres de quelques 
unes est défendue au-dedans de la cellule par une grille que les dé- 
tenus otit i -rcé, dans le temps, fadministration de placer, et qoî 
n'attend poar être enlevée que leur soumission complète eir persistante. 

Chaque détenu a dans sa chambre une cheminée ou un poêle avec 
un itère de bois par mois, pendant la durée de la moitié de l'année. 
Tous reçoivent de la chandelle en quantité sufïisante pour quM leur 
soit possible de se livrer, le soir, à la lecture jusqu'à une heure fort 
avancée. Us ont des livres,^ du papier, des plumes et de rencrè. Ils lie 
sont astreints ni au travail ni au silence, ni à la privation de vin et de 
tabac, etc., etc. 

Le régime alimentaire est abondant et varié. Ils ne s^en sont jamais 
plafnt. Ils peuvent en sus faire venir du dehors tous les aliments et 
autres objets qu'ils désirent se procurer. 

Leurs vêlements sont chauds; et leurs lits , je ne crains pas de le 
dire , 'aussi bons , sinon meilleurs, que ceux dont la plupart d'entre 
eux faisaient usage étant libres. 

Us se sont plaint que leur sommeil fôt troublé par le cri des senti- 
iielles. Mais cet inconvénient, (fui a lieu dans toutes les places foites, 
n'atteint pas que les détenus, et l'on finit par s'y accoutumer. 

Du reste, l'Administration a poussé si loin sa sollicitude sur ce point, 
que QOQ-seulement des mesures ont été prises pour que cet inconvcT 
nient (Ùi considérablement amoindri, mais encore que les gardiens se 
servent dttns leur semce die nuit de chaussons en étoupes. Les portes 
ne font aucun bruit, et l'on a mis partout des verroux k la crémone. 

Les soins et la condescendance que Padministration a pour les dé- 
tenus politiques sont donc , on peut le dire, poussés jusqu'à l'extrême. 



Le Directeur, M.. LM«oc, eslk leur égalrd cPotte patienee^ d^ime bonté 
p^r&iteSi* Le m.édecio d$ ia prisoci f5t plein de seUieitude peur lelir 
santé* C'est un vieillard aimable qui le» aiine>auf&isi. qu'il! les^ pladiit%< 
Ses relation» avec chacun d'eux sont pour ainsi dire joumialièresw Uft 
voient le Directeur aussi souvent qu'Us le veulent.. Les: ipardiéns sont 
en rapports continaels a^vec oux. Us ne les r^ardent point comme des 
criminels- ordinaires.^ et ^nt pour eux les) égards, les plus constants. 
Plusieurs détenus reçoivent eu outre des visit» du deliors ,. et corires*- 
pondeui tant qu'iis< veulent avec lenrs' parenta et amîs^ Ëst-<ce donc Uî 
n'avoir aucune communication oif e Us \fwanU? 

Mais^ dit-on, ils ne se voient pas entre euxj cl cette séquèstraff ion* • in- 
dividuelle est pour eux pire que la inovt ! 

Il faut rectifier PerreinT de l'opinion publique sor ce poinf. 

Les- 25 ou 30 détenus du Mont-Saint-Michet oivt, dans le principe, 
été placés dans desi cellules séparées, en vertu de l'art. 614 du code 
d'ittstrtUction criminelle:, et par suite de violences auxquelles ils s'é' 
tdient livrés sous l'empire du régime* en commun, violences qui, daAe 
\à pensée de l'Administration responsable, ont dâ être réprimées, et 
prévenues àsnê lenor retour,, par ce mode légal de punition et de disei>- 
pline. Toutefois, cette sépR ration des détenus entre eux n'» jainais été 
n^oins absolue qu'aujourd'hui r Aujourd'hui, en e^t^ et depuis tong- 
teÉups di^à , tous lest détenus sont admis h se promener, chaque jour, 
ou à se visiter quand le temps est mauvais, deux par deux, pendant 
deux heuresy et mèvae pendant quatre heures quandile médecm certifie 
<pK^ce temps est nécessaire, et, à-chaque fois, ils chHUgent de camarade, 
d'après une liste de roulement arrêtée par eux à l'avanee^de telle sorte 
q«fau bout d'an cefrtaiu' tempe ils se sont tous vus k tour de rôle. Us 
peuvent^ dl'ailleurs, en raison du peu d'épai-sseur des murs de sépara- 
tion et àc l'ouverture de leurs fnfiéfTes, entretenir des conversations de 
voisin à voisin, ce qu'ils font toute la journée comme s'ils étaient daiiA 
la même cbauibre. Le^ chants, no» plas^ ne sonif pas épargnés, voire 
mkme les chants qu'on auraif k punir, — si \r. Directeur, souvent , ne 
conmiandait » ses oreil>l>es de ne pas entendre* • 

J'ai dit que les détenus politiques du Mont-St-Michel se ph>hret!rarent 
chaque jour, df^ux par deux. — Les lieux affectés» cette promenade sont : 
i*» Ij'oire de plontby l'ancienne cour des Chevaliers, si pittoresque 
au haut du Mont, et assez vaste pour qu'on puisse y faire 160 à 180 pas 
sans avoir k se retourner. 2" La plate-forme, l'unique préau des déte- 
nus ordinaires, lesquels Toccupent seulement deux fois par )our, 2 
heures le matin et ^ heures le soir. Le reste du temps ce préau est livré 
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aux détenus polilîques» 9^ Le jardin, qu^on a séparé de celui des con- 
damnés ordinaires par un mur de 8 pieds et non pas de 60 pieds comme 
on l'a dit. Un quatrième endroit , le sont Gautier^ a été interdit aux 
détenus politiques, depuis que ce lien est devenu le saut Barbes.,. 

Je le demande k tous les hommes impartiaux, ce régi me- là est-il in- 
humain? Ce système-là est-il l'emprisonnement solitaire? 

Il est si peu inhumain, il est si peu solitaire que le détenu Elie a 
trouvé moyen d'entretenir, par la fenêtre de sa cellule, une coirespon- 
dance sentimentale avec une jeune filedu Mont, et qu'il a obtenu de 
l'Administration la permission de se marier avec elle. Vilcoq a égale- 
ment été autorisé à venir se marier à Pnris. 

Il n'est pas un détenu qui. ait demandé une grâce, une faveur, un 
adoucissement à sa position qu'il ne l'ait obtenu de suite, lorsque cette 
demande a été faite convenablement et justifiée par la bonne conduite 
ou des intérêts de famille ou de santé. C'est ainsi que Barbes, Dubour* 
dieu, Dufour, Hubert (Louis), Fonberteaux, Petieman, ont demandé 
et obtenu la permission de changer de maison. 

Et, chose digne de remarque, plusieurs des détenus qui ont demande 
à quitter le Mont-Saint-Michel, le regrettent maintenant, et demandent 
à j revenir. 

C'est qu*en effet le Mont-Saint-Michel est pour ceux qui ont eu le 
malheur d*être atteints par la justice, la prison où la santé est le plus 
en sûreté (1). 

Cependant, dit M. Faucher, « le iVatJofMi/ établissait naguère que, des 
trente détenus politiques soumis au Mont-Saint-Michel au régime penn- 
sylvanien , deux s'étaient suicidés , un autre avait tenté de s'empoi- 
sonner, quatre avaient été frappés de démence, deux étaient tombés 
dans un état voisin de l'idiotie, et sept avaient été attaqués de maladies 
asse2 graves pour qu'on eût jugé nécessaire de les transférer dans d'au- 
tres prisons (2) » 

D'abord, tous ces cas seraient constants qu'il en faudrait décharger le 
système pennsylvanien, attendu que ce système, ainsi que nous venons 
de le prouver, n'est point suivi au Mont-Saint-Michel. Mais ces cas 
sont-ils constants ? 

(1) Tttndis que la moyenne de la mortalité dans les autres maisons centrales a 
été, dans les trois dernières années, de 1 décès sur IS ou 13 détenus, elle 
n*a été au Mont- Saint-Michel que de i sur S2 en 1840; — 1 sur 34 en 1841 ; — 
1 sur 32 en 1842 II a d'ailleurs été plusieurs fois constaté que le climat du Mont- 
Saint-Michel est généralement favorable à la santé , excepté pour les personnes 
ayant la poitrine faible ou accoutumées au climat du midi. 

(2) I.ellrc au jouriiid te Siècle, numéro du 2 décembre 1843. 
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« Steubê s*est coupé ta gorge. » Cest vrai f mais veuUoa savoir 
pourquoi? Le voici : ^onpère lui écrit que sa mère est morte^ et que 
c*est lui, son fîls ! qui l'a fait descendre au tombeau ! A cette nouvelle, 
le remords et la douleur s'emparent, k la fois, du cœur et de la tête 
de Steube. Il entre dans sa cellule et se tue. 

« Bezenac s'est f.endu datis sa cellule, n Pas tout a fait. G*élatt un 
acte simulé de désespoir. Il avait prévenu ses camarades qu'il allait se 
pendre. On est arrivé k temps ; il y comptait. Il est aujourd'hui k 
Doullens, à la veille d'être transféré dans les prisons de Lyon sur sa 
demande. Sa peine a été commuée dernièrement en deux ans de pri- 
sou. 

« uinst» est devenu fou, et, transportée rhôpital,il est mort quelque 
temps après. » Pas tout à fait non plus. Le malheureux Aust. n'est 
pas mort, mais il n'est que trop vrai qu'il est aliéné. Sa folie est attri- 
buée par le médecin aux ravages que l'emploi du mercure a pu occa. 
sionner dans le cerveau, par suite de maladies et de médications véné- 
riennes, dont les traces existent encore, etc., etc. 

« Jarasse R tenté, par deux fois, de s'empoisonner. » C'est faux. 
Ayant bu, le 17 septembre dernier, le vernjs destiné à ses ouvrages 
d'éhénisterie, il s'est trouvé dans une sorte d*état d'ivresse qui a cédé, 
de suite, aux soins qu'on s'est empressé de lui donner. 

*i C est devenu fou. » C'est plus que douteux. Il est bien vrai qu'on 
le traite comme aliéné à Pontorson ; mais tous ceux qui l'approchent 
pensent que sa iblie est simulée. Du reste, il y a, à cet égard, une 
raison tout à fait étrangère à la prison, et que nous ne pouvons pas 
dire. Il sera mis en liberté sous peu. Il est d'un caractère très-doux. 

« Lepage est venu mourir a Bicêtre des suites de son séjour au Mont- 
Saint-Michel. » Or, Lepage a quitté cette maison depuis 1836> en par- 
fait état de santé. Il faut bien en vouloir k ce pauvre Mont-Saint-Michel 
pour lui faire tuer, après coup, les détenus qu'il renvoie bien portants. 

« Bordon est également devenu fou. » Non. La mélancolie qu'il avait 
manifestée (peut-être k dessein) a entièr«*ment cessé. Il est aujourd'hui 
calme et bien portant. 

Nous ne pouvons rien dire des deux autres individus « tombés, dit-on, 
dans un état voisin de Pidiotisme, » attendu qu'on ne les nomme pas. 
Ce sont peut-être deux détenus que nous connaissons et qui ont refusé 
d'écouter de mauvaises suggestions Je leurs camarades. Pas si idiots ! 

Certes, cette liste est bien longue, et ces cas bien lamentables-. Mais, 
de bonne foi, peut-on les attribuer a ta prison ? A la prison peut«être ; 
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maM à son régime^ cerisrinenient iiûti. La pi'isou, ea taiït que prifton 
nrcilà ce '«{ui tne ces âmes ardenrtes, et non tel ou tel mode d*eniprisoi>- 
nement. Ambum, ^nnsylvanie , ^ont-Saînt-MIdiel ! mon Dieu'! c'est 
(Mifle prétexte et^non la cause. Fn seul mal les tae, la captivité ; un sed 
remède les sau^ erait , la lîbertë. 'Mais ils ont perdu celle-ci par leur 
.f»ufte^ ex parleur faute iencoj«e ils éternisent celle-là. 

f( On les a p-Uvngés «dansles cticbots! on les a mis^vt%:'logêsi ei c^est 
.là ce {qui les a exa^évfis «tous^ et c*eat là ce qui a perdu ^la saoté de^ 
^plusieurs. » San^s inier ini le fait ni ses conséquences ^ *}^. demanderai a 
cçjjx qui en font un !SU)et de blâme contre l'adniinistratiou , ce que 
Tadministration peut et doit faire, selon eux , quand son autorité est 
méconnue,, bravée, insultée; quand ses prescriptionsies plus simples sont 
enfreintes^; quand lîordre de la maison est troublé ;^qûand îles voQii<^ 
rations les plus inconvenantes et les plus audacieuses sont professées' 
contre elle et contre ses agents ; quand les voies, de ftiit succèdent :au 
tapage, et la menace directe aux cris.? quand jusqu'à S3,bQn(é,, .sa tolj^ 
raoce , sa longanimité lui est imputée à persécution? Qulonnousle 
dise : là où tous les moyens de persuasion sont épuisés ) là où tous les 
raisonnements échouent , qu'y a-t-il à faire,, sinon recourir aux seuls 
moyens efficaces, à la seule raison qu'on écoute, ceux de là .f6rcç« celle 
de l'obstacle matériel ? 

Heureusement que ces moyens, qu'on a été obligé d'employer par- 
fois, appartiennent déjà à une époque éloignée,, et que le quartier poli- 
tique du Mont-Saint-Michel a cessé, dt.-puis longtemps, d'être le théâtre 
'<T^iacun 'désordre grave. Il y a près de dix-huit mois que les détenus 
ne se sbtft «mis dans le cas d'être envoyés aux loges ou aux q^chots. 

lyou peut donc provenir ce déchaînement inattendu de récriiniii;»- 
'iions et de (plaintes, 'au niioment riiême où elles ri'oirt plus ni danses 
•apparentes -ni prétextes*? 

Ah ! 'ceMez d'agitor 'Ces esprits malades, et ne venez pas trouliler leur 
•FepoB'par«dps»excitalix>ns nouvelles-: vous'leur avez fait tant de m*«il ^léjà ! 

•Cessez ^garlemeirt, dans 'leur înféi^êt, de demander pour eux la 
j>»omiscuité tle la vie ^commune. *Si vous saviez le m^l qu'ils se 'f<'rtt 
entre eux! 

jM.>OdillQn,Bavii>t/ai«aitcktaonscience4etla>préviStoii'de«oe ni^l^quaud 

.il .di«ait,<il y â dixiBus : 

.f( iPnene^ les ihommas îles ^lus paisibles, 'les filns înolIeDsii^, fo9cei- 
les tàtne&ter tiisiGs, :prLvez-le8 de >travail, ^i^^toniéwaAes sur un'nlônie 
point, . et ibienlât toutes Jes )tetQsrei&menler(nit,«t bienlèt .tDiiVcis lès 
. imoginatioxis . eutr^onrt k .r^état fébrile (^ ) . t » 

(1) Séance de la Chambre dis députés du 30 mars 1853. 
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Mainteimoi, tt on réc;èpiuik«i tous leii.i^)Mt& quisciMiA.pro- 
^diriis djèn$4es-diMer8 pénîlieitciens ceUiilMr'es des ^ewiL moad^^^ 
«avant comme depuis la décision de J' Académie »rpyrile de ifié- 
4tecèMdePaii*is, faits^qu'ia &i'CQn$eteiicieiis6m&iit smtly^ft M. Be- 
noiston de Ghilileuttneaf, dans un niémaine lu f)ai' lui à .l*Acsidé- 
iniede^Beieni^S'inOrailes ei >polkiqueâ (1), ne suis-^^ ^% 'fondé 
ètdîlre, |i^r6uiv6& en dfiiftiii, qij« ropinion ide ce corps savant, ^^n 
^ftv«ur(de remprisonneroent indivJdiiel, nepotiie ai^^nd'.kui sur 
des faits encore iplus «ncon&est&bleg vque >ne .Fêtaient ceux que 
J4i<i en riioiHieur<de9oumei4ifre à sa ha«iie appréciatîoii «« ASSd. 
Et quand cette opinion est devenue celle de l'immense msùorité 
€lesfnié,deQinsiquî seaûnlfletplus spécialemeiA occupés de mala- 
die roentales 6t«d*hyg4èAe péDÎtenUatre, vtels queJes.Esquirol, 
les Pariset, les Ferrus, les Marc, les Louis, les Villeraié» Les 
Oloqnot, les^Gollinean, les JUurat, des Lelut^ ie» BaiUai^en, les 
IVh^s, les Heîme, les .Afr(>b»ud, ^n f nanoe ; Jes fiadht;, JeS'Dtir- 
racli^ les Gouttes, auK États -^jUnis.; les Julius, Jes Vopneatrafi, 
^ 'AllenHagne; les Orioli^ fies Cattaneio^. lies Pm*po, (en hftiie; les 
FeUisiettlesde La>Harpe, eutSuisse, et la m(i|oitité dès menibres 
du Conseil de santé de Laiizanne, (eic.>, eftc:; ne dois-je pas noe 
sentH* )foittv oinrité >sous de pareils noms, ^lors^méme^qoe j -ai len 
lade SIH. Aodse, Goîndet ou Verdeil? 

I.E SYSTÈME. DE PHILADELPHIE ALTÈRE LA SANTÉ ET LA VIE 

DES DÉTENUS.. 

Lorsqu*îI s'^agit de juger de la supériorité Relative d'un sys- 
tème ce n*est point par les effets isoles, accidentels, doateUK, 
remarqués sur quelques uns, mais, par ses effets ^énératU^^ per- 
manents, certains, agissant sur la masse. Or, les rapports offi- 
ciels du pénitencier de Philadelphie sontunanimes à constater, 

(1) Séance du 3 septenàbre 1843. Ce mémoire, riche de faits et «d'obser valions 
judicieuses, a été inséré dans les Atmales d^ hygiène, t. XXX (, 1'* partie. 
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1^ Que la suDlé des prii^onniers est constamineii^ et généra' 
lement bonne sous Terapire du régime actuel, — travail, nour- 
riture saine, cellule bien ventilée, etc. (i). 

2^ Que les maladies qui y sont contractées sont le» maladies 
ordinaires, inliérentes à la condition de l'humanité (2). 

5** Que les otttfrier< détenus se portent mieux que les ouvriers 
libres, et que la moyenne des maladies est. moindre dans le^H?' 
nitencier que dans la ville sur une population égale; la santé 
générale de rétablissement présentant, comparativement à celle 
de la vie libre^ une balance de 38 pour 100 en faveur du sys* 
tème (S). 

4^ Que le choléra^ qui a cruellement sévi dpns la ville^ a passé 
inaperçu dans le pénitencier, et qu'il en a été de même de la 
peste (4). 

5^ Que les maladies importées sont plus nombreuses et plu» 
graves que les maladies exportées; en ce que, — tandis qu'il entre 
64 pour 100 de santé imparfaite dans le pénitencier, il en sort 
79 pour 100 de santé parfaite; — on compte un en plus de 20 
à 28 pour 100 de bonne santé dû au régime de l'établissement; 
— enfin, lorsque près de la moitié des entrés sont en mauvaise 
santé, plus des deux tiers des libérés sont bien portants (5). 

6^ Qu'ainsi « le pénitencier de Gherry-Hill est le récipient de 
la maladie et le dispensateur de la santé (6). > 

La sanitarité comparative de l'emprisonnement cellulaire est 
donc évidente, et le système de Philadelphie n'a rien à envier, 
sous ce rapport, ni au système d'Àuburn (7), ni à aucun autre 
système. 

Hais il est un autre critérium encore plus siir à consulter; ce 
sont les tables de la mortalité annuelle du pénitencier de Phi' 

(1) V. Documents officiels. Traduction , p. i, 14, 94, 30, 58> 45, 53, 63, 66, 94. 
(^) Ibid, 

(3) Ibid, p. 85, 92, 104. 

(4) Ibid.,p 19 et 30. 

(r>) tbid., p. 65, 70, 84, 107 cl 1 15. 

(6) V. /Wrf., p. 66, 70, Si. 

(7) Ibid.yp. 19 et 56. 
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ladeiphie. « Oo peut discuter sur les cas de folie, dit M. de Toc- 
queville, on peut contester ce qu'il faut entendre par plus ou 
moins de santé ; mais le chiffre de la mortalité est un élément 
fixe qui ne se prête pas à la controverse.^ 

Le rapport du docteur Darrach pour Tannée 1857 contient le 
tableau de la mortalité annuelle et proportionnelle des blancs et 
des noirs dans le pénitencier 'depuis 1830; mais, comme il s'ar- 
rête à 1837, un autre médecin de Philadelphie, M. le^docteur 
Coates, a inséré, sous la date du 6 mai 1843, dans les Annales 
de la science des prisons^ publiés à Berlin par le docteur Julius 
(cahier de Janvier 1844), un article du plus haut intérêt qui le 
complète jusqu'à 1842 et d'oii nous avbns extrait le tableau 
suivant : 

Tableau de la mortalité dans le pénitencier de Philadelphie. 
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En retranchant de ce tableau, dit le docteur Goates, Tannée 
1841, dont la moyenne des blancs et des noirs n'est pas donnée 
dans le Rapport du médecin de Philadelphie (1), et les 6 mois 
de l'année 1829 où il n'y a pas eu de décès sur les 9 condamnés 
reçus, nous avons 12 années qui suffisent grandement à nos 
appréciations. Il en résulte que, dans le pénitencier de Phila- 
delphie, la mortalité des blancs est de 2,28 sur 100, et celle 
des noirs de 6,78 sur 100, ce qui veut dire que sur 100 décès 
parmi les blancs, il y a 554 décès parmi les noirs. 

Cette distinction entre les noirs et les blancs est indispensable 
à établir. Je l'ai, je puis le dire, recommandée le premier à l'at- 
tention publique (2), et les Rapports annuels publiés^ depuis, 
par le médecin et les Inspecteurs du pénitencier de Philadel- 
phie, ont fini par démontrer qu'il fallait, de toute nécessité, en 
tenir compte dans les statistiques comparatives de mortalité 
des divers pénitenciers américains (3). 

(1) Cependant il est dit, dans le Rapport du docteur Darrach, qu'on a reçu, dans 
celle année, 85 blancç et 41 noirs, et qu'il est mort, aussi dans celle aunée, 
4 blancs et 13 noirs. (V. Traduction, p. 106 et 108.) 

(2) Mémoire sur la mortalité et la folie y elc. , janvier , 1839, p. 69. 

(3) Voici le résumé des rapports officiels sur ce point. Les chiffres entre paren- 
thèses indiquent les pages de la traduction. — Le nombre des prisonniers de couleur 
est hors de proportion avec celui des prisonniers blancs, comparativement au 
nombre des individus noirs et blancs dans la population libre (50, 58, 83). Les 
prisonniers noirs sont dans la proportion de 15/ 100' pour 100 de la population 
noire de l'État , tandis que les prisonniers blancs y sont dans la proportion de 
3/500" pour 100 de la population blanche (63). Cette proportion a été de 37 à 40 
pour 100 de 1837 à 1841 (106). H y a dans le pénitencier dé Philadelphie un bien 
plus grand nombre de prisonniers noirs que dans aucune autre prison des États- 
Unis , sans en excepter les Élals à esclaves (66). La population noire du pénitencier 
de Philadelphie est de 31 à 40 sur 100 de la population totale (69, 75, 95}, tandis 
qu'elle n'est que de 1/95* pour 100 dans le pénitencier de Sing-Sing, et de 4/41 
pour 100 dans le pénitencier d'Auburn (75). Cette exubérance de population noire 
dans le pénitencier de Philadelphie provient de ce que la Pennsylvanie est un État 
frontière contigu à trois États à esclaves, et devient ainsi le réceptacle des noirs 
libres mécontents , des esclaves sans valeur mis en liberté par leurs maîtres, et de 
toute la tourbe des esclaves fugitifs et vagabonds (69, 83). On estime qu'il y a dans 
l'État de Pennsylvanie de 20 à 25,000 noirs, dont les vagabonds deviennent les hôtes 
du pénitencier (86). Suivant le dernier recensement, la population de couleur, 
comparée à la f oj^ulation blanche, dans tout l'État de Pennsylvanie, est comme 
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Haintenant, comparerons-nous, comme on le fait habituelle- 
ment, le pour cent de mortalité des divers pénitenciers Améri- 
cains pour en faire ressortir cette conclusion, à notre avantage, 
qu'on meurt moins dans le pénitencier de Philadelphie que dans 
celui de Sing-Sing ou d'Auburn (1) ? 

Bien qu'en effet cette comparaison ne pût qu'être avanta* 
geuse à nos idées , cependant nous ne l'admettons pas y. 
attendu que , selon nous , pour résoudre complètement la 
question, il ne s'agit pas d'opposer le chiffre des décès de tel 
pénitencier au chiffre des décès de tel autre, mais bien de 
comparer le chiffre des décès de chaque pénitencier avec celui 
de la population libre du même pays. 

Supposons qu'à Saint-Pétersbourg la mortalité dans les 
prisons soit de un sur trente-cinq, et à Londres de un sur qua- 
rante seulement. En ne comparant que ces chiffres entre eux 
la supériorité du régime appartiendra de toute évidence aux 
prisons de Londres. Cependant la réalité est en faveur des pri- 
sons de Saint-Pétersbourg. Pourquoi? Parce qu'en Russie on 
compte un décès sur vingt- sept habitants dans la population 
libre, tandis qu'en Angleterre on en compte un sur cinquante-un. 

Les recherches du docteur Emerson (2) nous permettent 
d'évaluer , d'une manière à peu près certaine , le chiffre 
moyen de la mortalité dans la population libre de Philadel- 
phie, de 1821 à 1850. 

quarante-cinq mille à un million quatre cent cinquante- cinq mille, tandis qu'elle est 
dans le pénitencier comme cent soixante-treize à deux cent quarante-cinq (84). Celte 
disproportion des prisonniers de couleur dans te pénitencier doit compter pour 
beaucoup dans l'appréciation et la supputation des cas de maladie et de mortalité , 
et dans les causes non productives du travail des détenus (50, 65, 84, 86): si cette 
disproportion n'existait pas , ou mieux , si le pénitencier ne contenait que des pri- 
sonniers blancs, nui doute qu'il ne satisfit h tous les besoins de la justice, de la 
morale, de la santé et de l'intérêt pécuniaire (79, 87). Nous appelons sur ce point 
la plus sérieuse attention de ta Législature (79). 

(1) Une autre comparaison peut être faite entre la mortalité du pénitencier de 
Cherry-Hill à Philadelphie, et la mortalité de la prison de Walnut Street, aussi à 
Philadelphie^ que Cherry-Hill a remplacée. Or, la mortalité était beaucoup plus élevée 
dans la vie commune de Walnut Street qu'elle ne l'est aujourd'hui dans la vie cel- 
lulée de Cherry-Hill. V. r Appendice n«>4, p. 41. 

(2) V. Médical siatics , novembre 1831 , p. 28. 
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Taèleau de la morialilé de» blancs et des nuits dans la ville 

de Phiîadelphie* 
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MORTALITÉ PARMI LES 



• jLiixi: 



BUncs. 



Noirs. 



i sur 49. 1 

— 41.9 

— 33.8 

— 35.1 

— 42.4 

— 40.3 

— 47.4 

— 43.6 

— 44.0 

— 45.4 



1 sur 16.9 

— 21.5 

— 17.5 

— 17.5 

— 27.0 

— 26.1 

— 18.9 

— 20.8 

— 23.7 

— 27. 21 



âbeca 



' ■■■■ « * 



PROPORTION POUR CENT. 



Blancs. 



2.Ô3 Ô/O 

2.38 

2.96 

2.85 

2.36 

2.48 

2.11 

2.29 

2.27 

2.20 



Noirs. 



5. 92 0/0 

4.65 

5.71 

5.71 

3.70 

3.83 

5.29 

4.81 

4.22 

3.68 



Il résulte de ce tableau que la mortalité dans la vie libre est, 
en moyenne, à Philadelphie, de 2/422 sur 100 pour les blancs, 
et de 4/752 sur 100 pour les noirs, ce qui fait que, pour un 
nombre égal d'habitants, il meurt 100 blancs pour 196 noirs. 

Ce Rapport : : 100 : 196 est, comme on Ta vu plus haut, dans 
le pénitencier, : : 190 : 3S4; et 196 : 334 : : 100 : 170. 

En résumé : 

La mortalité des blancs dans le pénitencier^ en prenant la 
moyenne de douze années, est de 2/028 p. 100 

La mortalité des blancs dans la ville et les 
faubourgs, en prenant la moyenne de dix an- 
nées, est de , 2/422 p. 100 

La fnoftalifé des nmrs dans le pénitencier 
est de 6/780 p. 100 

La mortalité des notr^dans la ville est de. 4/752 p 100 
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Nous le demandons, avec le docteur Coates qui nous fournit 
ces résultats relevés par lui à Philadelphie même (1), peut- 
on dire, eii vérité, que le système de Philadelphie donne la 
mort? 

Veut<^on absolument coiQparer les pénitenciers Aubumiens 
et celui de Philadelphie, sous le rapport de la mortalité? Voici 
le tableau que la Société de Boston en a dressé elle-même, 
dans Tun de ses Rapports les plus hostiles, celui de 1837» 
p. 52 : 

Pénitencier de Concord 1 sur M 

Wethersfield 1 sur 61 

Windsor 1 sur 60 

Auburn , 1 sur 56 

Gharlestown 1 sur 56 

Columbus 1 sur 38 

Baltimore 1 sur 55 

Sing-Sing 1 sur î26 

Moyenne de la mortalité dans les huit péniten- 
ciers Auburiiiens , . . . 1 sur 51 

Moyenne de la mortalité dans le pénitencier 

de Philadelphie 1 sur 55 

Cette moyenne de 1 sur 55 ou de 5 sur 100 est la plus élevée 
des 14 années de Texistence du pénitencier de Philadelphie. 
Cependant, en nous en tenant à ce chiffre, — lequel, ne Toublions 
pas, renferme les noirs comme les blancs, c'est-à-dire 1 noir 
sur 5 détenus (2), — nous ne voyons pas trop quel argument 
les partisans du système d' Auburn peuvent en tirer contre lui, 
lorsqu'on a à leur opposer les moyennes approximatives de 1 sur 
58 du pénitencier de Colombus^ qui ri a pas de noirs^ et de 1 sur 
55 du pénitencier de Baltimore, qui n'en compte que 18 pour 
100, et surtout les moyennes bien plus défavorables au système 
d' Auburn, de 1 sur 50 du pénitencier de Genève , qui n'a pas 

(1) Lellre au docteur Julius, 6 mai 1845, uif sup., p. 10. 

(2) V. 10« Rapport du médecin, traduction officielle, p. 75. 
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de noirs (I), et de 1 sur 26 du pénitencier de Sing-Sing, qui 
nen a presque pas. 

Je sais bien que le Times, et M. Faucher et M. Lucas, tortu. 
rent à l'envi ces moyennes, et prennent le chiffre d'une ou deux 
années séparément pour les opposer à la moyenne générale de 
douze ans. Mais ceci ne prouve que leur impuissance à la détruire. 
Suivons-les sur ce terrain, et admettons la proportion d'un 
mort sur 27 à Philadelphie^ noirs compris. Il faut, de toute 
justice, retrancher les noirs de ce nombre. Dans ce cas, nous 
aurons 1 mort sur 50 comme à Auburn. 

LeTimes dit: cqu'un excès de mortalité a été remarqué à Mil- 
bank pendant que ce pénitencier était soumis au système penn- 
sylvanien » Je répondrai au Times que, cet excès de mortalité 
fut-il prouvé, il ne prouverait rien contre le système de Phila- 
delphie qui n'a jamais été appliqué àMilbank, et ne ferait que 
justifier la vieille réputation d'insalubrité que Milbank s'est 
malheureusement acquise sous tous les systèmes et à toutes les 
époques. Au surplus le Times ne cite aucun chiffre, aucune 
date. Depuis que Pentonville est ouvert, sur 505 convicts qui 
en étaient sortis au 1®^ janvier dernier, 2 seulement étaient 
décédés, et cela huit jours seulement après leur arrivée. Voilà 
qui est plus positif. 

A Glasgow, où le système de Philadelphie est pratiqué depuis 
si longtemps, la mortalité y est moindre que dans les prisons 
communes, et la santé meilleure que dans la vie libre. Mais 

(1) Celle moyenne de \ sur 30, citée par M. de Tocqueville , est contestée par 
M. Faucher (Du projet de loi y p. 26), lequel ditqu*elie doit être , d*après M. Coin- 
det^ qu*il cile sans indiquer la page, de 1 sur 57. Cela fut -il, Targument de 
Philadelphie n'en resterMl pas moins le même, en raison du chiffre disproporliooné 
de ses noirs. Mais cela n*esl pas, et M. de Tocqueville a dit vrai. Voici le passage 
de M. Coindet , dont nous citons , nous , la page el les paroles : « Il existe un troi- 
sième système, intermédiaire entre ceux d' Auburn et de Pbilaidelpbie , c'est celui 

de Genève en Suisse U présente aux philanthropes un intérêt tout particulier. 

Il diffère de celui d' Auburn en ce qu'il exclut tout châtiment corporel , et cela sans 
exception. A Genève, depuis Tadoption de ce système, la mortalité a été de 1 sur 
30. » (V. Mémoire sur l'hygiène des condamnés, p. 35.) 
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je répéterai pour cette prison (1) ce que j'ai dit ailleurs des 
autres prisons d'Angleterre (Pentonville et Perth exceptées), 
que les détenus y restent si peu de temps qu'ils n'ont pas le 
temps d'y mourir. 

En Allemagne, dans la prison d'Ëberbacb, où se pratique 
l'isolement continu, il n'est mort en 1841 qu'un détenu sur 50, 
tandis que la proportion a été pour la prison de Lintz en 
Autriche, 1 sur 10; celle de Briins, 1 sur 6; celle de Munich, 
1 sur 5. Dans la prison de Cologne, qui renferme 80 cellules^ 
la mortalité n'a été que 1 sur 48^ et à Sonnenbourg^ où il 
n'existe pas moins de 150 cellules , la mortalité, depuis 1835» 
n'a été en moyenne que de 1 pour 100 (2). 

Nous avons dit qu'à Genève la moyenne des décès du péniten- 
cier est de 1 sur 30. Cette moyenne est plus élevée dans le pé- 
nitencier de Lausanne, elle y est de 1 sur 25; et, chose à noter, 
elle n'a nullement augmenté sous le régime appelé faussement, 
pennsylvanien. On peut même dire qu'elle a un peu baissé. Ceci 
résulte des tables comparatives que M. Verdeil a dressées lui- 
même du nombre et de la moyenne des décès sous les trois pé- 
riodes disciplinaires du pénitencier (3). 

1" Période, de 1803 à 1826. Dortoirs, travail en atelier : 59 morts 
sur 1,264 détenus. Moyenne, 4 66/100 pour cent. 

2« Période, de 1826 à 1834. Cellules de nuit, travail en atelier: 24 
morts sur 516 détenus. Moyenne, 4 65/100 pour cent. 

3* Période, de 1834 à 1841. Système serai-auburnien, semi-pennr 
sjlvanien : 28 morts sur 613 détenus. Moyenne, 4 57/100 pour cent. 

Voilà donc à quoi aboutit tout le bruit qu'on a fait de la pré- 
tendue invasion de maladies, de folies et de mortalité dans le 
pénitencier de Lausanne, sous la discipline pennsylvanienne, — 
à un chiffre de mortalité au-dessous de celui des périodes anté- 
rieures!... 

(1) V. mon Rapport sur les prisons de l'Angleterre et de l'Ecosse, p. 66. — 
M. Brebner m'écrit le S mars 1844 : « Depuis que le système est en opération». 
5 détenus sont entrés aliénés et ils sont sortis guéris. » 

(2) Halles Claparede. {Rapp. sur les prisons delà Prussse, p. 14). 
(5) De la réclusion dans le canton de Vaud, p. 21 à 25, 45» 95 et 96^ 
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Parlons maÎQtenant de la France. 
, La Commission, dans son Rapport, constate, d'après les cal- 
culs de M. le docteur Chassinat, 1^ qu'il meurt, dans la société 
libre, 2 personnes, et, dans les bagnes, 5 forçais ; — 2° que, 
dans les mêmes circonstances, il meurt 2 personnes dans la so- 
ciété libre, et de 6 à 7 détenus dans les maisons centrales. -- 
D'où cette conséquence qu'il est faux de dire que le système 
d'emprisonnement suivi à Philadelphie compromette^ outre me- 
sure^ la vie des détenus, puisque, dans nos maisons centrales, à 
l'époque même où le régime y était le plus doux, les décès y ont 
été beaucoup plus nombreux qu'en Amérique. 

M. Faucher appelle cette conclusion «un abus flagrant du 
raisonnement. » 

« Nos maisons centrales, ces casernes du vice, ne suivenij dit-il, ni k 
règle d'Auburn, m aucune autre; elles n'ont pas été disposées pour 
admettre une discipline efficace ; elles sont dans les plus mauvaises con- 
ditions de salubrité. Pour qu'une comparaison de ce genre ait quelque 
valeur, c'est entre des prisons réformées qu'il faut l'établir, etc. (1). » 

A cet argument de M. Léon Faucher, M. Lucas répond pé- 
remptoirement : 

(cll n'y a, en France, sur la situation de nos maisons centrales, qu'i- 
gnorance et préjugés. Combien peu d'hommes dans le pays ont pris 
une connaissance sérieuse de ces établissements ! Les plus zélés y ont 
fait, un beau jour, une de ces apparitions, où l'on s'imagine souvent, 
et de la meilleure foi du monde, en une heure ou deux, avoir vu le 
fond des choses, quand on n'a pu même en effleurer la surface (2). » 

C'est ainsi que M. Faucher donne encore aujourd'hui à nos 
maisons centrales le nom de casernes du vice qu'il leur avait 
donné en 1858 (5) , ignorant que ces prisons sont réformées 
depuis cinq ans, par l'arrêté du 10 mai 1859, et si bien 
réformées que M. Lucas a écrit : 

« On est allé à l'étranger avec cette funeste et ir^uste préoccupation 
que, chez nous, tout était vicieux dans le régime de nos maisons centra- 

(t) Du projet de loi sur les prisons ^ p. 18. Lettre au journal le Siècle , du 2 dé- 
cembre 1845. 
(2) Des moyens (tune réforme pénitentiaire , p. 52 et 55. 
(5) De la réforme des prisons. 
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]es> tandis que le système de ces établissements est éminemmeniperfeo 
tible (1). Beaucoup d'étrangers, voire même beaucoup d'jitnéricains qui 
ont visité et admiré nos maisons centrales, et spécialement celle de Beau- 
lieu, s'étonnent que la France ait la pensée d'emprunter un système k 
l'étranger (2). Et, en effet, le principe fondamental du régime des mai- 
sons centrales, le principe de la réunion auquel on doit le travail en 
commun, est un principe éminemment fécond, et qui n'attend qu'une 
meilleure organisation pour satisfaire à toutes les exigences du système 
pénitentiaire; seul, même, il peut réaliser le but de tout système péni- 
tentiaire qui est de rendre à la société des hommes sociables (3). 
Quels griefs avons-nous contre le système de nos maisons centrales? 
Pouvons-nous en citer un seul qui ne soit imputable k Vabus que nous 
en avons fait? (4) Songeons donc k perfectionner ce système au lieu de 
le détruire (5). L'arrêté du 10 mai a fait un miracle : il a montré clai- 
rement la voie où la réforme pénitentiaire doit entrer (6). » 

Nos maisons centrales ne sont donc plus des casernes du 
vice. L'arrêté du 10 mai les a réformées. Ce sont donc des pri- 
sons ré/brmé€s, et, à ce titre, elles peuvent entrer en comparai- 
son avec quelque établissement pénitentiaire que ce soit. 

Il est vrai que M. Lucas a dit, depuis, qu aucune de ces 
prisons n'avait été construite en vue d'un système pénitentiaire 
quelconque (7). Mais c'est la plus grosse erreur que les besoins 
de la polémique, comme il dit, aient jamais pii lui suggérer. 
Car , presque toutes nos maisons centrales sont d'anciens 
couvents, c'est-à-dire d'anciennes maisons pénitentiaires d'un 
ordre plus saint et plus élevé, construites à grands frais, dans 
des positions choifiies, et plus vastes, et plus aérées, et plus 
saines que ne le seront jamais aucuns de nos pénitenciers mo- 
dernes. Qu'importe , du point de vue de l'état sanitaire, que 
telles de ces maisons renferment quinze ou dix-huit cents pri- 

(1) Des moyens d'une réforme pénitentiaire, p. 35. 

(2) Communication sur quelques détenus cellules y 1839, p. 27. 

(3) Des moyens d^une réforme y p. 56. 

(4) Ibid., p. 97. 

(5) Ibid.y p. 33. 
(6) /6ïd.,p. 98. 

(7) V. Communication à l'Académie, février, 1844 . Compte rendu, p. 159. 
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sonniers, si elles sont assez grandes pour en contenir deux 
mille, et si» dans les dortoirs, aux réfectoires, aux ateliers, 
chaque détenu a le cube d'air qu il lui faut? 

C'est ce qui a lieu à Fontevrault, à Glairveaux, à Loos, ces 
magnifiques abbayes devenues prisons; magnifiques maisonscen- 
tralesoù la réformeaétéle plus parfaitement organisée et établie. 

Eh bien! à Fontevrault, la mieux disciplinée de toutes nos 
maisons, sans contredit, — avant la réforme, le chiffre des 
morts n* atteignait pas cent ; depuis la réforme^ il a constam- 
ment été, d'année en année, et sur une population égale, de 
cent quatre-vingt-dix et de deux cents. 11 paraît même qu'à 
cette heure il dépasse deux cents !.. 

Voici en quels termes s'exprimait dernièrement M. de Toc- 
queville, devant l'Académie des sciences morales et politiques, 
en réponse à M. Lucas, sur cette grave question : 

« En examinant la moyenne de la mortalité dans toutes les maisons 
centrales avant 1839, époque où on a cherché a y introduire le sjs* 
tème d'Auburn, c'est-à-dire Je travail en commun et en silence, i*ai 
trouvé que le chiffre moyen était de 1 décès sur 15 détenus. 

« Depuis cette époque> ce chiffre moyen pour toutes les maisons cen- 
trales est tombé à 1 sur 12. 

« Si je passe du général au particulier^ je trouve que, parmi les mai- 
sons centrales, il y en a une qui a souvent été citée par mon contra- 
dicteur comme un modèle, c'est Fontevrault. Au nombre près des dé- 
tenus, Fontevrault est, suivant M. Lucas^ une image parfaite de son 
système ; c'est, en tout cas^ de Taveu de tout le monde^ celle qui a le 
mieux réalisé, en France, la théorie du travail commun, en silence. 
Or, à Fontevrault, voici quel a été, depuis quatre ans, la moyenne an- 
nuelle de la mortalité : 

« En 1839 (avant la réforme), 1 sur 18. — En 1840 (depuis la ré- 
forme), 1 sur 8.— En 1841, 1 sur 7.— En 1842, 1 sur 8.— En 1843, 1 sur8. 

« Un mort sur 8 détenus ! Telle est donc la moyenne de ces der- 
nières années ! Tel est le résultat énorme auquel on est arrivé ! 1 sur 
8 à Fontevrault; ou bien 1 sur 12 en France ! 1 sur 27 à Philadelphie, 
noirs compris ! Que l'on compare maintenant et que l'on juge de quel 
côté est la philanthropie dont on nous a tant parlé ! (1) » 

(1) Séances des 17 el 24 février 18 i4. Compte-rendu , p. 419 et 152. 
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Acette pressante argumentation, M. Lucas a répliqué: «Nous 
demanderons à M. de Tocqueville, qui est si fort ému de la 
mortalité de 1 sur 8 à Fontevrault, comment il se fait qu'il ne 
laisse paraître aucune émotion devant le chiffre de 10.64 pour 
100, ou de près de 1 sur 9, qui est celui de la iftortalité au péni- 
tencier de La Roquette?» 

M. de Tocqueville a laisse à M. Bérenger le soin de répondre 
pour lui. Voici les paroles tex.tuelles de Thonorable président 
de la Société de patronage des jeunes libérés de Paris : 

(c M. Lucas a dit qu'il y avait eu des maladies et des décès en grand 
nombre dans la prison de La Roquette,' durant ces dernières années. 
A l'égard des décès, le rapport que j'ai publié en 1836 contient une 
réfutation péremptoire de cette assertion. Ainsi, en 1835, le nombre 
des décès était de 20 sur 382 détenus^ et de 12 pour les cinq premiers 
mois de 1836 j ce qui aurait élevé le chiffre à près de 30 pour Tannée 
entière^ tandis qu'en 1843 il n'était que de 36 sur plus de 500 détenus. 

« L'état sanitaire ne s'était pas moins amélioré ; la preuve en est 
dans ce qui s'est passé depuis que, faute de place à La Roquette, l'ad- 
ministration s'est vue forcée de séparer les prévenus et de les transfé- 
rer de nouveau aux Madelonnettes. Le tableau suivant constate la 
recrudescence qui s'est déclarée, h ce moment, dans le nombre des 

journées à l'infirmerie. 

A La Roquetle Aux Madelonnettes 

{vie cellulée). {vie commune). 

« Fin Août 1842 .... 25 malades sur 440 23 sur 109 

— Janvier 1843 ... 20 — 404 21 — 130 

— Février 1843 ... 21 — 391 21 — 163 

— Mai 1843 .... 39 — 402 17 — 125 

— Juin 1843 .... 32 — 416 13 — 112 

« Il existe un autre établissement placé dans des conditions identi- 
ques et qui offre un curieux rapprochement ; je veux parler du quar- 
tier de la prison de Saint* Lazare^ destiné aux jeunes filles âgées de 
moins de 16 ans, et reconnues coupables de délits commis sans discer- 
nement. Dans cette maison, en 1841, il y eut, sur 40 filles, 6 mala- 
dies et 4 décès (10 pour 100) ; et, en 1842, sur 37, 5 maladies, 5 décès 
(14 pour 100). Si l'on veut comparer ces chiffres avec ceux que nous 
avons donnés pour l'établissement de La Roquette, on voit que le sys- 
tème de l'isolement continu ne peut encourir le reproche d'être moins 
favorable, sous le point de vue sanitaire, que celui de la vi»i en conamun. 

« Au surplus, il serait injuste de comparer l'établissement de La 
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Roquette aux prisons du même ordre dans les autres villes du royaume. 
La Roquette se recrute dans la population de Paris ; presque tous les 
enfants y entrent dans un état de santé . vraiment déplorable ; ils ont 
souffert, non-seulement^ de l'abandon où. ils ont été laissés, des priva- 
tions de tous genres, mais encore des vices de leurs parents. J'ai con- 
staté, dans mon rapport de 1842, que, sur 410 détenus, 139 étaient en- 
trés débiles, épuisés , pbthysiques, scrpfuleux ; leur sang était appau- 
vri ; ils étaient couverts de plaies , dont quelques unes avaient exigé 
l'amputation dans le pénitencier. Sur les 410, il fut reconnu que les 
parents de 253, dont les 139 malades formaient la plus grande partie, 
avaient perdu depuis 1 jusqu'à 16 enfants, et que la perte, pour les 
253 familles, avait été de 887 enfants, ce qui donne près de 4 décès par 
famille. Certes, on ne peut comparer un établissement dans de sem- 
blables conditions avec ceux de villes, où les causes de dépérissement 
et de corruption sont moins nombreuses. A La Roquette (avant le ré- 
gime actuel) ; la plupart de ces malheureux, ou même tous, entraient 
pour mourir. 

« Depuis l'adoption de l'isolement continu , la santé des prisonniers 
est généralement meilleure ; Le régime a un autre avantage , celui d'é- 
teindre un vice honteux commun aux détenus de tous les âges... (1) ^ 

Ce dernier fait est à noter; il est attesté également par 
TauRiônier et le médecin. 

« Il n'en tombe pas moins sous le sens, dit M. Faucher, qu'un 
pareil systénoe d'emprisonnement doit affaiblir la constitution 
de ceux qu'il ne tue pas, et les prédisposer à un grand nombre 
de maladies. Sans compter soixante-treize cas de maladies dont 
les condamnés avaient apporté le germe dans la prison , le 
médecin du pénitencier de Philadelphie constate lui-même cent 
quatre- vingt - seize atteintes sérieuses à la santé des prison- 
niers, en 1839, ce qui donne un malade sur deux détenus (2). 

D'abord, je ferai observer à M. Faucher que, quand sur 
douze années qu'on a à sa disposition, on n'en choisit qu'une 
seule à l'appui de son dire, c'est avouer que les onze autres y 
sont contraires ; autrement , on les invoquerait toutes. En 
second lieu, je me permettrai de dire à M. Faucher qu'il n'y a 

(1) Compte-rendu y p. 155, cl ci-dessus p. 132. 

(2) Du projet de loi sur les prisons , p. f 0. 
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de rigoureusement vrai dans ses chiffres, que celui dessoixante^ 
tretise cas de maladies importées du dehors dans le pénitencier ; 
et que ^ quant aux cent quatre-vingt-seize atteintes et à la 
proportion de un malade sur deux détenus, ie onzième rapport 
du médecin» dont j'ai seulement constaté les résultats dans ma 
traduction, énonce formellement, dans son texte (p. 26 et sui- 
vantes), 1^ que ces atteintes sont de toutes sortes, graves ou 
non ; 2^ qu'en déduisant les maladies constatées à l* admission^ 
les cent quatre-^vingt-seize atteintes dont on parle se réduisent 
à cent vingt-huit items; 5^ que ces cent vingt^huit items se 
répartissent sur trois ans et demi, ce qui fait trente-six item$ 
par an seulement^ 4° que ces cent vingt-huit items ont at- 
teint quaire- vingt-dix -huit prisonniers, ce qui fait que les 
deux tiers de ces quatre-vingt-dix-huit prisonniers ont été 
sans maladie durant Temprisonnement, et qu'un tiers ont eu 
chacun un item seulement de maladie par an. Tout ceci est 
textuel. Ce qui ne Test pas moins, c'est celte conclusion du 
même Rapport : « Le pénitencier de l'Est a été, plus encore 
cette année que l'année dernière, le récipient de la maladie et 
le dispensateur de la santé. » Tke Eastern penitentiary has been 
much more than the last year, tht récipient of disease and the 
dispensor of heaith (p. 22). 

Pour ce qui est de la phthysie et des maladies pulmonaires 
dont sont atteints, dit-on, les détenus cellules de Philadelphie, 
comme le sont « les vaches laitières des environs de Paris, qui 
ne sortent jamais pour pâturer (1), » je répondrai péremptoi- 
rement que, d'après les Rapports du médecin d'Auburn, sur 
soixante-quatre morts, dans ce pénitencier, trente-neuf suc- 
combent à des maladies de poitrine (2) ; qu'également à 
Genève et à Lausanne les maladies aiguës du thorax sont domi- 
nantes (5) ; qu'également dans les prisons de la Hollande où 

(1) Léon Faucher, lettre au Courrier Français, du 16 oclobnî 1838. 

(2) V. ïe rapport àe M. Demete , p. 53 , et mon Mémoire sur ta mortalité et la 
folie, p. 37. 

(5) Y. Examen médical et philosophique du système pénitentiaire , par le doc*- 
teur Gosse, et Mémoire sur V hygiène des condamnés, du docteur Coindet. 
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Ton suit le régime de la vie en commun, le plus grand nombre 
des maladies sont occasionnées par des affections de poi- 
trine (1) ; — qu'il en est de même dans nos maisons centrales; 
— qu'il en est de même à Berne, où les détenus sont presque 
tous occupés aux travaux des champs, et où le chiffre de la mor- 
talité est de 3 p. 100 comme dans les années les plus chargées 
du pénitencier de Philadelphie (2); — qu'ainsi le même genre 
de maladies prédomine dans la système d'Auburn, comme dans 
celui de Philadelphie; — que l'exemple des vaches laitières n'a- 
joute rien à l'argument; attendu que> si M. Faucher avait vu, 
comme moi, les cent cinquante vaches deM.Fellemberg, hautes, 
grasses, fraîches, bien portantes, chacune dans sa cellule, et ne 
sortant jamais y il serait aujourd'hui convaincu que les vaches 
peuvent mieux se porter, cloîtrées, mais bien nourries, dans 
les vastes éiabies cellulaires d'Hoffv^il, que libres, mais mal 
nourries, sur les coteaux brûlés du Montanvers. 

Enfin, et pour répondre à ce dernier argument de M. Fau- 
cher, que tt toutes choses égales, la vie moyenne devrait être 
plus longue dans la prison que dans la société, la prison ne 
renfermant ni enfants ni vieillards, etc. » (5) ; je répondrai, 
avec M. Benoiston de Châteauneuf, que « la mortalité des pri- 
sons sera toujours, et quoi qu'on fasse, plus forte que celle de 
la vie libre» (4), et j'ajouterai que, s'il peut y avoir chance 
d'en voir diminuer le chiffre dans nos prisons, ce ne peut être 
que par l'introduction du système de l'emprisonnement indi- 



(1) V. mon Rapport sur les prisons de la Hollande, p. 26G. 

(2) V. mon Rapport sur les prisons de la Suisse. 
(5) Du projet de loi star les prisons, p» 18. 

(4) Du système pénitentiaire. Mémoire lu à rAcadémie des sciences morales et poli- 
tiques, le 2 septembre 1843. — «Chez les détenus, les maladies ont un caractère plus 
grave et des suites plus funestes que chez les hommes libres, la phthysie pulmonaire 
surtout est plus fréquente. C'est une chose reconnue, que, malgré la grande améliora- 
tion de nos prisons , on ne peut mettre en rapport les maladies des détenus avec 
celles des hommes libres. Dans les maladies chroniques mêmes, on ne trouverait leurs 
analogues que dans la classe la plus indigente et chez les vieillards qui appartiennent 
à cette classe, et encore le rapprochement serait à la faveur de ces derniers.» 
( Gazette médicale du 17 avril 1841.) 
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viduel, doat les premiers essais, en France, ont déjà porté les 
plus heureux fruits (1). 

V" Olijeetloii. 

RECIDIVES. 

La Récidive est, aux mains des adversaires du projet, la se- 
conde corde de Tare dont Taliénation mentale est la première. 
Nous venons de briser celle-ci; il nous sera plus facile encore de 
briser l'autre. 

(1) V. ce que nous avoas dit ci-dessus, p.îs519 du pénitencier des jeunes détenus. 
On lit dans le rapport du préfet d'Indre-et-Loire sur la prison cellulaire de Tour» : 

« Il n*y a pas eu la moindre apparence de ces maladies mentales que l'on a 
signalées comme la conséquence du système d'isolement. Je puis dire qu'aucun 
point de la ville de Tours n'a été plus favorisé que le pénitencier, sous le rapport 
de la santé. La grippe et la rougeole, qui ont envahi tous les quartiers et presque 
toutes les maisons de la ville, n'ont point pénétré dans la prison. »(t4fév. 1844). 

Le médecin de la même prison, M. le professeur Heime, ajoute dans son rapport: 

« Un effet particulier, dit-on, au régime cellulaire et redouté et prédit par certains 
médecins, è mon sens trop prompts à trancher la question, c'est le facile dévelop- 
pement et la fréquence de la phthysie pulmonaire. Nous venons de passer les trois 
plus mauvais mois de l'année sans que rien, jusqu'à présent, soit venu justifier ces 
craintes en aucune manière. 

« Il y a mieux ! pendant ces trois premiers mois, les plus froids de l'année, aucun 
détenu n'a véritablement été enrhumé , et , sans contredit , il y en avait beaucoup 
plus dans l'ancienne prison , pendant la même saison. Les deux ou trois qui ont 
fait exception à cette règle avaient une toux chronique, contractée antérieurement, 
qu'ils conservaient depuis plusieurs années, et qui s'est améliorée plutôt qu'aggravée 
pendant leur séjour au pénitencier. 

« Quant aux affections contagieuses telles que la gale , la vermine, etc. , on 
comprend également que le régime cellulaire soit éminemment propre à en empê- 
cher la propagation. Aussi, le hasard ayant, dès les premiers jours qui ont suivi 
Touverture du nouvel établissement, amené plusieurs détenus atteints de la gale, 
on les a promptement guéris de cette maladie, sans qu'elle se soit communiquée à 
personne. Pour ce qui est de la seconde affection, si commune et pour ainsi dire 
habituelle dans les prisons ordinaires, aucun cas n'en a été observé dans le péni- 
tencier.» (5 février 1844). 

On lit dans le rapport de la Commission de Bordeaux : « Malgré la fraîcheur 
des bâtiments nouveaux, malgré l'humidité constante de la saison et l'absence de 
calorifères, le chiffre [des malades n*a pas atteint 5 pour 0;0, chiffre ordinaire des 
malades dans les casernes. Jamais il n'y a eu moins de malades dans l'ancienne 
prison qu'il n'y en a eu dans le pénitencier, à l'époque correspondante de l'année 
dernière, » 
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Comme pour les aliénations meniale^, MM. Faucher et Lucas 
citent pour les récidives des chiffres bruts, et nous disent : sor 
les 1,480 détenus entrés au pénitencier de Philadelphie depuis 
son ouverture jusqu'au l®"" janvier 1842, il en est entré 460 en 
état de récidive, lesquels avaient été emprisonnés à Philadelphie 
ou ai/Zeurs (remarquez bien le mot ailleurs); — ce qui fait 51 sur 
100, dit Tun (1); près d'un récidif sur trois, dit l'autre (2). Donc 
le système de Philadelphie ne moralise pas; donc il n'intimide pas; 
donc il ne tend pas à diminuer le chiffre de la criminalité, etc. 

Pour rendre sa démonstration plus sensible, M. Lucas a com- 
posé le tableau suivant. 

Tableau du nombre el de la proportion des Récidivistes 

du pénitencier de Philadelphie, 

D'après M. Lucas. 







" 


1 




LIBÉRÉS 


NOMBRE 


PROPORTION 


ANNÉES. 


ou 


des 

1 


sur 




GHACIÉS. 


BÉCIDIVISTE5. 


100 LIBERATIONS. 


1 1837 


142 


19 


13. 38 1 


1838 


120 


23 


19. 16 


1839 


151 


35 


23.17 


1840 


174 ^ 


13 • 


7.47 


1841 


149 


27 


18. 12 


Totaux. 


594 


98 (3) 


16.49 











(1) Dm projet de loi sur les prisons, p. 29. 

(2) Communication à l'Académie, février, 1844, p. 84. 

(S) Il y a erreur dans ce total. C'est 117 que produisent les chiffres additionnés. 
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Ce qui frappe d*abord, dans ce tableau^ c'est que la moyenne 
proportionnelle de 16 pour 100, que M. Lucas y oppose au 
système <{ue nous défendojns, réduit de moitié celle de 51 sur 
100, ou de i sur 3, qu'il nous opposait plus haut. La raisonne 
cetiedifférence,touteàravantage du système, se trouve dans 
le mot ai//€(à*«, échappé à M. Faucher et que j'ai placé ci-dessus 
entre parenthèses. 

C'est qM'^n effet le pénitencier de Philadelphie ne reçoit pas 
que des récidifs qui ont subi leur premier emprisonnement dans 
ses cellules; il en reçoit encore, et surtout, qui ont subi leur 
prtmïère condamnation ailleurs, c'est-à-dire dans la promiscuité^ 
dans la corruption des prisons communes. Si Ton peut demander 
compte à la discipline du pénitencier de la rechute des uns^ 
on ne peut rakonnableinoiK la feodi*e responsable de la rechuté 
djBS autres. C'est ce qu'a compris à demi M. Lucas dans le ta- 
bleau que je viens de transcrire. Je dis à demi parce qu'il a ou^ 
blié de mentionner que, sur les 98 récidivistes de ce tableau, 
il y en a 71 qui, avant leur première entrée dans le pénitencier, 
avaient subi une ou plusieurs détentions dans une ou plusieuri 
autres prisons. 

Il faut, pourvue la responsabilité du àystènie soil^eatière^ 
soit complète, la faire reposer uniquement sur les elémenis quj 
lui sont propres, et rejeter, comme ne pouvant lui é|re impu- 
tables, tous les faits qui4ui ^ont étrangers, tous les cas sur fafis^ 
quels sa discipline V^ pii agir «eti/e, et sans mélange d'un élé- 
ment contraire antérieur. 

Ceci posé, j'ai fait le relevé, année par année, et dans le texte 
même des rapports officiels, de tous les cbififres et de tons les 
eas 4e oondamnations ^ 4e rc- cow ytgitowy'(récidiTe5) Tffffse son i 
prodaîts danslepéniliefieierde Philadelphie, de 1829 à 1842. 

Voici les résultats que ce travail a produits ; j'en ^rantis.* 
l'exactitude, ^t je aia*s tout le monde à même de le contrôler . 
en plaçant, en regard de chaque chiffre, la pçige i^x textie et^ 
celle de la ^radttct4e« ou il se -trouve établi (1^ , V 

' . • ■ ■ ut' 

(1) On me communique, \ rinMnnt, un article de la Revue de Législation où ma 
Iraducilbn est taxée d'inlidélil^ à rendroit «les nrécidtves. Outre que ce qui suit est 
la réfutation péremplotre de cet article, je me réserve d'jy ropondee ii part. Y. n» 6 
<]e \* Appendice, 

■ ■ ■ ■■ • 'lô . 
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Ainsi, en dégageant l'élément pennsylvanien, d abord des 
éléments hétérogènes auxquels il e&t resté constamment étran* 
gers , ensuite des éléments hétérogènes auxquels il s*est trouvé 
momentanément mâé, on arrive à ce résultat : 

l^Que sur les 1,480 condamnés entrés dans le pénitencier de 
Philadelphie dans le cours de 12 ans et demi, 1,021 n'avaient 
subi aucune condamnation antérieure, et 459 avaient déjà été 
condamnés une ou plusieurs fois. 

2^ Que sur les 459 condamnés en récidive, 520 étaient d'an^ 
ciens convicts, ayant subi une ou plusieurs condamnations anté*- 
rieures dans les prisons communes, et n*ayant jantaM séjourné 
dsms le pénitencier. 

5^ Que sur le même nombre de 459 récidifs, 71 avaient mbi 
qn emprisonnement antérieur dans le pénitencier, mais avaient, 
antérieuremeut à ce tnême emprisonnement, subi vue ou plu- 
sieurs condamnations dans une ou plusieurs autres prisons. 

4^ Enfin que, sur ce même nombre de 459 récidifs entrés^ 
68 seulement avaient séjourné dans le pénitencier sans avoir ja- 
mais, ni antérieurement, ni postérieurement, subi aucune con- 
damnation dans aucune autre prison. 

D'où ces trois conséquences : 

l^Que je régime de la vie en commun envoie au pénitencier 
320récidifs sur l,480çondamnés, c est-à-dire 21/621 pour 100. 

2° Que le régime de la vie en commun, lorsquil s'est épuré 
par un emprisonnement postérieur en cellule, ne renvoie plus 
au pénitencier que 71 récidifs sur 1,480 condamnés, c*est-à- 
dir« 4/797 pour 400. 

3^ Enfin, que Temprisonnement céllnlaire subi sans séjour an- 
iérieùr dans les prisons communes, ne renvoie au pénitencier 
que 68 récidifs sur 1,480 condamnés, c'est-à-dire 4/594 
pour 100. 

C'est donc, en définitive, à moins de 5 pour 100 que s'élève, 
à Philadelphie, la proportion de^ récrtcftve^e/u p^nifender. Vou- 
drait-on faire supporter au pénitencier les 71 récidivistes qu'il 
n'a pu. guérir une première fois, parce qu*iis lui étalent arrivés 
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une première fois incurables par suite de la corruption antérieu- 
rement contractée par eux dans ta promiscuité des prisons 
communes! Dans ee cas-là même la moyenne totale n'excéderait 
pas 7 1/2 pour 100. (!!ar, si nous faisions cette concession, on ne 
pourrait pas fie pas nous faire celie«ci, que les prisonniers noirs 
ientrait pour kai dans ie jcfailfre total 4es entrées iy4ÊQy on ne 
peut imputer à la discipline pennsylvanienne les rechutes beau- 
coup plus nombreuses qui arrivent chez une race pour qui la 
4îdlule n'est jamais qu'un empêchement temporaire, et qui re- 
commence dès que Tobstacie est levé. 

Lors donc que M, Demecz annonçait, à son retour des États- 
Unis d'Amérique, que le chiffre des récidives était de 5 1/2 
peur 100 dans le pénitencier de Cherry-Hill (1), M. Lucas 
avait deux fois tort de dire que « ce chiffre était un mensonge, 
un grossier mensonge (3), — un mensonge qui ne pouvait en 
imposer qu'aux niais {5). » 

M. I^ucas prétend que* si le système pénitentiaire obteh^iit 
let^hifFre de 6 sur 100, en matière de récidives, comme chiffre 
normal, ce ne serait pas une réforme qu'il aurait opérée, mais 
un miracle (4) . » 

Peut-être; mais enfin, miracle ou réforme, le fait existe en 
ce moment à Philadelphie^^ et il semble que, par sa gravité 
même, il mériterait autre chose^ de la part des hoQomes de 
science, que des dénégations aveugles, et des démepUs dé*^ 
mentis. 

Quanta r influence du système de Pbila4elpU« wr^ cvimU 
x^ït^i .^n gépé^a) , \e» JlB^épteiH*» çoiiÂtJiliÇiit ^^e ««(«i^tise 
;^tftélWi^lioa, à,(iet lég^r^, ds^^çije^ JWjeurs d^ pays i(ô).; et Jwr 
{^api^ri li| a^ l^énqt le 8 Qiars 1^4^» éia^lit ^qu il y 9, ^ao itiei^.^ 



{A) Bofp. Mfr lêÊ péniiimiiers ^Amérique, p. 81. 

(3j /M., LUI,p. :>75. 

(4) Ibid. 

(5) V. Vradtwlioii àcf^ cloctinenls of|ciei8,p. 10, 24, A^, 46 , 58, liO, etc. 
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présèKK, <^6«il l^&is pl*fetôànïers de »ioînrs dfttrs fe pénîtëlicMf' 
qtf'à la même pétiùde de Vûuûét 1840 (t). v ' 
PôUP ce qoî es* d» ôhiH^ev eifcére atfsei élevé, du riideivbttleH t* 
aiïtfrael de$ enlisées et' deâ serties dà périiré^éter, \e\ tta'il o^tf 
établi cî-éessîis, p. 176, MUè ferons observer ()ire TëFé^iatRkf 
de ce elliffre tient uïikitreitiént iHi^ fait$ éhOfiëé^ â^tt^ té passtrgé 
sttivÀiit dû df]f iétfne Rappen du Goerven^eiir' : 

« Le grand nombre de prisonniers qui ont vécu et se sonir corrompus 
efi réunion , pendant plusieurs années , dans les prisons de fValrkut et 
^Arch^iteet (pri^onâ supprimées et que \e péiliteûciél* dd fîherry- 
Hill a remplacées), doit nous &ire compter sui'ilA âOCI*ôisse>meiM gt^aduél ' 
JHflqu'à ce que ilious ayons atteint l« chiffre d'enyin^on 450* Ncms rte p^»* 
vons espérer de diminution qu'autant que le nombre des anciens hpbi-! . 
tués de ces prisons aura diminué matériellement par mortouparminra- 
tion. Nous ne pouvons pareillement compter sur Tentière réalisation des 
effets de âotré système qu'autant que lés détenus que nous plaçons 
dans nos <iéllu)eà auprès jtrg'eirhent , aufof^ été soumis vH même régiitre 
celhiliEtiréi dans Itfs prisons de GoMtéy ^i^onif îeUr jtigétifiént (2). >» 

JVe soyons donc pas surpris que,» da'tts ïé onzième Rapport, 
les Inspecteurs, atlarmës» du nombre des condamnés en réci^ 
dives qui viennent en grande partie de ce^ ptisoùs, et surtout 
de Taccroissement anmief du nombre des condài^nés de couleur 
(tfeatly inereaêe of ihe cùlouted convlcis)^ demandent à la Légis^ 
lature Une foi- qùî* impose {ttùù pas à chatpie fédidive du péni'- 
tehciet^ comme le traduit, à tort, M. Lucas), mais à chaque 
condamné en récidive eïÉ\oyé dart^ cette prison {on evéry persan 
teconvieted io thh prison), tm surcroît de étffée d'em|^JSi6tl- 
nement. Daihs les autres États, et sous; la règle d'unr autre sys- 
tème pénitentiaire, disent les Inspecteurs, de» pfetîveà de cetCe- 
aàtùre sont klHigées aux cfiétinels endurcis; nuss^i les récidives, 
y sont-eile» ftiôftfs nom^breoses (5). » ' 

M. Faucher revient sur son vieux thème des récidives de-i 



(1) V. Ibid. p. ilO, et Foitrteenlh annuai report^ etc^ p. 5.. 

(2) Tenth afhiUAl tépéft, p. 8. 

(3) EicveritlV annoâl téfùn, p^ 5. 



Gîla^sow. —* A Glaigow^ dil-il , où reropriaonoemeitt séparé 
est pratiqué, ce mode d'eiQprisonnainent exerce si peu d*ift- 
fluçoce sur les détenus» qu'il y eu a qui y sonl rentrés jusqu'à 
¥ingt, soixante, et même jusqu'à quatre-vingts fois. Qu'est-ce 
que cela prouve? Une seule et unique chose, c'est que la durée 
des séjours au bridewel de Glasgow n'excède pas deux mois en 
moyenne, et qu'il est une infinité de condamnations qui sont de 
quelques semaines seulement. Il en résulte que les détenus finis- 
sent par s'accoutumer et prendre , pour ainsi dire , plaisir à 
ce va-et-vient de prison. C'est un mal que l'Inspecteur général 
des prisons de l'Ecosse, M. Frédéric Bill, et le Gouyerneur 
dn bridewel^ M; Brebner, ne cessent designaler au Gouvernement 
dans leurs Rapports. 

Hais il ressort des tables tenues à Glasgow sur le mouvement 
des détenus, une considération importante que j'ai déjà fait 
valoir dans mon Rapport sur les prisons de l'Ecosse (i), et qu'il 
importe de rappeler ici, c'est que les libellés sont d'autant 
moins tentés de récidiver^ que leur premier emprisonnement 
a été plus long, et ce que j'ai noté à cet égard, en 1857, se 
trouve confirmé en 1844(2). 

A Lausanne, nous sommes plus embarrassés. 

D'un côté, ce sont MM. Faucher et Lucas qui viennent, armés 
de M. Gosse, nous opposer le dilemme que voici : Tandis que 
les récidives ne sont que de 18 pour 100 chez les hommes, et 
de 15 pour 100 chez les femmes, dans le régime du travail en 
commun^ eUes sont de SO pour lOQ cliez les iiommes, et de 
66 pour 100 chez les femmes, dans le régime du travail en 
cellule. Donc^ etc. 

D'un autre côté, c'est M. le marquis de LarochefoMcault qui 
vient, armé de M. YerdeiU nous opposer les moyennes et les 
proportions suivantes : 

V^ époque. Dortoirs, travail en commun, point de silence : 

(I) V. Rapp. au min. de rintérieur sur les pris, de rÉcosse, p. 67. 
(?) V. Observations and suggestions, Glasgow, 16 janvier 184i, p. 5. 
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H (KMir iWd» côeîdives. — 2*^ époque. GfUnle» de nutt, irtutil 
f&a cooiihiiBy ail^ooe : iy pour 100 de récidives. — 3^ époque. 
âyslè«e séœi^iuisylvaiiteD, etc.: 21 pour 100 de récidives. — 
(Me, elQ. 

Je. ne m'aaMtserai point à discuter des chifYres qui ne re- 
posent sur aucuns relevés officiels , et qui d'ailleurs sont' 
en cQjQlradiciioo flagrante entre eux ; je iâcherai seulement 
d*en expliquer la donnée principale par les simples observations 
que voici : 

D^abordy l'emprisonnement cellulaire ne s*appliquant , à 
Lausanne, quà un petit nombre de condamnés déjà récidi- 
vktjBSf et aux plus mauvais sujets de la maison, il est logique 
que la récidive se recrute le plus abondamment dans cette 
classe. 

En second lieu, si, dans la 3^ période de la di&cipline du péni- 
tencier, il y a eu 21 récidives sur 100, tandis que, dans la l''^et la 
2®, il n*y en a eu que 14 et l&, cette augmentation provient na- 
turellement de ce que, dans la troisième période, on a eu un 
beaucoup plus grand nombre de condamnés a des détentiom 
plus courles par suite de la loi de 1829 sur le vol. Plus les 
détentions ont été courtes, plus le nombre des rentrées a dû 
être considérable. Avant la loi de 1829, les récidivistes con- 
damnés à de longues peines ne pouvaient pas revenir dans 
la prison aussi souvent que les individus, jugés d*après cette 
loi, peuvent le faire aujourd'hui. M. Verdeil a la bonne foi de 
le reconnaître lui-même (1). 

En troisième lieu, il est constant, dans le canton de Yaud, 
que les nouveaux délits, pour lesquels les repris de justice sont 
copdamnéSf ont généralement peu de gravité. Ce qui prouve, 
dit rinspecteur M. Denis, que, dans leur première captivité, 
s'ils ne se sont pas amendés, ils ne sont pas, du moins, devenus 
plus criminels (2). » 

Et à qui ferait-on croire, au surplus, que des libérés, qui ne se 

(i) De la réclusion dans le canton de Vaud» p. 424. 

(2) Rapp. adressé a la Commbsion en avril 1842 et cilépar M. Verdeil, p. 122.. 



sMi4w^ va^, s^Pl! i^s e^fiosés aux r«diul^s qiie dés iîl 
qui' se coiimais&dnt; et que te réfime qâi faciUCe lat moins la 
cormpimi raulueUé des détenus eni.priaoft e$lt<cétiii^ai faeiiite 
le plus les occasions de faillir de nouveau à la sortie de prisoo?^ 
Je eofliprends qa'on sealienne que le système de reinprisoBûe- 
meiit celiulaire ne moralise pas; mais qu'il corrompe davantage! 
voilà ce qui ne s'était pas encore dit. Les adversaires du prejel 
devraient biea s'arrêter au moins devant Tabsurde. 

Au surplus, nous avons, chez nous, des points de comparaison 
qui ne permettent plus de rester incertains 9ttr les effets des 
deux systèHies, quant aux récidives. 

En 4855, la maison d'éducation correctionnelle des jeunes 
détenus de Paris était encore soumise as régime de la vie eu 
commun. A cette époque, le nombre des récidives y était de 
70 sur 100 (1). Trois ans après, la séparation morale du stlence 
et de la drsei^dine s'étant peu à peu introduite et consolidée, 
le nombre des récidives était deseenda à 19 sur 100(2) ; puis 
à 16 et 17 pour 100 (5). Arrivé le régime d^ la sépat?ation ceV- 
lutaire de jenr et de nuit ; dès lors« le chiffre de» récidives 
lombe à 11 pour 100. Il est de 9 pDur lOfr sevlemeâl aujour^ 
d'hui(4)! 

£t, eaâdisque cette décisive expérîeitce se fait à LaRo^Jfefte, 
nos bagnes, nos maisons centi^ales ei iH)s prisoos de dépdi^te- 
ment encreiiennenc et nourrissent , daiïs Fa eomag^ioii^ de ta vie 
coromime, le chiffre toujours grossissant de teurs récîdîves. 

Les comptes de la justice criminelle étabHsseUt que, de 18S9 
à lfô2, la proportion des récidives éonstatées à été de 58 
peiur 100 dans les bagnes; êè 59 pour 100 dans les maison^ 
centrales, et de 46 pour 100 dans les prisons éépatleinfe#^ 
talès; 



(1) Compte-reodu de la Société de palronagc, 12 juin ISSS. 

(2) Con^tc-rendu du 9 juillet 1837. 

(5) Id. des 22 juillet 1838 et S9 juillet 1840. 

(4) Comm. de M. Bérenger à l'Académ-des sciences raor. et pol., février 1S44, 

p. m. 
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ttepiiis, oetle/ proffoiWonl a> Ai ffëMSjUtfr^ifié»t ftti|^ttréilter; 
pahcfoie de 7,344v eUStee dto iWâ, }69 réâidHves se éôtlt ëFevéerâ 
à I&,«i6, chiffre de iiSii! 

Au surphnv toas les Directeni^ des ttiâiséits' eenti^lés et fé^ 
laspecteurs des plaisons afttesteni quel le 6hiflA*é d^â rééfdiVes 
rMles e^t bien plus ^evé qwcfettti des récidftes cortÉtatiei.' 
Us ies'porlent aux deux tiers^ou à«60 ptdur 100 du iiorhbfé total 
dés eoudamoés^ 

M. Faucher dir»-t»il eneotev arprès ceki, « (|a*on aurait beau 
eoùfipuiser dos annales criaiâielleâ, et qu*on n^y d'éc ouvrirait 
pas de plus trisCes résultats qe'à PhrliîKld^^pbie !» 



CULTE. — GATHOLIGISHË. — IIVSTRUCTION SCOLAIRE^ 

^e Tai dit dans une solennité publique (1) i « Noiis ne 
sommes , nous, dans le chaiftp pénkentiaire, que des labou^ 
returs* traçant notre sillon et sentant notre gjrajhi^ Que produi-* 
raie&t nos efforts et nos siiews sans ia roséti é*en baat qui 
les féeonde et qui aecomplit^ auseiilde 1» terrey leviffttère' 
de la germination ! » 

La peligîea- est doflfe le fondement ^ comme elle esi ieeou^ 
ronnettenide Tcanvre (pesious édifioa&w (Hezla religion de lar 
réforme» il n'y a plu» de péfornae; 6tez du sysHèitie l'office' 
dîtin^ il nyapkis de âyalèrae. Or» remprisonnement inditi^ 
due) Hoits semble;tpp>elé, plusque tout autre , à formuler d'une 
manière^nette , précise et efficace , l'influence et le degré d*in^ 
terventtoB de la religion et de ses ministres dans le régime de 
nos prisons peur peines. 

Dans le régime de la vie en commun, l'aumônier ne renconcre 



/ 

(1) Inauguration de la prison cellulaire de Bordeaux, 17 août 1S43. 
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qtt'bypocràie , raHierie ou dédain (1 ). fitos ce régime , les plu9 
pervers font assaut de perversité et s-enorgueiUissent, haute^ 
ment ou en secret» de la supériorité qu'ils ont acquise dans les 
voies du crime. Là le plus scélérat est le plus craint , le i^us 
respecté; c'est lui qui fait la loi à tous les autres. Là en 
rougit d'ôtre bon» de se montrer repentant, et, surtout» de 
paraître religieux. On met son amour^propre à afficher '^im«^ 
piété» l'incrédulité» le cynisme. On tient» par dessus tout, 
à faire l'esprit fort. Et ce qui se passe» à ce sujet, dans les 
prisons» se passe aussi, mon Dieu ! dans bien d'autres éu« 
blissements qui ne sont pas des prisons. Ceci tient au vice du 
système sociétaire et à la contagion du mal qui, dans toute ag{^o- 
mération d'hommes, l'emporte, hélas! sur la contagion du bien. 
Isolez, au contraire, toutes ces moralités au lieu de les 
grouper, au lieu de les classer, — car, ainsi que je l'ai déjàfait 
observer, ces diverses moralités ne sont que des immoralités 
diverses, — et la face des choses va changer ; et ce prisonnier, 
naguère si fort et si persistant dans le mal au milieu de ses 
pareils • va devenir faible et trébuchant dans son obstination 
première , une fois qu'il se sentira séparé des siens et réduit 
à son individualité propre ; et maintenant que le respect bu- 
main n'est plus là pour paralyser et étouffer, dans leur germe, 
les velléités de retour au bien que sa conscience lui suscitait, 
souvent, en dépit des mauvais conseils et des mauvais exemples 
de ses compagnons de débauche et de prison; maintenant qu'il 
est seul , face à face avec sa conscience et Dieu ; maintenant , 
le prêtre peut venir, car sa venue sera un bienfait pour le 
prisonnier ; car sa vue sera pour lui le rayon de soleil qui le 
viendra réchauffer dans son ombre; car sa voix trouvera sûre- 
ment le chemin de son cœur. Sa voix , autrefois, était mécon- 
nue, inécoutée ou tournée en ridicule par lés prisonniers réunis; 
aujourd'hui elle sera harmonieuse à l'oreille et à l'âme du 
prisonnier solitaire. 

(I) T. ci dessus, p. lââ,cxtr. du rapp. de l'auin^nier de U prison cellulaire de 
Tours. 
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La eélluie, o^us Tavons dit atUeurs, relèvera le cbhfes^ioniial 
du GathoUcbme. Là où le confessionnal règne, le Catholicisme 
réigne. La religion catholique deviendra donc toiite-puissante 
dans nos prisons, du moment ou chaque cellule deviendra, 
pour chaque pécheur, le confessionnal où il pourra, seul à 
seul avec 'le prêtre et par sa seule intercession , obtenh* de 
Dieu la rémission de ses crimes, aussi bien que le pardon 
de ses fautes. Puisse le clergé français comprendre la portée 
de cette observation, et l'accueillir avec le même esprit 
qu'elle lui est faite, et le triomphe de la réforme pénitentiaire 
est assuré. 

Le clergé, dit-on, est opposé au système de l'emprisonne- 
ment individuel. Cela n'est pas vrai ; on, si cela est, comme on 
ledit, chez quelques prélats italiens, ce ne peut être que par la 
oraintequ'on leur asuggérée que chaque détenu cellule ne puisse 
remplir ses devoirs religieux, ou parce que l'auteur de la doc- 
trine matérialiste dehprobiié légale leuradit qu'on n'enseigne- 
rait que la probité vertueuse dans les prisons cellulaires (i). 

Mais toute crainte à cet égard n'est plus permise, n'est plus 
possible^ aujourd'hui. Nous venons de voir, en effet, qu'en 
son point le plus important, la religion trouve, dans la mise 
en œuvre du système de l'emprisonnement individuel, tel que 
nous l'entendons , non-seulement la possibilité d'agir efficace- 
ment sur le moral des condamnés, mais encore la certitude 



(i) Tout le monde sait que l'un des axiomes fondamentaux de la doctrine péni- 
tentiaire de M. Lucas est que la probité légale est le seul but de ramcndemcnl des 
condamnes. La piobité vertueuse en est même exclue, (V. Théorie, 1. 1, p. 276 et 
suiv , et ci-dessus, p. 6). Or, un disciple de cette doctrine ayant écrilque «le but du 
système pénitentiaire n'est pas de former des hommes religieux, nriuis des hommes 
qui , à la fin de leur captivité, puissent prendre place dans les rangs de la société 
qu'ils ont offensée, •> (Fregier, des classes dangereuses^ t. U ), M. Lucas a dénoncé 
celte maxime au Pape, en disant à Sa Sainteté : « Pour nous , qui ne voulons pas 
seulement faire des hommmes laborietix, mais des hommes religieux, nous venons 
rassurer le catholicisme, etc. (V. des moyens, p. IS). Soit ^ mais n'attribuez pa» 
au système de l'emprisonnement individuel une pensée qui est la vétre, et si cette 
pensée n'est plus lavétre, dites-le à M. Fuucher, pour qu'il ne vous l'oppose 
plus comme matérialiste, (De la réf. des prisons, p. 55 ). 



d'^xei^cer €eue influeoco sur cliacua d'eux cl* uae nidafèi^e plus 
directe et plus efficace qu'en aucun aiftre s^^èva^ çiorinM* 

, D*uD autre côté,, et ceci n'est pas un point moinf iiotabie, 
l'architecture a trouvé le moyen de faire assister tous les 
détenus ensemble^ et chacun d'eux en particulier « à l'ofâce 
divin ^ sans, qu'il soit besoin de sortir des cellules y et sqq& 
que les prisonniers se volent entre eux (1). 

Le plan circulaire de M. Harron-Romain a» surtout, cet 
avantage. Trois rangs de cellules superposées au-dessus les 
unes des autres au nonobre de 500,. comme les alvéoles d'une 
ruche d'abeilles , entourent circulairement une tour centrsyie 
d'inspection au haut de laquelle l'autel est placé. L'autel est 
éclairé par l'immense coupole vitrée qui couvre et éckûre l'io^ 
térieur de la prison, c'est-à-dire Tespace qui sépare les cel- 
lules circulaires de la tour centrale. Lorsque le prêtre est à 
l'autel, tous les détenus à la fols, et cliacun d'eux dans sa 
cellule, le voient sans voir leurs codétenus, et le voient dans 
l'atlihude de la prière, en jetant les regards vers le ciel (2)! 

Le plan rayonnant de M. Blouet permet également et d'une 
manière non moins ingénieuse , à tous les détenus de voir le 
prêtre (5). 

Ainsi, non-seulement le système de l'emprisonnement indi- 
viduel, formulé comme nous venons de le dire, échappe au 
reproche de réforme du culte que lui adresse, à tort, un ancien 
préfet (4); mais encore il répond, d'une manière plus complète 

(F) V. les pland âù MM. Êlouret, ITarrou- Romain et Horeau, architectes h Paris» 
que le ministre âe TintéHear a publiés en tSii, à la suite de rinstruclion et du 
programme pour la construction des m tisons d'arrêt et de justice cellulaires. 

(2) M. Harrou-Romain a publié hi plans de son projet (chez Marc-Aurel, libr. 
à t^aris » rue Richelieu, i02)^aprè8 avoir fait faire un plan en relief qui existe an 
ministère de l'intérieur. 

(3) M. Blouet a publi'é chez Didot* les plans de son péuitencidr , tels qu^s ont 
Uguré à I^éxposition du Louvre , avec des considérations préliminaires sur Te sys- 
tème de Temptisonnemént individuel donf il est un des plus habiles et des ptus ex- 
périmentés partisans. — îfous avons ÏAÎl de ce pénitencier une élude approfondie, et 
nous en avons reproduit deux planches dans la deuxième livraison dîe la Revue 
péniteMiairê, p. 292 et 325. 

(4) M. Achille Begé, Lettre à MM. Tes députée sur lé projet de loi des prisons, 
p. 18. 
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qu*àticun de nos temples catholiques, au premier des commande- 
ments de l'Église, tous les dimanches la messe ouïras; — car la 
vueâupvétve, qui n'est pas d'obligation dans ces commande- 
ments, sera permise à tous dans nos pénitenciers cellulaires; 
tandis qu'elle ne Test, ni dans nos cathédrales, dont les piliers 
et fes bas-cétés empêchent les fidèles, non-seulement devoir, 
mais même encore souvent d'entendre le prêtre à f autel, ni 
dans nos églises de village, dont la majeure partie des habitants 
assiste à la messe dans le cimetière ou sur la place en dehors des 
portes du temple. 

D'ailleurs, il est une autre combinaison architecturale, que 
nous ne conseillons pas, mais qu'on pourrait suivre, à la rigueur, 
pour mieux voir encore le prêtre, c'est celle qu'ont adoptée les 
Anglais dans le pénitencier cellulaire de Penlonville à Londres^ 
où se trouve une chapelle également cellulaire, laquelle est dis- 
posée de telle sorte que les détenus peuvent s'y rendre et y 
demeurer pendant l'oflice divin sans se voir entre eux, bien que 
tous voient l'autel. 

Mais la prédication ! Les plans des architectes s'y prélent 
également. Et d'ailleqrs» alors même que le système laissât p 
désirer quelque chose sous ce r^pport^ si la chaire du catboli-r 
cisme n'est plus appelée à ren;lu^r les masses dans nos prisonj^ 
cellulaires, le confessional, je le répète, ne se relèvera*-t-il pa^ 
lout'puissant pour y remuer l'individu! Or, c'est à rindivjjdu 
qu'il faut surtout s'attacher dans une prison pour peines (i). 

Monseigneur Morichini traite d'aati-catholique le systèmfi. 
pennsylvunien. Si le pieux prélat entend parler du systèfne 
Pennsylvanie^ tel qu'il a été introduit par les quakers 4e Pean* 
sylvanie, et tel qu'il est formulé dans le pénitencier de Cherry- 
Hill, à Philadelphie, sans chapelle, sans autel, sans culte,,, je I^ 

(1} C'est même Topinion d*un évéque dp ].i religion ao^licane, pu le proche est 
d*ins(ilu(ion fondamenlalc ; et celte opinion s'applique non-seulement aux détenus 
mais à toute la basse classe. Mère sermons from the pulpit, with référence to ike 
hiver classes, will seldom effeclually inculcafe any religions duiy if ih^ c^giwmn 
dues noi foHow up his instruction by private conversations. (L'Evéq.de Londres.) 
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conçois. Ihis s*U entend parler du syslèine français de t'empri- 
sonnement individuel, tel que le Gouvernement du Roi Très- 
Cbrétien le définit dans son projet de loi, et dont les pians de 
MM. Blouet et Haron Romain sont la plus satisfaisante formule, 
je ne le conçois plus. 

Sans doute, et quoi qa*on fasse, le prisonnier dans sa.ceiiiile 
sera qfioins libre de se livrer aux différents e&ercicet de son 
culte, qu'il ne Tétait dehors. Mais, est-ce que la captivité, cet- 
lulceou non, est un état de liberté? Est-^oe que la captivité 
n'est pas par elle-même exclusive de toute liberté? Du moment 
où le prisonnier est dépouillé de sa liberté individuelle^ il est 
dépouillé de toutes les autres, qui toutes se rattachent à celle-là, 
et en dépendent. La liberté du culte est du nombre, et doit, 
comme toutes celles dont le prisonnier est privé, telles que la 
liberté de locomotion, la liberté de procréation, etc., être 
soumise aux restrictions qui sont inhérentes à Tétat de capti- 
vité. Est-ce que le marin, est-ce que le soldat sous les dra- 
peaux, jouissent de la liberté de leur culte? Il y a des^ néces- 
sités devant lesquelles toute liberté doit fléchir. 

Que parlez-vous de prière en commun, de culte en commun, 
de communion de frères en Jésus-Christ ! Vous oubliez que ces 
fidèles sont des infidèles, et que ces ouailles ontdéserté le trou- 
peau. Vous oubliez que Tarrét qui les frappe les a excommu- 
niés de la société des honnêtes gens, dont ils ont violé les lois. 
Vous oubliez que ce sont des coupables exclus à sacris par leur 
crimes, et qui ne peuvent plus se racheter aux yeux de Dieu 
que par l'expiation du repentir. 

Le Christianisme, qui a su faire du système du repentir un 
ujsage bien autrement moral, bien autrement curatif que la 
philanthropie carcérienne , a voulu que la pénitence fût une 
punition aussi bien qu'un remède du péché (1) ; et c'est en 
rappelant les œuvres satisfactoires exigées par les Canons péni- 
tentiaux pour le rachat des fautes commises, que le Concile de 

(1) Concile de Trente, sess. 14, cli. 8. 



Trente appelle, d'après tous les Pères de l'Église, le sacrenieitt 
de pénitence un baptême pénible et laborieux (i). Tout est 
douleur dans ce baptême, et le signe sensible qui constitue 
l'expiation de la foute, et le repentir qui en obtient l'absolu- 
tion. Ce repentir s'appelle contrition, c'est-à-dire ùrigement^ 
parce que la contrition, pour être efficace, doit être une 
douleur à briser l'âme (2), douleur souveraine, dit saint Am- 
broise, c'est-à-dire plus grande qu'aucune autre douleur que 
Dons poissions jamais ressentir (3). C'est à ces conditions 
seulement que la contrition est parfaite^ et (fue la rémission du 
pécbê peut être obtenue. 

Commentdonc la satisfaction individuelle, l'expiation de cha- 
cun pour tous, dont la mort du Christ est le symbole, fera-t-elle 
naître, du repentir, la rémission de la foute, si le repentir est 
nécessairement empoché par la communauté dépravée, impie, 
au milieu de laquelle le pénitent est placé? 

Je ne sache pas que le Catholicisme ait jamais proposé, 
comme guérison du péché, la contagion même du péché, et qu'il 
ait jamais imposé, comme pénitence, à un impudique, de vivre 
avec des impudiques, à un voleur de vivre avec un voleur, à 
un meurtrier de vivre avec des meurtriers. La communion 
catholique est une communion de saints, et non une commu- 
nion de bandits et de forçats. 

Que faisait le Catholicisme à l'époque où sa discipline n'était, 
pour ainsi dire, qu'un système pénitentiaire universel? H 
séquestrait du monde corrupteur tous ceux qui s'y étaient cor- 
rompus,, afin qu'ils pussent se laver de leurs souillures. Et où 
les plaçait-il, à cette fin? Dans un couvent, c'est-à-dire dans 
un monde nouveau de pénitents et de saints. Le couvent était, 
au milieu du monde, la cellule que nous érigeons au milieu de 
la prison. Le couvent ne séquestrait le pécheur que de la société 



(-1) Concilie de Trente, ses9. 6i ch li.-^ Sess. 14, ehap. S. 

(9) Ibid,, sets. 14, cb. 4. 

(5) S. Ambr., liv. de la Pénitence, ch. 1 (. 



(le péckMPft QWiiniâ Mi 4e môme la eeHute péniMitÎMPe iie 
séqueslfle le<coiidamQé que de la société 4t ses jmreils. 

J)we que rcmprisonaeiBent individuel est antipathique au 
Clatliolicisniey c'est oiëconiuiltre à la fois' et les principes du 
GaihoUcîsfne Qi les principes de reniprisonnemeat individuel. 
Si la promtscuiié ées prîsons comoiuoes pouvait être la règle 
péaitentjkiire du Catholicisme, je demanderais alors, en toiiiie 
humilité, à monseigneur Morichmit ce qae veulent dire ces pa^ 
rôles de vnos livres et de nos hymnes saints: — Et aà hœdh 
me sequesira. — Corrumpunl bonos mores collQquia mala. — Ei 
sermo eorum ut cancer serpit, — Et ne nos inducas in Unla- 
tionem, — Nescitis quia modicum fermentun totam massam eor^ 
rumpit ? etc., etc. 

C'est, du reste, ce que coa^M*eiuient parfaitement, en 
France^ ceux de nos prélats (1) et de nos prêtres (2) qui ont été 
à même d'étudier pratiquement la question- Aussi trouvons^ 
nous, dans les sympathies raisonnées qu'ils accordent au sys- 
tème du projet de loi, la force qiii lui manquait auparavant» 
et qui lui permet mainte^nant d'accomplir toutes le$ fins de sqn 
œuvre. 

Voici en quels termes le jefme et digne aumônier de I^ prison 
cellulaire de Tours ex^plique comment le culte e;st pratiqué 
dans cette prison : 

(( M^ Ip Préfet m'aya^t grâcieuseizieat dit qu'il nCaPandom^t le 
ffit^anche, voici ce que je fais de ce saint joui: au pénitencier : 

« Pei sonne ne devant travailler ce jour-lk, le grand soin de l'aumô- 

(1) Notamment Monseigneur Donoet, archnv(^que de Bordeaux, et Mgr Morlot, 
arcticv. de Tours. V les discours» pronorioés pur ces deux ^ilieots prélats (ors de 
la bépcdictio^i 4jes deux prisons cellulaires érjgîiécs .récffpimnt 4fiQS leiir^ <;|i9cè3^s> 
Revue pénitentiaire, i" aonée, p. 160 et 509. 

(2) Notamment M. Tabbé Laroque, missionnaire apostolique, auteur des Consi- 
déraiioQs sur r^ntlaoncede la religion d^ns les maisons centru^es yl)raQbure in-S*i 
publiée en 1853; M. l'abbé Gourai, aumônier et directeur de la Solitude deiVaza- 
reth , à Montpellier; M. Fabbé Promis , aumônier de la prison cellulaire de Bor- 
deaux; M. l'abbé de Sorbiers, aumônier de la prison celluiairv.de Tours ; M. l'abbé 
Vidal, aumônier de la maison centrale d'Eysses; M. raumônier de lanuiaon d'éducs* 
tion correctionnelle des jeunes détenus de Paris, etc., «te. 
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nier doit être de sauver le prisonaier ée l'ennui > car Pennoi produit 
l'irritation et la plainte, et le dimanche est qiaudit au lieu d'être sanc- 
tifié. Yoici donc de quelle manière j'ai paré à cet inconvénient. 

« A neuf heures , la grand' messe est chantée : — à une heure de 
l'après midi, vêpres : — à trois heures une instruction. Au moyen de 
cette variété d'exercices religieux, le prisonnier, même celui qui ne 
sait pas lire , ne s'ennuie plus et il ne peut qu'en profiter beaucoup. 
Aussi tous me témoignent leur contentement. Tous attendent mainte- 
nant le dimanche et l'espèrent. Ils le redoutaient auparavant. 

« Il faut vivre au milieu d'eux pour se faire une juste idée delà vive 
et saisissante impression que produit sur le prisonnier seul, dans sa 
cellule , une grande messe ^ le chant grave et si poétique de TEglise 
qui retentit majestueusement dans les vastes galeries du pénitencier, 
les hymnes, les psaumes et la parole du prêtre qui leur arrive du haut 
de cet autel si heureusement placé, au centre de l'établissement , et au- 
tour duquel rayonnent toutes les cellules comme vers une aspiration de 
religieuses pensées. Tous entendent parfaitement l'instruction évangé- 
lique, celui qui occupe la cellule la plus éloignée , comme celui qui se 
trouve dans la plus rapprochée. Tous paraissent heureux de ces dis- 
positions. Il y a quelques semaines qu'un de ces infortunées fut telle- 
ment saisi que je le trouvai tout en larmes. » 

L'^aumônier explique ensuite les moyens qu'il emploie pour 
instruire les prisonniers. 

<t Une bibliothèque de livres , bons, moraux, amusants, quï traitent 
de l'Histoire, de la Géographie et de quelques éléments des Sciences, me 
parait être d'une absolue nécessité dans l'emprisonnement cellulaire. 
Je crois qu'une des plus grandes peines qu'on puisse infliger au pri- 
sonnier qui sait lire , après celle de la privation du travail , la plus 
grande de toutes ce serait de le priver de livres. Les livres sont néces- 
saires coiitme moyen de moralisation , d'instruction et de distraction. 
Il serait à désirer qu'on pût apprendre à lire et à écrire à ceux qui ne 
le savent pas. La lecture que fait le prisonnir dans sa cellule , alors 
que tout le porte à la réflexion, est bien plus profitable, et se grave bien 
plus profondément dans son esprit et dans son cœur, que celle qu'il 
ferait dans l'état de liberté. Je distribue moi-même les livres que 
j*ai été autorisé à acheter pour les prisonniers, me basant^ dans cette 
opération, sur l'intelligence, la moralité et la croyance de chacun. 
Ainsi , je n'aurais garde de donner un livre de pensées ou de médita- 
tations religieuses à qui m'est connu pour ne pas croire à la religion. 
Je commence par lui choisir ce qui peut le plus lui être utile. J'ai re- 

16 



1«& éclairait ttt cf»|tribwii piiûisa«af»eAt à ks raii^ener aux sentimeat» 
de rhonuiètebfMNimc eo mèm& tQHip» qu'aux peo&ée» religieuses : pliA- 
sÎQura fail5 de changements salutaires suxvenus dans la conduite de 
plusieurs détenue cooJ&rmenl mon asseaHion. » 

Quantan^ mofil^ d*emcignement s/cotaire^ ce; qui aie passe dans, 
le péatteocierdes jeanes déteaus de La R:cM}ikôUe est UD admi- 
rable précédent qtif fésodt le problème si d»fiiiieile dc»^ l-iiistctto* 
tioB dorraëe à chaccm et à tous, sans^mre au principe fondsi-^ 
mental' de Femprisonnenient individuel La méebode inventée 
et suivie par M. Poutignac de Viihirs, îilors qu'il était institu- 
teur de cette maison, est destinée à devenir le manuel de 
renseignemem. cellulaire. Cette méthode repose sur des procé- 
dés aussi simples que da facile e)sécu.ticM:u Uauteiir, ea b 
livramt à rivnpressîan^ » refidu un vrai service à latseieiMie péni- 
tentîaîpe (i), 

TkArAÏL. — I>ÊP£FîSCS. — OlPINItNV DES PKATl£IfiI<lS. CbM- 

MONICATIONS. — PerSONT«EL. — MODITICATIOlNS AIT CoDE pÉNAL. 

— Libères.-— D£poRT!ArK)if. — UwiFOftMirÉ be la peinz', etc. 

Les. développemeots que X*ai été obligé diC donner aux g;iraves 
(^estians q»i psé^^denjt, mi';^yan( eutratné bie» aa-dalà des 
tinile» q«a Je m'étais tracées, je suis* foreé, pour ne pssdon^ 
ner à cet écrit ïes proportions d*ttn livre, de bornera ipielques 
notes^ sauf à y^ revenîr plus tard^ ce qfx*îi me reste à dire des 
quelques autres objectioas que rencontre le projet de loi, 

TravmL — Tous ceux qui. ont visité les divers pénitenciers 
èes, £ta^s4Jni3 d* Amérique om. pu. voir^ par leurs yeux, avec 
quelle fisM^ilit^ , eà avee quels a^ntag^s^, le systèioe cdliilaîfs 
en pémtencter^ de Cherry4iiil se prête- au travail individuel 
des condamnés. 

Cependant, ou objecte que le pénitencierd^Auburn,^ où le tra- 

(1) ÇUe ««trouve à Paris, chez Bou(][uijrard, éditeur, rue Saint-Martio, n* SS6» 
•tau Bureau de la Revue pénitentiaire. 



Tutl est cHTgafiMéeir aicfKefs, rappone^nlMBûé^^ aBooel à l'État 
de New-* York, taudis que le péniiencier de Philadelphie, oà le 
travail est cellulaire, entraîne une perte annuelle pouf TÉtat 
de Pennsylvanie. 

Ce fait est vrai en 1 ni^même. Mais , " — d'une part , les béné* 
fiées. d'Auburn s'expliquent par cette considération que tout 
dans cette prison est sacrifié au^produit des ateliers, même la 
moralité, inéoie la santé des détenus (1); — d'autre part, 
les pertes de Gherry-Uill s'expliquent par cette autre considéra- 
tion que tout, dans cette prison, est subordonné aux résultats 
morau^ du système, même le produit du travail des condam- 
nés (3), et que d'ailleurs, si le travail a momentanément cessé 
d'y être productif (3) , c'est moins par défaut d'activité et 
d'intelligence, — l'activité et rinielligence doublent au coo« 
traire dans la cellule (4), — que par le manque d'un capital suffi- 
sant (5) pour alimenter constamment de matières premières et 
d'ouvrages, les magasins de la maison et les bras des déte- 
nus (6). 

Ce qui te prouve, c'est que, au dire même de la Société 
de Boston, dont le témoignage, en cela, n'est pas suspccl , le 

(1) l/eiiquéle faite, en i838-S9, dans Ui péiuténeier de Siog-Siiig, par un Gomilé 
àe la^égisloture de New-York, <!on»lale que les convicts soumis h ce syslème man- 
quent d'une nourriture suffisaute en qualité et en quantité ; que des détenus, répri- 
mandés pour n'avoir pas Cul leur lAche, ont répondu, les larmes aux yeux, qu'ils 
ne recevafcn* pas de quoi manger; que souvent on eu avait vu se précipiter sm' 
des débris, sur des lavures de vaisselle pour apaiser les douleurs de la faim. « fc^l, 
pendant ce temps-là, dit un écrivain, le grand État de New- York encaisse i 7,000 
dolars par an, prélevés sur les sueurs et sur Tappétit de ces malheureux. Oui; 
et pour balancer les coups de fouet qu*oo leur donne en sus, le chapelain leur 
accorde la compe/isalion de ses prières,'^ etc.» V. A t;ef7d{cr//fon.. Philadelphie , 
lS39,p. 54. 

(3) V, ma traduction àe& Documents officiels, p. % 36. 

(3) 11 a souvent couvert les dcpensc&. V. Ibid., p. 123. 

(4) Ibid. ST. Ch. Dickens lui-même en cite des exemples remarquables. 

(5) Ce manque de capital a sa cause dans les embarras financiers bien connue 
de la République de Pennsylvanie. 

(6) Documents officiels ; traduction, p. 125. 
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pénitencier de Trenton , dans le New-Jersey , soumis , comme 
on sait, à la règle de Philadelphie, fait aujourd'hui plus que 
balancer ses dépenses par le produit de ses travaux (1). 

Ce qui le prouve encore, c'est que la prison de Glasgow , en 
Ecosse, où le même système est pratiqué, est la seule prison du 
Royaume-Uni .dont les recettes couvrent , à peu de chose près, 
les dépenses , et cela bien que les détentions y soient très- 
courtes et qu'on nre puisse, dès lors, faire faire aux détenus 
sans état un long apprentissage (2), tant la séparation rend le 
besoin du travail urgent ! tant. l'urgence de ce besoin donne 
d'aptitude à le satisfaire. 

11 en est de même, déjà, dans le pénitencier cellulaire de 
Pentonville, à Londres, ouvert depuis le mois de novembre 
1842 , et où les métiers de cordonniers , de tailleurs, de me- 
nuisiers, de tapissiers, de tisserands, etc., sont en pleine 
activité et seront bientôt en plein rapport. 

II. en est de même, enfin, dans le pénitencier des jeunes 
détenus de La Roquette , à Paris, où le travail a doublé en 
perfection et en production depuis qu'il a lieu en cellule (S) . 
Résultat admirable, et que chacun de nous peut constater 
quand il le voudra !.... 

Et dans les prisons mêmes où le travail en commun n'avait 
pu s'organiser, malgré tous les efforts des Commissions de 
surveillance , le travail cellulaire s'organise comme de lui- 
même et devient une source d'émulation , de moralité et de 
produit (4). 

(1) y. le sixième Rapport des Inspecteurs du pénitencier de Trenton , et le dix- 
huitième Rapport de la Société de Boston, 1843, p. 502. 

(2) y. mon Rapport sur les prisons de FAngleterre et de TÉcosse p. 65. 

(3) V. le Rapport de M. le préfet de police, du 6 février 1843. 

(4) V. le Rapport de la Commission de surveillance de Tours, du 4 février 1844. 
— On lit dans ce Rapport : c Etrange changement, qui a bien son importance ! des 
prisonniers qui, dans le système en commun, n'auraient pas voulu toucher à un 
outil, et qui ne se plaisaient que dans la paresse et la fainéantise, viennent aujour- 
d'hui» après quelques semaines d'isolement, demander à grands cris ce travail 
qu'ils fuyaient avec tant d'opiniâtreté, et auquel maintenant ils se livrent avec une 
assiduité remarquable. » 
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Ce qui juslifie ce mot de M. GuîHot père, entrepreneur 
depuis vingt-cinq ans des travaux industriels des détenus dans 
les principales maisons centrales de France, — lequel, consulté, 
il y quelques années, par M. le préfet de TEure, sur la ques-* 
tion de savoir s'il voudrait se charger de procurer constamment 
de Touvrage à tous les détenus de la maison d*arrét d'Evreux : 
« Oui^ répondit Thabile entrepreneur, si les détenus travaillent 
séparément; non, s'ils travaillent en communauté. » 

Et ce mot, qui a rencontré, dans le temps, tant d'incrédules, 
non-seulement M. Guillot le répète et le maintient aujourd'hui, 
mais encore il le formule en proposition directe au Gouverne- 
ment , en offrant de se charger de la nourriture et de l'en- 
tretien des deux mille premiers prisonniers, forçats ou réclu- 
sionnaires , qut seront cellules , sans rien exiger autre chose 
de l'Etat que l'exploitation^ à son profit, du travail de ces 
condamnés , moyennant quoi il offre au Gouvernement un boni 
de dix centimes par journée de travail et par tête de détenu. 
C'est assurément là le fait le plus considérable qui se soit 
encore produit en France, en faveur du système de l'emprison- 
nement individuel (i). 

Dépenses. — Ce fait résout, à lui seul, le problème financier 
des prisons cellulaires. Toutefois, comme ce problème se rat- 
tache à ua autre que j'ai moi-même entrepris de résoudre et 
qui consiste dans la reconstruction générale, en dix ans , sans 
qu'il en coûte rien de plus au trésor, de toutes les prisons et 
maisons centrales de France, d'après le système de l'em- 
prisonnement individuel, je crois devoir renvoyer ici à l'article 
voies et moyens que j'ai publié à ce sujet dans la Revue pénitent 
tiairey et qui a provoqué la lettre de M. Guillot (2). 

Modifications au Code pénal, — Le projet, objecte-t-on , 
bouleverse les principes et l'échelle pénale du Code , ce qui ne 
peut se faire par une loi incidente, etc. Cette objection n'est 

(1) V. ci-après la leltrc de M. Guillot, n» 2 de V Appendice. 

(2) V. YAppendice,n?i. 



pa<> réfléchie. Le projet ne touche qu'à Téchelle, et niilleftient 
aux principes du Code. Or, l'échelle pénale est mobile de sa 
nature, devaûl nécessairement varier suivant les exigences de 
Tutilité sociale qui en est la base. Elevez, baissez cette échelle 
d'un cran, la base restera toujours la même. CTest ce qui arrive 
pour le projet de loi sur les prisons. Ce projet, du reste, modifie 
moins Péchelle du Code qu'il ne la complète, car c'est plus une 
lacune qu'il vient remplir qu'un abus qu'il vient détruire. La peine 
d'emprisonnement n'est point définie dans le Code. C'est celte 
définition que le projeta principalement pour but de donner, 
en tenant compte , nécessairertient, du fait de l'emprisonne- 
ment commun, devenu par prescription , de droit commun en 
France. 

Uniformité de la peine. — J'ai déjà répondu à celte objection, 
p. 145; j'ajouterai, ou plutôt je répéterai, qu'il ne faut pas con- 
fondre la peine avec ce qui n'en est que rinsirument. L'instru- 
ment fait partie de la peine; mais n'est pas la peine même. 
L'instrument peut être le même dans sa forme pour plusieurs 
peines différentes, sans que ces peines cessent, pOar cela, d'élrc 
distinctes, la différence, pour l'instrument, consistant, non 
dans sa forme, mais dans son mode d'fnfliction. C'est ainsi que 
)aé;^//u/« est l'iastrument uniforme. des trois peines distinctes 
appelées emprisonnement , réclnsiou, travaux forcés. Mais h 
cellule peut être plus ou moins douce, plus bu moins sévère, 
selon les degrés d'intensité ou de durée de la peine qu'on doit 
y subir. La cellule même peut être exclusive de toute poiitôt 
tellement qu'on l'applique aussi bien aux prévenus qu'aux con*- 
damnés. Ce que le projet de loi peut ne fxis déterminer compté^ 
tement à cet égard, le régiement d'administratiom publique le 
précisera. Le projet, au surplus,, suffit pour établir, d'une 
manière tranchée, les difl-érences légales qui existent entre 
l'une et l'autre des trois peines ci-dessus. Ces différences sont : 
1^ la durée ; 2^ les travaux plus ou moins pénibles ; 5^ l'infamie ; 
4^ l'exposition; 5^ la surveillance de la police. Différences aux- 
quelles le règlement d'administration potïiTa ajouter celles 
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résnhinit du costinne fémU <le& visiies, de la corrtsfioafliMce, 
de k répm'titioR du suLiire, des aliments qu'on pCMUi^a «o (>ro- 
curcr (M non en sus des vivres «k la priseoL, olc.^ «te» 

Communications, — Pour prouver <jue le système de l'oni- 
prisonnement individuel n'atteint pas son principal but^ qui est 
de prévenir les communications entre prisonniers, les adver- 
saires du projet citent |)ltisieurs faits desquels il résulterait qu'à 
Pcnionville les détenus peuvent se voir, malgré leurs masques., 
en allant à la chapelle, etc. (nous sommes du même avis), et 
qu'à Philadelphie même, ils sont parvenus à communiquer efitre 
eux par les conduits des calorifères ( ce qui est très-possible). 
Qu'est-ce que cela prouve contre le système? absolument rien. 
Cela prouve, tout au plus, qu'à Pentonville et à Cherry-^Hill , le 
système est mal formulé. C'est l'opinion du Gouvernement 
sur ce point comme sur beaucoup d'autres, et c'est pour cela 
précisément que la formule qu'il a adoptée diffère aussi no- 
tablement de celle de ces deux pénitenciers. Au surplus, quant 
àCherry-Hill , il y a longtemps que l'abus dont on parle a ces- 
sé (I) , et l'expérience est là pour prouver que les détenus qui 
sortent de ce pénitencier ne se connaissent pas (2). Leslnspe«- 
ieurs elle Gouverneur en citent des exemples.incontestables(3). 

Libérés. — Le projet dît-on ne s*occupe pas des libérés. 
Non; el c^'esl avec grande raison; car le système à appliquer 
aux libérés dépend essentiellement de celui qu*on appliquera 
aux condamnés; il faut donc commencer par formuler le mode 
d*cmprîsonnement avant deformulev le mode de sorveillance ou 
de patronage. 

OéportÊiUin. ^^ Plusieurs mettibres de la Commûttiioa au- 
raient désiré <ï«e le projet purWt de te déportation. Tôt &ê %md 

< 1) V. À i*endiCûii9n </ tht tepavaic w^ttems f« 6 et ««iv. «-*> Trad. des Rap. 
iÂHc.y p. 69. 

(2) Ibid, El A d^enseqf the 9§slcm of solitarij confinemeni. Philud., 185'>. 

(3) V. Uiul. des Happons olfic-iH?, p. 6, 7, 10, 22, 40, 102. 
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il faudra s'occuper de cette question; t6t ou tard il faudra un 
lieu de déportation. C'est mon opinion, du moins; et, pour ma 
part, je ne comprends pas que la Commission, ayant fixé à 
douze ans le maximum de la durée de Temprisonnement en 
cellule, n'ait pas dit qu'après ce temps, le condamné à vingt 
ans ou à perpétuité, qui n'aurait pas obtenu sa grâce, serait 
envoyé dans un lieu de déportation, plutôt que d'être placé 
sous le régime de l'emprisonnement commun, que le projet a 
pour but d'abolir comme anti-pénal et anti-moral. 

Personnel. — Le projet, dit-on encore, ne s'occupe pas du 
point le plus important de tout système pénitentiaire, à savoir, 
le personnel des employés des prisons. C'est une erreur quç 
réfute lart. 4. D'ailleurs, je partage toutes les idées exprimées 
par M. Lucas sur la nécessité de confier la direction et la sur- 
veillance des maisons pénitentiaires à des agents moraux, 
dévoués et capables. Mais je me permettrai d'adresser, à ce 
sujet, à mon collègue, cette simple question : Si tous les Inspec- 
teurs généraux des prisons, qui sont les premiers agents du 
Gouvernement pour la mise à exécution de ces plans de 
réforme, écrivaient dans les journaux que ses plans sont 
absurdes, et que l'Administration n'entend rien à ce qu'elle fait, 
la réforme serait-elle possible! Et si les Directeurs suivaient le 
même exemple, n'en serait-ce pas fait de la loi, avant même 
qu'elle fût votée? 

Opinion des Praticiens^ etc. — Parmi les quelques autres 
objections de détail qu'a soulevées le système de l'emprison- 
nement individuel et que je crois, vu leur peu de valeur, devoir 
passer sous silence , il en est une pourtant que je ne veux pas 
laisser sans réponse , c'est celle qui consiste à dire , de la part 
de M. Lucas , que le système du Gouvernement a contre lui 
tous les praticiens , tandis que le sien, à lui M. Lucas, lésa 
tous en sa faveur. 

Que le système de l'emprisonnement individuel eût contre 



— 249 — 

lui tous les praticieas, cela serait dans les choses possibles, 
car les praticiens , qui ne sont que praticiens , peuvent ne pas 
comprendre toujours ce qui est praticable en dehors de 
leur pratique. Mais que le système de M. Lucas ait les praticiens 
pour lui y voilà ce qui est de toute impossibilité , car il est tout 
à fait impossible que le praticien, par cela seul qu'il est pra- 
ticien, adopte comme réalisable une théorie qui n'est que 
théorie, et qu'il plie ses idées pratiques à des idées exclusives 
de toute pratique. Or tous ceux qui ont lu les trois. volumes 
publiés par l'auteur de la Théorie de l'emprisonnement , s'accor- 
dent à reconnaître qu'il en est du système pénitentiaire de 
M. Lucas, comme du système politique de l'abbé Sieyès. 
c'est-à-dire que la Théorie de l'un est» comme la Constitution 
de l'autre, réalisable seulement sur le papier. 

Cependant M. Lucas fait dire de lui , en Italie : Un faito 
notabilissimo è che gli avversari del signor Lucas sono in ge- 
nerale uomini di lettere, ed al contrario i suoi partigianisono in 
générale uomini di prattica (1). 

Nous avons vu (2) à quel genre d*hommes de lettres appar- 
tiennent les partisans du système du projet du Gouvernement. 
Voyons donc à quel genre d* hommes de pratique appartiennent 
les partisans du système de M. Lucas. 

Ce sont, d'après la liste que M. Lucas en a dressé lui-même, 
MM. Bérenger, Léon Faucher, de Laville, Diey, et Marqnet 
Yasselot; en tout cinq (5). La liste est peu longue, comme 
on voit, et cependant elle est infiniment plus longue qu'elle ne 
devrait être, attendu qu'il en faut retrancher tous les noms qui 
y sont inscrits. 

(1) Foglio settimanile diScienze, Lettere ed Àrti. Mapoli, 1859. Des Moyens, etc., 
p. 2. 

(2) y. ci-dessus, p. 15, 16, 17, 18, 25, 26, 126, 129. — Le nom de M. Âlauzet 
est échappe du composteur , p. 18, n° 5, mais non de mon souvenir; c'est un 
des partisans les plus sages et les plus éclairés du système de l'emprisonnement 
individuel. 

(3) y. Discours prononcé devant la Société de la morale chrétienne, p. 2i. De^ 
Moyens, etc., p. 16. Observations , p. 55. 
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D*abord, M. Bërenfi^ert ^lacë en léte de la lisle, est une de» 
plas illustres conquêtes dont ait à s>norgueîilîr la cause de 
l'emprisonnement individuel* La conversion est notoire, et 
M. Bërenger Ta» de nouveau, pvbliqQeinefft odofirinée, à l'ea- 
eontre même de M. Lacas, dam 'rtme des dieraières séancesde 
4'Aeadémie des acienees morales et politiques (1). 

En second lieu, M. Faucher, qui doit se tf^uver quelque pea 
au<*pris d'élre placé par M. Lucas sur sa liste des praticitn$^ 
doit se trouver encore plus étomié de iigaref ptirmi ses parti-» 
sans; car, ainsi que nous Ta vous vu p. 7, M. Fa4ic})ef nejette le 
système des elassilicaUons par moralités comme ami-moral, et 
la dectrine de la probité légale comme matérialiste» 

En troisième lieu^ M % de Lavîllede Mirement, le doyen des Iw- 
pectcurs généraux des prisons du royaume, n'a écrit qu'une brd- 
tAmte sur les prisons, et cette brochure a précisément pour objet 
de combattre tùuîes les idées de M. Laças, mêmeàrendroîldes 
cellules de nuit (^2). Il est bien vrai que M. de Laville est loin 
d'être partisan du système de Temprisonnement individuel, 
mais cela ne l'empêche pas de dire aujouid*huî, parce que, en 
effet, il.n^ya pas un praticien de prison qui puisse dire autre 
chose, qu'en dehors de Torganisation et de la discipline actuelle 
de nos maisons centrales, ce système est le seul qui ait une 
signification et qui soit proposable. — Du reste , depuis que 
ce système est devenu celui du Gouvernement, je ne pense pas 
qu*il puisse entrer dans la pensée d*aucun Inspecteur général , 
autre que M. Lucas, de s'en poser publiquement l'adversaire. 

En quatrième lieu, M. Dîey, dont M. Lucas s^obstine à invo- 
quer V expérience en sa faveur, n'a pareillement écrit qu^une 

(1) « Pour moi, Haiis c«Ue grande question de Ir réforme dp» prisons, fincKnais 
d'aboni pour le systèmo d'Auburn ; mais Yexpérience que j'ai «cquise dans iwbs 
fencUont, 9oit <te prësûieiit de k Sociélé de patronage, soit de membre de ta Com- 
mission de surveillance do Ij\ Roqui^tlc, m'a donné ia coHuiction prt/onde de 
l'instifnsnnre de ce sysièmc pour Mleiudre le butqije nous nous proposons tous. *• 
Séance du 24 février IS44; Complc-rendu, p. 157. 

(â) Y. Observatiom tnr les maisons centrales de déttnîhn. Paris, 1855r 
p. 10 et suivantes." 
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brochure sur les ppîsons, et celte broc>»«ire, enlièpcrnent écrite 
dans les idées de M.deLnville deMiPêmoni, et particulièrement; 
contre le système cellulaire de nuit et des cla«siHcaiions par 
moralités de M. Lucas, contient la pîira^e textuelle siilTante : 
« Veut-on empêcher, par des moyens matériels, la corruption 
des condamnés? lînV a qxinn seul système qtii puisse y parve- 
tiir; c'est celui de Philadelphie; l'isolement de jour et de nuit. 
Il faut arriver à ce que les détenus ne se voient jamais, ne puis- 
sent pas se connaître. Tons les aiUres systèmes n'empêcheront 
pas que les détenus ne se commttniqrient leurs pensées (i). > 

EnHn, M. Marquet Vasselot, qui a écrit trois gros volumes 
oîî il démolit pièce à pièce tonte la machine pénitentiaire de 
M. Lucas (2), et, de plus, une brochure spéciale contre son 
système cellulaire de nuit (5), a clos ses nombreuses publica- 
tions par un dernier ouvrage dont le résumé est en faveur da 
système pennsylvanien (4). 

II est vrai qu'à ces cinq partisans de son système, M. Lucas 
en ajoute deux autres, dont un du même genre (3), et un autre 
incontesté (6). Ceux-ci, il les prend exclusivement dans le Con- 
seil des Inspecteurs généraux, ses confrères, et parmi les 
Directeurs des maisons centrales. Mais, comme le nombre est 
matériellement contre lui parmi ces praticiens, \l a recours, 
pour y suppléer, à un procédé de mesurage qui, s'il n'était pa» 
aussi vain, serait aussi blessant qu'il est fiaux. et Les habiles, dit 
M. Lucas, n'étant malheureusement pas en majorité, il faut 

(1) Système pénffentiaire. Mahep re^îtale ât Ûemdteu, p. 3- 

fS) V. Examen critique des dfver,it$ thiotka pénifenliai^es ; 5 vol. in-»», 
Utlo, 1835. 

{o) Du sysième cellulaire de nuit pour la réforme de no.% prisons. Paris, J857. 

(4) V. J^ihnographie des prisons. Paris, I8il ; in Jinc. 

(5) M. Mariin-Dcslandes, iuspectcur générai, lequel pen^e absolument comme 
MM. de Laulle et Diey. C'esl M. Martin Deslandcs qui a fait le rapport sur le projet 
de pénitencier cellidaire do M. Harou-Roroain. Ce rapport est la inewire dw zèle et 
de L-i bonne foi que l'^dministrAlion e»! endroit d'allendro de kit. roonme de tout 
agent en qui l'esprit de personnaWlé n'a pas éteint l'cFprit de tkn'oir. 

(6) M. Hello, Directeur de FontevrauU, «lisciple el ami de M. T.ucas. 
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peser leurs opinions, non les compter (1). » Là-dessus, M. Lucas 
se met à se peser lui-même, et , lui seul , dès lors , pèse 
incomparablement p»us que tous (2). 

Mais cette estimation que M. Lucas fait de lui-même n'em- 
pêche pas, — fatto notabilissimo ! — qu'il n'en soit des pra- 
ticiens qui adoptent sa théorie comme du blocus continental qui 
frappe d'interdit le système, du Gouvernement, c'est-à-dire qu'il 
n'y a qu'une seule chose vraie en tout ceci, c'est que la déser- 
tion des opinions amies^ qui menaçait dès 1828 d'étendre jus- 
qu'à M. Lucas le système de l'isolement absolu (5)> a fait de 
tels progrès, depuis cette époque, qu'on peut dire, à l'heure 
qu'il eSkt, que M. Lucis est, à proprement parler, confiné seul 
dans son système comme l'est dans sa cellule solitaire le con- 
vict de Cherry-Hill. C'est peut-être à cause de cela que 
M. Lucas en veut tant au solitary confinement de Philadelphie. 

€onela0ioii« 

Ici se termine ma tâche. Je ne sais si le but que je me suis 
proposé sera atteint; çn tout cas, je croirai avoir assez fait, si 
je suis parvenu seulement à bien déterminer le champ de la 
discussion. — Emprisonnement individuel, règle générale; 
Emprisonnement commun, exception. — Une question bien 
posée est plus qu'à moitié résolue. 

Que si, pour repousser les attaques des adversaires do projet, 
il m'est arrivé, par fois, de me servir d'arguments ad hominem; 
— que ceux qui auraient à s'en plaindre me le pardonnent! lis 
savent^ par expérience, qu'on n'a pas le temps toujours de 
songer à émousser la pointe de ses armes dans la mêlée du 

(1) ObxervalioNs sur les changementê, etc, p. 56. 

(â) Les poids sont faits pour qu'on les pèse, et non pour qu'ils sg pèsent. S'il en 
était autremeni, chaque dccagramme se ferait kilo. 

(5) V Théorie de l'emprisonnement , t. IIl, p. 455 et -456. 
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combat, ou celle de ses paroles dans rentraloement de T impro- 
visation! Or, cet écrit n'est qu'une improvisation sortie de 
dessous presse aussi vite que de ma plume, et ne m'apparte* 
nant plus dès qu'un feuillet est achevé. 

Au fond, ce qui me donne confiance et force dansle débat, c'est 
que je n'ai rien qui m'y soit personnel à défendre, et que si j'ai 
des opinions qui me soient propres à soutenir, je n'ai point de 
système qui me soit propre à faire prévaloir; tellement que, si, 
par malheur, le projet était repoussé, je le suivrais, dans sa 
chute, de tous les regrets de ma conviction, sans que sa chute 
m'arrachât un seul regret d'amour propre. J'ai toujours pré- 
féré, à la gloire d'avoir tort tout seul, la satisfaction d*avoir 
raison avec tout le monde. Partant de là, et .ayant trouvé un 
système tout prêt à pousser dans tous les esprits, j'ai fait choix 
de ce système, et n'ai eu d'autre ambition que d'aider à le déve- 
lopper dans son germe, et à le faire venir à fruit. 

Et je me suis voué à sa cause avec d'autant plus de zèle 
qu'attaché pendant trois ans à l'inspection générale des prisons 
de la Seine, et, depuis sept ans, à l'inspection générale des pri- 
sons du royaume, j*ai constamment eu le bonheur, — et c'en est 
un grand pour un fonctionnaire qui a des idées à lui, — de voir 
mes idées à cet égard en parfaite concordance avec celles de 
l'Administration et de pouvoir, dès lors et toujours, joindre pour 
elle au concours obligatoire de ma fonction celui non obligé de 
ma conviction , plus heureux d'avoir à lui offrir celui-ci sans le 
lui devoir, que de lui donner l'autre que je lui dois. 

C'est quelque chose , dans ce temps d'opinions diverses , 
d'avoir des convictions arrêtées sur un point. Si je suis aussi 
absolu» aussi ardent, aussi intolérant même, à soutenir la supé- 
riorité exclusive du système de l'emprisonnement individuel , 
c'est que cette supériorité est passée dans mon esprit de l'état 
d'opinion à l'état de conviction. Et je puis mettre en avant cette 
conviction, j'espère, car je ne l'ai point adoptée à priori^ comme 
un thème à variations, mais bien à posteriori^ comme une vérité 
mathématique. Je ne me suis point emparé d'elle dans l'inex- 
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pérvence de lajeimeBse et alors que la présoiaptioii tient lieu de 
l'examen ; c'e&t elle au contraire qui s*est emparée de moi dans 
toute 'l'expérience de l'âge mûr, et alors que le foit vient eo 
aide à l'idée, et que l'idée elle-même n^est plus que le flambeau 
du fait. 

Avant quarante ans ye n'avais pas écrit une seule ligne sur les 
prisons. Depuis, j'ai eu la prétention de m'y connaître autant 
qu'un autre, et de plus, j'ai fait de la question de l'emprisonne- 
ment iadividuel une étude spéciale, si laborieuse, si conscien- 
cieuse » si raisonnée, si constante, qu'en publiant aujourd'hui 
eelte théorie-^pratiqae de la question cellulaire, je crois être 
en droite autant que quiconque^ de dire aux Législateurs de 
mon pays : 

Cuiftée in suâ arte eredendum c$i. 



MOREAU-CHRISXOPHE, 

Impectûur général des prisons du royaume. 



Parts, Villa Frochot, t»' avirlia44. 
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VOIES ET MOYENS 



RECONSTRUCTION GÉNÉRALE 

Cn dtiL mnm^ et M1110 «laHl en coûte rften de iilas 
mu budget 5 de toates les IPrlsons et IffiwIiNnis 
eentriileff de Friinee , diapré» le «jrstènie de 
FemprAnoiiiieiiieiit Andliridael. 



La grande objection, l'unique, on pourrait dire, qui s'élève 
sérieusement contre l'application immédiate du système de 
l'emprisonnement individuel en France, c'est la dépense que 
cette exécution coûterait. 

Avant d'aborder de front , et de résoudre à fond l'objection, 
nous dirons qu'il est des dépenses dont la nécessité réfute viclo- 
rieusement l'objection de leur chiffre, et que celle dont il s'agît 
est de ce nombre. 

Les opposants ne le contestent pas ; seulement, comme le 
système d'Auburn coûte moms, ils préféreraient ce système à 
celui de Philadelphie qui coûte plus. 

Mais, en économie sociale comme en économie domestique, 
c'est moins la somme de la dépense qu'il faut considérer que 
son résultat. Autrement il faudrait dire : la corruption des 
détenus coûte moins dans le système actuel de nos prisons que 
ne coûterait leur amendement dans le système d'Auourn ou de 
Philadelphie ; donc il est économique de conserver le système 
corrupteur actuel. 

Ce n'est point ainsi qu'il faut poser la question. 

Le système le plus onéreux pour le budget comme pour la 
morale est celui qui met le plus en contact les détenus d'une 
même prison, et qui, en les corrompant davantage, engendre le 
plus de récidives. Or, des trois systèmes qui sont en présence, 
celui de nos prisons est évidemment le plus corrupteur. Celui 
d'Auburn, qui semble l'être moins, en ce qu'il isole les détenus 
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pendant la nuit, Test, en définitive, autant, en ce qull les réunit 
pendant le jour. Celui de Philadelphie qui les isole tous, la 
nuit et le jour, pendant lout le temps de leur détention, est 
évidemment le seul qui rende impossible leur contagion mu- 
tuelle, et probable leur amendement. Donc I3 système de 
Philadelphie est seul de nature à prévenir le plus grand nombre 
possible de récidives. Donc il est, en résultat, plus économique 
que les deux autres, bien qu'il coûte le plus en somme. 

Et même, est-il bien vrai qu'il soit beaucoup plus dispendieux 
sous ce dernier rapport? 

Examinons : 

D'après les calculs auxquels l'honorable M. Bérenger s'est 
livré sur ce point, il y. a quelques années, il en<20ûterait à l'Etat 
environ 40^000,000 de francs, pour pratiquer, dans les dortoirs 
de toutes nos prisons, les 50,000 cellules individuelles néces- 
saires à l'isolement, pendant la nuit , des 50,000 détenus de 
toutes sortes qui y séjournent moyennement à la fois ; ce qui, 
en répartissant cette somme sur dix années, ferait 4,000,000 de 
francs par an (1). 

Si les calculs que nous avons faits nous-mêmes sont exacts, 
il en résulte qu'il n'en coûterait pas davantage pour isoler 
complètement, de jour et de nuit^ nos 50,000 détenus dans les 
50,000 cellules individuelles du système de Philadelphie. 

Hais, admettons que l'adoption de ce système nous imposât 
10,000,000 de francs de plus. Ce serait donc 50,000,000 de 
francs à dépenser pour préserver de toute contagion les 
50,000 détenus qui se corrompent dans nos prisons, et qui ne 
se corrompraient pas moins, hors de leurs cellules de nuit, dans 
le système bâtard d'Auburn. 

Eh bien ! dans cette hypothèse même, il est facile de prouver 
que ce surcroît de 10,000,000 de francs ne serait, en définitive, 
qu'une économie d'autant. 

Dans l'hypothèse de l'adoption dli système de Philadelphie, 
il ne s'agirait pas seulement d'un changement de distribution 
en pure perte, mais d'une réédification intégrale de nos prisons. 
Car, dans ce système, où il n'est besoin que d'un nombre de 
cellules individuelles égal au nombre des détenus, que ferait-on 
des préaux communs de nos prisons, et des ateliers, et des 
réfectoires, et des infirmeries, et de la salle d'école, et de la 
chapelle, etc.? Il faudrait nécessairement ou les démolir ou 

(I) Des moyens de généraliser le système pénitentiaire, ji. 100. — La commission 
de la Chambre des députés parle d'une dépense de S8 à 30,000,000 de fr. seulement, 
mais il n'est question, dans son rapport, que des prisons centrales et des bagnes. 
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les vendre, et dans Tun comme dans l'autre cas, l'emploi ou 
le prix des matériaux diminuerait d'autant les frais de recon- 
struction. 

En adoptant le système d'Auburn, au contraire, les 40 mil- 
lions qu'on dépenserait dans nos prisons n'auraient d'autre effet 
que d'en convertir les dortoirs en cellules, sans rien changer 
aux autres distributions ; de sorte qu'en réalité ce serait tout 
simplement 40,000,000 de francs de réparations de plus a 
ajouter aux 50,000,000 de francs que les bâtiments nous ont 
coâtés déjà. 

Allons plus loin, et admettons que 50,000,000 de francs ne 
pussent suffire à la construction intégrale des 50^000 cellules 
individuelles qui seraient nécessaires pour appliquer à nos 
50,000 détenus le système d'isolement absolu de Philadelphie, 
et que la dépense dût s'élever au double?..,. Dans ce cas là 
même nous dirions encore : adoptons toujours, et coûte que 
coûte^ le système d'isolement absolu de Philadelphie; car nous 
avons la conviction que^ si le système d'Auburn était adopté de 
préférence, il en serait, dans vingt ans, des 40,000,000 de 
francs qu'il nous aurait coûtés, comme il en est aujourd'hui des 
50,000,000 de francs que nous a coûtés le système actuel 
depuis vingt ans, c'est-à-dire que, après la dépense faite, on 
s'apercevrait qu'elle n'a servi absolument a rien, et qu'alors ce 
serait à recommencer sur nouveaux plans, sur nouveaux frais. 

Commençons donc tout de suite par où nous serions obligés 
de finir. — Ce sera épargner à la France plus que dos millions de 
francs; ce sera lui épargner plusieurs milliers de crimes. — Cette 
double économie mérite qu'on y pense. 

Prouvons qu'elle n'a rien d'imaginaire, et qu'avec le système 
de Philadelphie nous gagnerons d'un côté ce que nous dépense- 
rons de l'autre. 

Il résulte des calculs de M. de Tocqueville et de la commis- 
sion de la Chambre des députés, que la somme totale qu'il 
faudrait pour convertir toutes nos prisons en prisons cellulaires 
s'élèverait à cent sept millions sept cent cinquante mille francs. 

Cette somme de 107 millions ou, si l'on veut, de 110 millions 
est celle que nous adoptons comme chiffre de la dépense à faire. 

La dépense étant connue, restent à connaître les moyens de 
la couvrir. 

Ces moyens sont simples en eux-mêmes, quoique leur résul- 
tat doive être de tirer d'eux-mêmes leurs ressources, sans rien 
ajouter au chiffre ordinaire du budget. 
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C'est là rîftipoi*tànte question ftttancîère qn^ noua nous pro- 
posons dé fésoudre. 

Les éléments de sa solution consistent uniqueraeftt datis les 
économies et dans les bénéfiôes d'argent^ qui àerottt \k consé- 
quence! nécessaire de la substittition du régime cellulaire au 
régime de h vie en côn^mun. 

Ces économies sont de diverses sortes -, et provieutient des 
diverses sottrces que voici : 

Art. ^^^, Economie résultant de la diminution de lu 

duf^e de l'empHsonnetnent. 

L'efFet dli système de l'emprisonnement individuel étant de 
rendre là peine beaucoup plus àévère, les juges seront néces- 
sairement portés à eh réduire la durée ; de sorte qu'en même 
temps que les détenus seront plus efficacement punis» ils reste- 
ront beaucoup ihoinS longtemps en prison; partant» ils oecasion- 
iieront beaucoup ntoins de dépense^ Dans le système du projet 
de loi souibis aux Chambres, la durée de la peine d'emprison- 
nement doit être diminuée d'un cinquième lorsque cette peine 
est subie dans une cellule individuelle! Nous voudrions que cette 
diminution fût dé itioitiéi C'est moins dans sa durée que dans 
son intensité que git Tefficacité de la peine^ Pour nous, un an de 
cellule équivaut à deux ans de vie en commun* Ajoutez que, 
pendant cette année passée isolément, le condamné se morali- 
sera ou ne deviendra pas pire ; tandis que, pendant les deux ans 
passés ^vec ses compagnons de crime et de débauche, il se 
dépravera nécessairement davantage. Donc, un an de prison 
cellulaire serait plus efficace que deux ans de prison commune, 
non-seulement sôusle point de vue de la pénalité, mais enôore 
sous le point de vue de la moralité. Donc il serait juste, pénal 
et moral à la fois^ de réduire de moitié la durée de là peine 
d'emprisonnement lorsque cet eïnpri'sonnetnent esi céllulài^e. 

Cette diminution dans la durée de la peiné en opérerait une 
immense clans la dépense qu'elle coûte. En effet, les dépenses 
d^entretien de toutes les prisons du royàuWé , bagmes compris, 
s'élev^ht annuellement à lâ,000,(MO de Francs, diitoiti>iiez de 
nioitié la durée de toUtéis les peines qu'on y subit, el vous dimi- 
MUé^ëz en înên^é t^tàps de moitié la somme de toutes lès dépen- 
ses d'entretien qu'elles comportent. Partant vous auree^ avec te 
byst'èm^dei'emppiseMiement individuel, une économie annuelle 
"de 6^000)009. Mais admettons que la durée de la peine dût 
n'être diminuée que d'un quart, ce serait un ^art à diminuer 
sur la somme totale ci-dessus, ci fr. 3,000,000 
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Art, 2. — Economie résultant de la dimintUion de$ frais de 

justice et de détention préventive. 

L'effet le plus immédiat qu'on doive attendre de Tintroduc- 
tion dii système de l'emprisonnement individuel est de diminuer 
le Dombre des crimes , et , par là, le chiffre des frais de justice 
criminelle et de détention préventive auxquels ils donnent lieu. 

Le chiffre des frais de justice criminelle restant à la charge 
de l'Etat s'élève annuellement^ en moyenne (calcul de 1854)^ 
à la somme de 3,052,000 francs, déduction faite des rembour- 
sements opérés par les condamnés. 

Les individus auxquels s'appliquent ces dépenses se clas- 
sept de la manière suivante : 
Accusés traduits devant les cours d'assises. 7 ,300 

Prét/enttstraduitsdey^nt les tribunaux cor- 
rectionnels, et pour lesquels un commence- 
ment d'instruction a été nécessaire 40,000 

Renvoyés des poursuites par les chambres 
de conseil ou Içs chambres d'accusation. . . 40,606 

Total. . . 58,400 individus. 

En népartissant ei^tne ces 58,400 individus la somm^ de 
5^032,000 francs ci-dessus, il en résulte que chacun xles pour- 
suivis entre pour ^2 fr.. 20 c. dans la dépensée totale annuelle 
qu^B nécessite l'iustructioa judiciaire. 

Mais cette dépense n'est pas la seule qu'entraîne l'instruction; 
il faut eoicjore y ^'outef celle qui résulta, pour le trésor, xiu 
séjour, daj?6 Jes maisons d'arrêt et de justice, (ies individus 
dét^us pr^venjtiveno^enX, Or, la durée et la dépense de ce séjour 
peuvent êXre évaluées (vÇplcul de la même année 4834) d'après 
les dPftuées sjuivïmtes ; 

. Lçi$ açcusjés traduits en jçpur d'assises subissent 
uae .captivité prév.eiptiye qui donne, e^ totalité, 
we dufjée de 26,300 mois. 

Les prévenus jugés par les tribunaux correc- 
tioAuels subissent pareillement, avant leur juge- 
ment, une captivité de . 54,500 mois. 

Les ittdividus renvoyés p^r la «chambre du con- 
seil ou l?i chambre d*accusatipn ont été incarcé- 
rés pendant.. 9,600 

TotaL ..... 70,4«0 mois. 
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Ces 70,400 mois forment 5»866 années, lesquelles, à raison 
de 250 francs, somme qui représente la dépense de nourriture, 
de garde et d'entretien de chaque incarcéré par an, donnent 
une dépense totale de 1,466,500 francs. 

En répartissant ladite somme de 1,466,500 francs entre les 
58,100 individus ci-dessus, il en résulte que chacun des incar- 
cérés entre pour 25 fr. 25 c. dans la dépense moyenne annuelle 
des frais d'entretien nécessités par les détentions préventives. 

Ce qui fait que chaque individu, détenu préventivement, 
coûte au trésor public, depuis le premier acte de la procédure 
jusqu'au jour de sa condamnation ou de son acquittement, 
savoir : 

1^ Pour frais de justice criminelle fr. 52,20 

^ Pour dépenses de prison. . , fr. 25,25 

Total. . . . fr. 77,45 

D'où il suit qu'en ajoutant aux 3,032,000 francs de frais de 
justice, les 1,466,500 francs de frais de détention préventive, 
les dépenses réelles occasionnées par l'instruction judiciaire 
s'élèvent annuellement, et en moyenne la plus faible, à la somme 
de 4,498,500 francs. 

Nous disons, en moyenne la plus faible , car il est constant 
que les frais de justice seuls montent aujourd'hui à plus de 
4,000,000 de francs (v. ci-dessus, p. 121), et que les frais de 
détention préventive devant suivre la même progression , c'est 
à 6,000,000 de francs qu'il faut évaluer le montant total annuel 
des deux natures de dépenses réunies. 

D'où il suit qu'en adoptant, d'une part, un système d'instruc- 
tion criminelle qui rendrait les arrestations préventives moins 
fréquentes, moins nombreuses et moins longues, et, d'autre 
part, un système d'emprisonnement pénitentiaire qui aurait 
pour résultat de diminuer le nombre des crimes, nous pouvons 
porter hardiment à 2,000,000 de francs Téconomie annuelle 
qui en résulterait pour le trésor public ; mais nous n'en por- 
terons ici que la moitié , ci fr. 1,000,000 

Art. 3. — Economie résultant de la diminution des récidives. 

Les récidives augmentent chaque année » et avec elles les 
dépenses de nos prisons. Si donc le régime corrupteur actuel 
qui les produit en grande partie était remplacé par un régime 
moralisateur et intimidant,^ il est certain que leur nombre dimi- 
nuerait de plus de moitié. 
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Pendant la période qui s'est écoulée de 1850 à 1854 inclus, 
le terme moyen des libérés, par année, a été : 

Pour les bagnes, de 786 individus. 

Pour les maisons centrales, de 5,529" 

Pour les prisons départementales, de. . 27,000 

Total 55,115 individus. 

Le rapport entre le nombre des récidives et le nombre 
moyen des condamnés libérés a été, pendant la même période : 

Pour les bagnes, de 58 sur cent. 

Pour les maisons centrales, de 59 

Pour les prisons départementales , de. . . • 46 

D'apr/^s les sorties ci-dessus, il résulterait que les individus 
en état de récidive sont, terme moyen , dansla proportion sui- 
vante : 

Pour les libérés des bagnes, de 500 récidiv. 

Pour les libérés des maisons centrales, de. . 2,080 

Pour les libérés des prisons départemen- 
tales, de ... 6,155 (1) 

Total 8,555 récidiv. 

Ce chiffre de 8,555 récidivistes est celui que nous donnent 
les comptes de la justice criminelle pour 1854 (crimes et délits 
compris). 

Sur ces 8,555 individus en état de récidive , 804 ont été 
acquittés, et 7,751 condamnés aux peines suivantes : 

A mort , 6 condamnés. 

Aux travaux forcés à vie 29 

Aux travaux forcés temporaires. . . . 407 

A la réclusion. ...» 229 

A la prison 6,681 

A l'amende 579 

Total. . . 7,751 condamnés. 

Maintenant, à quelle dépense a donné lieu la condamnation de 
ces 7,751 récidivistes? 11 est facile de nous en rendre compte. 

(1) Nous ne comprenons dans ce chiffre que les récidivistes pour délits por- 
tant atteinte à la morale publique ou aux propriétés privées. Nous en excep- 
tons les délits et contraventions ayant pour objet une infraction aux lois ou aux 
règlements sur la police, sur les eaux et forêts, sur les ports d*armes ou de passe- 
ports^ elc.^ etc. 
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1^ Les 89S35 iodividai ci -dessus ayant été 
emprisonnés préventivement, leurs dépenses , dans 
la maison d'arrêt ou de justice^ et les frais de jus* 
tice criminelle dont ils ont été Tobjet, se sont élevés 
à 77 fr. 45 c. pour chacun > ainsi que nous Favons 
établi ci-dessus, p. 284; ce qui donne un total de fr. 661,055 

V Les 29 condamnés aux travaux forcés à vie , 
en calculant pour chacun d'eux une captivité 
moyenne de 15 ans, ce qui fait 455 années» ont 
dépensé, à raison chacun de 287 fr. 25 c. par an. . 124,953 

5^ Les 407 condamnés aux travaux forcés à 
temps , en calculant 7 années pour chacun , ce qui 
fait 2,849 années, ont également dépensé, à raison 
chacun de 287 fr. 25 c. par an 815,565 

4^ Les 229 réclusionnaires, terme moyen 6 ans, 
ensemble 1,374 années, ont dépensé, à raison de 
250 fr. chacun par an , 343,500 

5^ Les 6,681 condamnés à la prison, dont la 
durée totale est de 7,000 années , ont dépensé 
pareillement, à raison de 250 fr. chacun .... 1,750,000 

Ce qui fait en total. . . . fr. 3,692,855 

Cette somme de 5,692,853 francs représente donc l'écono- 
mie qui serait résultée alors pour l'Etat, si on eût prévenu les 
récidives qui ont nécessité cette dépense. 

Nous disons alors ^ car, depuis, les récidives ont presque dou- 
blé. Elles s'élevaient en effet en 1841, dernière année dont les 
chiffres officiels aient été publiés^ à 15,215, dont 1,772 pour 
les crimes, et 11,441 pour les délits. Mais si nous ajoutons, au 
nombre des récidivistes connus, ceux beaucoup plus nombreux, 
qui sont inconnus et qui subissent un second, un troisième, un 
quatrième jugement sous des noms supposés , ou devant des 
cours ou tribunaux autres que ceux où ils ont été condamnés 
une première fois, nous n'exagérerons rien en évaluant au 
double de la dépense cr-dessus, c'est-à-dire à près de sept mil- 
lions» le montant de la dépense qu'occasionnent annuellement au 
trésor public les récidivistes qui reviennent pour la seconde , la 
troisième ou la quatrième fois dans nos bagnes ou dans nos mai- 
sons de force ou de correction. De sorte qu'en évaluant à 5 mil- 
lions l'économie qui résulterait sur cet article de dépense de la 
diminution des récidives par suite d'un système d'emprisonne- 
ment plus répressif et plus réformateur^ nous sommes sûrs de 
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1^ Les 8,K3K individus ci -dessus ayant été 
emprisonnés préventivement, leurs dépenses , dans 
la maison d'arrêt ou de justice^ et les frais de jus* 
tice criminelle dont ils ont été l'objet, se sont élevés 
à 77 fr. 45 c; pour chacun^ ainsi que nous Tavons 
établi ci-dessus, p. 284; ce qui donne un total de fr. 661 ,055 

V Les 29 condamnés aux travaux forcés à vie , 
en calculant pour chacun d'eux une captivité 
moyenne de 15 ans, ce qui fait 455 années, ont 
dépensé, à raison chacun de 287 fr. 25 c. par an. . 124,955 

3^ Les 407 condamnés aux travaux forcés à 
temps, en calculant 7 années pour chacun , ce qui 
fait 2,849 années, ont également dépensé, à raison 
chacun de 287 fr. 25 c. par an 813,365 

4^ Les 229 réclusionnaires^ terme moyen 6 ans, 
ensemble 1,374 années, ont dépensé, à raison de 
250 fr. chacun par an , 343,500 

5^ Les 6,681 condamnés à la prison, dont la 
durée totale est de 7,000 années , ont dépensé 
pareillement, à raison de 250 fr. chacun .... 1,750,000 

Ce qui fait en total. . . . fr. 3,692,855 

Cette somme de 5,692,853 francs représente donc l'écono- 
mie qui serait résultée alors pour l'Etat, si on eût prévenu les 
récidives qui ont nécessité cette dépense. 

Nous disons alors, car, depuis, les récidives ont presque dou- 
blé. Elles s'élevaient en effet en 1841, dernière année dont les 
chiffres officiels aient été publiés, à 15,213, dont 1,772 pour 
les crimes, et 11,441 pour les délits. Mais si nous ajoutons, au 
nombre des récidivistes connus, ceux beaucoup plus nombreux, 
qui sont inconnus et qui subissent un second, un troisième, un 
quatrième jugement sous des noms supposés , ou devant des 
cours ou tribunaux autres que ceux où ils ont été condamnés 
une première fois, nous n'exagérerons rien en évaluant au 
double de la dépense cr-dessus, c'est-à-dire à près de sept mil- 
lions, le montant delà dépense qu'occasionnent annuellement au 
trésor pnblic les récidivistes qui reviennent pour la seconde , la 
troisième ou la quatrième fois dans nos bagnes ou dans nos mai- 
sons de force ou de correction. De sorte qu'en évaluant à 3 mil- 
lions l'économie qui résulterait sur cet article de dépense de la 
diminution des récidives par suite d'un système d'emprisonne- 
ment plus répressif et plus réformateur, nous sommes sûrs de 
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rester aiJHlessous dn chiffre vrsà ; mulgré c«la nons n'en porte- 
rons ici que la moitié, ci. . 1,500,000 

Art. 4. — Economie résultant de la diminution des crimes. 

Ce n*est pas seulement le crime secondaire, autrement dit la 
récidive, dont le systènàe de l'emprisonnement individuel a 
pour but et doit avoir pour résultat de diminuer le chiffre, 
mais encore, et surtout selon nous, le crime primaire, autre- 
ment dit le crime commis pour la première fois. Le nombre 
des accusés et prévenus de crimes et délits ordinaires s'est 
élevé, dans l'intervalle de 1827 à 1841, de 65,226 à 96,324! 
Si seulement le régime pénitentiaire nouveau produisait assez 
d'intimidation au dehors pour ramener ce dernier chiffre au 
premier, il en résulterait , sur les 12 millions que nous coûte 
l'entretien des détenus de toutes les catégories dans nos pri- 
sons et dans nos bagnes , une économie que nous ne pouvons 
évaluer à moins de deux millions par an : mais nous n'en porte- 
rons encore ici que la moitié, ci 1,000,000 

Art. 5. --^ Economie résultant de la moralisation des jeunes 

détenus. 

Ce n'est pas tout. 

En vertu des articles 66 et 67 du code pénal , les individus 
âgés de moins de 16 ans, et qui par conséquent sont considérés 
comme ayant agi sans discernement, sont , en cas de jugement, 
envoyés dans une maison de correction, jusqu'à ce qu'ils aient 
atteint l'âge de 18 à 20 ans. 

D'après des relevés faits sur une période de 20 années, nous 
avons constaté : 1^ que chez les enfants, les récidives sont de 42 
sur 100; que l'individu détenu d'abord comme enfant et à titre 
de correction , a subi au moins , à l'âge de 45 ans , 4 arresta- 
tions, et 10 ans de condamnation, dont 5 dans les bagnes. 

Ainsi donc, chaque enfant de cette catégorie a coûté jusqu'à 
ce jour à l'Etat : 

1® Frais d'une première poursuite judiciaire. 

(V. ci-dessus, p.284) fr. 77 45 

2^ 3 années , terme moyen , avant sa majorité , à 

250 fr. l'une 750 » 

3^ 4 autres arrestations , à raison de 77 fr. 45 c. 509 80 

4** 5 ans de prison , à raison de 250 fr. ..... 1,250 » 

5° 5 ans de bagne , à raison de 287 fr. 25 c. . . 1,456 25 

Total. . . fr. 5,823 50 
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Si chaque jeane iltëteDU , parvenu à l'âge de 45 ans, a coûté k 
FEtat la somme de 5,823 fr. , les 2,400 enfants au-dessous de 
16 ans qui sont détenus annuellement dans nos prisons, coûtent 
à l'Ëtat, arrivés au même âge, la somme de 9,210,000 fr. Les 
maisons d'éducation correctionnelle des jeunes détenus sont 
donc appelées à apporter une grande économie dans le budget 
des prisons en tarissant dans leur source, le patronage aidant, 
les quatre récidives qui les conduisent adultes dans nos maisons 
centrales et dans nos bagnes. Nous croyons être au-dessous du 
vrai en évaluant cette économie à 500,000 f. par an, ci 500,000 

Art. 6. — Economie résultant de la diminution des frais de 

surveillance. 

Il est certain que le système d'emprisonnement qui aura pour 
résultat de rendre les crimes et les récidives moins fréquents , 
en moralisantlescondamnés, en rompant tous les fils des associa- 
tions criminelles , et en intimidant ceux qui seraient tentés de 
devenir coupables, aura pour conséquence forcée de diminuer 
d'autant les frais de surveillance de la haute police. L'économie 
qui en résultera sera d'au moins un million par an, ci 1,000,000 

Art. 7. — Economie résultant de la diminution de l'impôt 

du vol. 

Nous pourrions ajouter à ces diverses économies, et porter 
ici comme boni annuel la valeur des prélèvements que le vol 
exerce sur nos revenus, et qui feraient retour à nos bourses , 
si le système pénal de nos prisons, en intimidant les voleurs, 
rendait leurs déprédations plus rares. Mais quelque élevé que fût 
le chiffre de celte économie (1), nous ne le ferons figurer que 
comme mémoire, ci Mémoire. 

(1) Un Journal anglais porie à 25)000,000 de francs la valeur numérique des 
vols faits, chaque année, à Londres seulement. Sans doute ce chiffre est exagéré; 
mais si Ton considère que les 25,000 plaintes qui sont adressées annuellement au 
parquet de Paris ne sont pas le quart de celles dont la justice n*est pas saisie , et 
que les 14,000 arrestations opérées annuellement dans le département de la Seine 
ne sont pas le quart de celles qui s* effectueraient si les faits qui pourraient y donner 
lieu étaient connus, on peut approximativement se faire une idée de la taxe énorme 
que le vol impose à Paris sur la propriété qu*il exploite. Ajoutez-y la valeur des 
2 ou 5,000 crimes contre les personnes , des 4 ou 5,000 crimes contre les pro' 
priétéSf et des 250,000 délits de toutes sortes qui se commettent annuellement dans 
toute la France, sans compter les contraventions, et vous aurez encore une idée 

{)lus exacte du produit de cet impôt de sang et de rapine que le crime lève annuel- 
ement sur nous. Les comptes de la justice criminelle portent à 1,000,000 de francs 
environ la valeur des \o!s qualifiés, jugés par les cours d'assises en 1841. Ils ne 
donnent point celle des vols simples jugés par les tribunaux correctionnels. Quant 
aux vols commis et non jugés, leur valeur est incalculable. 
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Art. 8. — Bénéfices résuUant du produit des travaux 

industriels. 

Dans Tétat actuel des choses » le travail des condamnés dans 
les maisons centrales produit annuellement une somme de deux 
millions. Jusqu'ici, cette somme a été répartie entre les détenus 
et TEtat» de telle sorte que les détenus en ont deux tiers pour 
eux, et TEtat un tiers seulement pour lui. C'est le contraire qui 
devrait avoir lieu. L'ordonnance du 27 décembre 1843 vient 
d'entrer dans cette voie , mais d'une façon pas assez radicale. 
La totalité du produit des travaux des détenus devrait appar- 
tenir à l'Etat , en ce sens que l'Etat devrait commencer par 
se rembourser, sur ce produit, jusqu'à due concurrence des 
fournitures qu'il fait aux détenus pour leur nourriture , leur 
coucher, leurs vêtements , etc. , sauf à faire profiter les détenus 
du surplus de ce produit, s'il en restait, tous frais d'entretien 
préalablement prélevés. Partant de ce principe, et en supposant 
que le produit du travail ne dût pas augmenter dans le système 
de l'emprisonnement individuel , bien qu'il soit prouvé, par ce 
qui se passe à Philadelphie, à Glasgow, et dans la maison d'édu- 
cation correctionnelle des jeunes détenus de Paris, que la soli- 
tude engendre le besoin et accroît la force et Tintelligence, 
le produit actuel restant le même, il en résulterait que l'Etat 
bénéficierait des 2,000,000 de francs par an pour ses seules 
maisons centrales. 

Quant aux prisons départementales , dont le travail ne 
rapporte rien> ou presque rien, à l'Etat ou aux départements, 
si ce n'est à Paris et dans nos autres villes populeuses, il est 
certain^ si nous en jugeons par l'expérience et l'opinion for- 
melle de M. Guillot , entrepreneur général de plusieurs de 
nos maisons centrales depuis plus de vingt-cinq ans , que 
ces prisons, devenues cellulaires, rendraient le travail des dé- 
tenus nécessaire, plus facile à organiser, et partant plus produc- 
tif. Mais en consentant, pour le moment, à ne faire figurer ici ce 
produit éventuel que pour mémoire, et en retranchant des 
2,000,000 de francs ci-dessus 500,000 francs par an pour la 
masse des libérés, il n'en resterait pas moins pour le trésor 
public un bénéfice net de 1,500,000 fr. par an, ci. 1,500,000 

Art. 9. — Economie et bénéfices résultant de la suppression des 

bagnes. 

Le rapport de M. le baron Tupinier et les chiffres officiels 
du département de la marine, établissent que les chiourmes 
occasionnent à ce département une dépense de 1 ,000,000 defr. , 
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dépense qu'on économiserait si l'on faisait faire par des ouvriers 
libres les travaux qu'on donne à foire aux forçats. Si donc les 
bagnes étaient supprimés, et si les condamnésaux travauxforcés, 
rentrés sous l'autorité du ministre de l'intérieur, étaient soumis 
au régime de Temprisonnement cellulaire, il en résulterait pour 
la marine , et conséquemment pour le trésor public , une 
économie annuelle de 1,000,000 de francs, ci. 1,000,000 

A celte économie, il faut ajouter ce que gagneront les forçats 
devenus réclusionnaires , c'est-à-dire le produit du travail 
qu'ils feront comme les condamnés actuels de nos maisons 
centrales. En portant le produit au plus bas, les six à sept 
mille nouveaux travailleurs que nous fourniront les bagnes 
augmenteront nécessairement le produit annuel de la main 
d'œuvre de nos maisons centrales d'une somme , au moins , de 
500,000fr. par an, ci 500,000 

Une autre économie résulterait de la suppression des bagnes. 
Gelle*ci consiste dans la différence qui se trouve entre la 
dépense d'entretien d'un forçat et la dépense d' entretien d'un 
réclusionnaire. Dans Tétat actuel des choses, les condamnés aux 
travaux forcés coûtent, au trésor public, un tiers de plus que 
les condamnés à la réclusion. Si donc les forçats étaient assu- 
jettis au régime commun des condamnés de nos maisons cen- 
trales, l'Etat y trouverait une économie de plus de 500,000 fr., 
ci, à porter à notre avoir , 500,000 

Art. 10. — Bénéfice résultant des masses de réserve des 

condamnés décédés. 

Depuis l'institution des maisons centrales, les masses de 
réserve des condamnés décédés pendant l'accomplissement de 
leur peine demeurent acquises à l'Etat. Ces masses placées, 
chaque année, en rentes, au nom de la maison centrale qui les 
a produites, se sont capitalisées depuis plus de trente ans, et 
dépassent aujourd'hui 5,000,000 de francs. Ce capital est 
disponible et pourrait trouver immédiatement son emploi, 
ci 5,000,000 

Art. 11. — Bénéfice résultant de la valeur ées pri$ou$ pendues* 

Nous avons dit que, pour appliquer, en France, le système 
de l'emprisonnement individuel, il faudrait vendre ou démolir 
toutes nos prisons. La valeur en déduction des matériaux 
employés ou vendus ne peut être portée à moins de 10^000,000 
de francs, ci 10,000,000 
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RÉGAP1TDI.ATI0N, 

Récapitulation faite des diverses ressources ci-dessus, nous 
obtenons pour résultat total : 

1^ Une somme de 15,000,000 de francs 'de capital, résultant 
des art. 10 et 11 ci-dessus, dont 5,000,000 de francs actuelle- 
ment en caisse; 

2^ Une somme annueire de 11,500,000 francs, résultant des 
économies énoncées ci-dessus, art. 1 à 9, — lesquelles sont de 
nature à se renouveler tous les ans. 

De sorte que, au bout de dix années, ces 11,500,000 francs 
d'économie annuelle, réunis aux 15,000,000 de francs des 
art. 10 et 11, auraient produit, sans compter l'article pour 
mémoire^ et sans compter le produit annuel des masses de 
réserve des condamnés décédés, ainsi qu'il est dit article 10, 
un capital de 150,000,000 de francs au moins^ — somme plus 
que suffisante pour opérer la réédification de toutes nos prisons, 
d'après le système de l'emprisonnement individuel. 

Ainsi , nous arriverions à accomplir, en dix ans, cette grande 
réforme, sans rien ajouter aux charges annuelles du budget. 

Ainsi, le système actuel qu'il s'agit de détruire est si riche en 
abus de toutes sortes, que le seul argent que ces abus nous 
coûtent suffirait, et au-delà, pour en opérer la réforme , immé- 
diatement et complètement. 

Nous livrons ce résultat aux méditations du Gouvernement 
et des Chambres. 
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TRAVAIL CELLULAIRE 



SOLUTION 

Ha PraMènie Financier par le seul pradait du 

travail des dëtenas* 



À Monsieur Horeau-Ghristophe. 

Monsieur , 

J'ai lu avec le plus vif intérêt, el avec toute l'attention qu'il 
mérite, Fariicle Voies et Moyens de votre Revue pénitentiaire ; 
article dans lequel vous démontrez vicioiieusement , selon moi, 
et d'une façon aussi neuve que concluante, la possibilité de con- 
vertir en prisons cellulaires toutes les prisons et maisons cen- 
trales de France, en dix ans , et sans quil en coûte rien de plus 
au budget. 

Assurément , tous les esprits sérieux et familiarisés avec le jeu 
des rouages de nos prisons en commun tireront les mêmes consé- 
quences que vous des principes que vous posez, et des chifires que 
vous grouppez avec un ait, il faqt le dire, qu'on pourrait ne croire 
qu'ingénieux, si l'irréfragable autorité des faits n'en était la base. 
£t ce qui me pone, pour ma part, à vous approuver dans vos 
aperçus* c'est (jue, le premier, si je ne me trompe, j'ai proclamé, 
il y a quatre à cinq ans , que le système de l'eniprisonnement 
commun était le plus coûteux des systèmes, et qu'avec le régime 
cellulaire, le trésor serait défrayé des dépenses de nourriture et 
dt entretien du prisonnier. Mon opinion d'alors , Monsieur , n'est 
autre que mon opinion d'aujourd'hui. 

Mais^ aujourd'hui, il ne s'agit plus d'opinion ; aujourd'hui, les 
théories et les idées ont fait leur temps ; c'est maintenant le tour 
des réalisations et des faits. Vous venez. Monsieur, après avoir 
brillamment parcouru la première de ces voies,d ouvrir savamment 
la seconde ; permettez-moi de vous suivre dans celle-ci , avec ma 
vieille expérience, et d'aider à la solution du problème financier 
que vous avez hardiment posé, par une chose qu'où n'a point 
encore faite, c'est à-dire par une soumission, par une proposition 
formelle. 

Selon toute apparence» c'est par la suppression des bagnes que 
la réforme pénitentiaire doit commencer : conséquemment, c'est 
aux condamnés aux travaux forcés qu'on devra appliquer d'abord 
le système de l'emprisonnnement individuel. 
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On commencera donc Texéculion de la loi nouvelle par la con- 
struction de maisons de travaux forcés cellulaires en remplacement 
des bagnes supprimés. 

Eh bien ! pour prouver au Gouvernement qu'il a tout à çagner»^ 
loin d'avoir rien à rlâquerV dans la voie que vous avez cherché à lui 
ouvrir, j'offre de prendre l'engagement de me charger de la nour- 
riture, des vêtements, du couchage et de toutes les autres fourni- 
tures d'entretien des deux mille premiers détenus condamnés aux 
1ers ou à la réclusion, qui seront emprisonnés individuellement 
dans les premières prisons cellulaires qui seront construites en 
France , et cela sans rien demander autre chose au Gouvernement 
que le produit du travail des condamnés, pendant une période de 
vingt-sept ans. 

Kt non-seulement je prendrai l'engagement de rendre le Gou- 
vernement indemne de tous frais pour la nourriture et l'entre- 
tien de ses prisonniers pendant tout ce temps-là, mais encore 
je prendrai celui de lui payer une prime de 10 centimes par journée 
de travail de chaque prisonnier; ce qui, à raison de 10 centimes par 
chacun des trois cents jours ouvrables de Tannée , ferait 30 francs 
de prime par an par individu. 

En admettant que la dépense de construction de chaque cellule 
fut de 5,000 francs (c'est le chiffre le plus élevé des divers devis 
fournis jusqu'à ce jour), trente-sept ans de prime à 10 centimes par 
journée de travail, suffiront , avec l'intérêt composé, pour pro- 
duire 5,046 francs 65 centimes; d*où il suit, qu'en moins de qua- 
rante ans le prisonnier cellule aura payé la dépense de son gîte, 
en plus de toutes les autres dépenses qu'il pourra avoir coûté à 
l'Etat, et ce remboursement opéré, il paiera à l'Etat un loyer de 
30 francs par an. 

Certes ! un pareil résultat vaut bien la peine qu'on y pense. 

Il ne resterait à la charge du budget que les «grosses réparations 
des bâtiments et le traitement des employés de l'Administration, 
dépenses qu'il devra toujours supporter^ quelque combinaison qu'on 
adopte. 

J'estime qu'il y a , en France, dix mille condamnés aux fers 
ou à la réclusion, dont on peut tirer le parti que j'indique. Que 
l'Administration commence d'abord par ces dix mille ; puis elle 
verra, par l'expérience, quel parti comparativement elle peut 
tirer des quatorze mille restant , condamnés à de moins longues 
peines. 

Ma foi dans les résultats du cellulage est grande; c'est pour moi 
une conviction de conscience, (]ui me porte à croire fermement que 
si l'Administration sait organiser convenablement, et surtout com- 
plètement, le système cellulaire, elle peut aisément arriver à trouver 
des conditions encore plus avantageuses; aussi, ne iraiteraispje pas, 
avant qu'il y eût eu adiudication publique du marché , sur la mise 
^ prix de la prime de 10 centimes par journée de travail ; l'amélio- 
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ration des conditions se traduirait par une enchère en plus des 10 c. 
Je ne fiiis ma (proposition que pour donner courage au Gouverne* 
ment, — car il faut bien que quelqu'un attache le grelot • comme 
on dit. 

* Si t à l'adjudication publique , il y a des offres plus avantageuses 
que celles que je fais, ]*en serai heureux; mon but aura été atteint, 
celui d'aniener T Administration dans un ordre de choses infiniment 
utile; mon âge et noon éiat maladif me laisseront peu de regrets 
de ne pas faire une spéculation nouvelle, de si longue durée. — Je 
mourrai satisfait d'avoir vu triompher mes idées. 

Je crois. Monsieur, que jusqu'à présent on ne s'est pas bien rendu 
compte, en s'occupant du travail des prisonniers, de fa fin que Dieu 
s'est proposé en créant l'homme. La conformation du corps humain 
a évidemment le travail pour but. L'homme en santé, dans toutes 
les conditions de la vie, doit gagner, par son travail, tout ce qu'il 
doit lui en coûter, non-seulement pour vivre, mais encore pour se 
loger et subvenir à ses besoins pendant la maladie et la vieillesse; 
c'est la rèfjle commune tracée parle Créateur; l'homme qui n'atteint 
pas ce but est l'exception. La seule condition est que l'homme ail 
du travail ; or, pour le prisonnier qui ne peut s'en procurer par lui- 
même, c'est à l'Administration, sa tutrice , qu'est dévolue l'obliga- 
tion d'y pourvoir ; mais si celte Administration est tant soit peu ha- 
bile, si elle est bien pénétrée de son œuvre, le ti*avail ne doit pas 
lui manquer pour occuper le prisonnier, et le prisonnier ne peut 
manquer, à son tour, de produire , en travaillant , l'équivalent de 
toutes les dépenses auxquelles il donne lieu. 

Il est temps qu'enfin l'Administration , mettant à profit tous les 
progrès dans toutes les autres bi*anches de la prospérité publique, 
tasse du nouveau, du rationnel, et arrive à ce résultat que le malfai- 
teur emprisonné ne soit plus à la charge des gens honnêtes ; je le 
répète de conviction, l'Administration n'a qu'à vouloir. 

Ainsi, pour moi, c'est chose étrange de voir que Ton trouve des 
capitaux pour l'exploitation d'un péage de pont, de canaux, de 
chemins de fer, de carrière, de houillère, etc., etc., et qu'il ne soit 
encore venu à l'idée de personne de former une société pour l'exploi- 
tation des bras des prisonniers. Y a-t-il moins d'éventualité dans 
les produits des péages, des chemins de fer, des ressources à retirer 
des entrailles de la terre^ que dans la possession paisible et assurée 
de nombreux ateliers , avec des ouvriers qui ne peuvent quitter 
l'ouvrage pendant plusieurs années, dont une bonne discipline régie 
tous les mouvements? Faut-il moins de temps pour construire les 
ponts, les canaux» les chemins de fer, pour percer les puits d'exploi- 
tation pour les produits souterrains , enfin pour organiser tout le 
service avant d'arriver au produit, que pour l'installation d'ateliers? 
Les capitaux avancés dès le commencement de ces travaux sont-ils 
moins longtemps improductifsque ceux qu'on affecterait à préparer 
le travail destiné au prisonnier? Non, évidemment non; tous les 
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avAntages useraient en faveur de lexploifalioii des bras desuondanil- 
liés» ei pourlanl pei sonne iia envisagé la question d*une manière 
aussi larf^e; rinitiative «luraîi dû être prise pijr rAdminisiralioii 
comme elle la prend pour les autres travaux publics. Loin de là« 
rAdministraiion a été forcée de consacrer son temps, pendant 
vingl-i iuq ans , à des détails sans résultats utiles^ soit pour le 
in :)or, suit pour là mûrulisalion de la gent malfaisante Espérons 
quVnfin, mise à Tnise par une» loi qiii devrait être rondtie depuis 
bien des années, elle entrera ft*anchement dans le système des 
grandes uinéiiorationii, si Itécondes en résultats sati^faisiinis sous 
tous les rapports* 

Sur ce point* j'ai la conviction qu^me société qui se cliargerait de 
la construction des dix mille c^^llules destinées aux condamués aux 
fers et à la réclusion, moyennant Tabundoo du produit du travail 
des prisoimiers pendant une duiée de cinquante ans^ ferait la plus 
brillante opération financière. 

Le Gôuvernemenl devrait seulement supporter l'intérêt des capi- 
taux à 5 ()our 100, lequel intérêt diir inuerait en raison du produit 
de ÏO centimes par journée de travail de (haque prisonnier; et, au 
bout des Cinquante ans, rétablissement appartiendrait à TElat. 

Je m demande à vivre que jusque deux ans après h mise en 
exercice d'une prison œliulaire, pour mât mtan plaa noo^eulemest 
apprécié, mais suivi. 

Pardon, Monsieur, de vous écrire» et de vous prier d'insérer une 
si lonj^ue lettre dans votre Bévue; mais je crois sa publication utile 
et pour le complément de vos idées, et pour ia réaiisaiion des 
miennes, et enfin dans Tintéréi au trésor et de la moralisation des 
prisonniers. 

Recevez, je vous prie. Monsieur, l'assurance de ma parfaite con- 
sidération. 

P. GtriLLOT père, 

Ancien entreprenear général des maisons centrale» de 
Fonlevrault , Melun • Pêissy Gaillon , etc. 

Nous avons accueilli comme une bonne fortune cette lettre de 
M. Guillot, laquelle dot, de la manière la plus nette et la plus con- 
vainquante, la discussion relative à la difficulté de procurer du 
travail aux détenus cellules, discussion que M. Guillot avait déjà 
parfaitement éclairée par plusieurs petites brochures grosses 
d'excellentes observations. Nousavons longuement conféré avec 
l'auteur, de l'objet de cette lettre; nous nous en sommes pareil- 
lement entretenu avec plusieurs personnes très-versées dans 
ces sortes de matières, et nous sommes demeurés convaincu 
que le projet de M. Guillot est le pas le plus décisif qui ait en- 
core été fait dans les voies pratiques de la réforme pénitentiaire. 
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Puisse le GoaveroeineDt y donner bientôt son attention et son 
suffrage ! Puisque c'est par la suppression des bagnes que la ré- 
forme doit commencer, il nous semble que les premières mai- 
sons de travaux forcés cellulaires , destinées à les remplacer, 
devront être construites dans les départements les plus éloignés 
de ceux du Finistère , de la Charente-Inférieure et des Bouches- 
du-Rhône, où sont situés les bagnes de Brest, de Rochefort et 
de Toulon. Par là on économiserait les frais énormes que coûte le 
transport, par les voitures cellulaires, des condamnés du nord ou 
de Test de la France dans l'un ou l'autre de ces bagnes, surtout 
dansledernîer. Lerayonde Paris nous semblerait donc devoir être 
choisi de préférence pour commencer. Deux maisons de travaux 
forcés cellulaires pourraient y être établies pour début. Par là, 
et au moyen des cinq ou six millions disponibles, et provenant 
des masses de réserve des condamnés décédés (v. ci-dess, p. 12), 
pourrait se trouver réalisée , en moins de deux ans , l'offre de 
M. Guillot , au grand avantage de nos bourses et de la morale 
publique. Bien que les plans connus jusqu'à ce jour ne soient 
que pour cinq bu six cents condamnés^ il nous semble qu'il 
serait d'une haute économie, et par conséquent d'une haute 
sagesse, d'en avoir pour mille cellules. Plus il y aura de détenus 
réunis séparément dans une même enceinte, plus les travaux 
industriels y seront fructueux et faciles à organiser. La célébra- 
tion du culte, l'instruction , la prédication, etc., ne nous ont 
jamais paru des objections sérieuses, attendu qu'on peut y 
pourvoir, avec une population de mille détenus comme avec une 
population de cinq cents , par deux autels, deux aumôniers, 
deux instituteurs, voire même deux directeurs, si un ne suffit 
pas. Ceci n'est qu'une affaire de distribution et de classification. 
Placez côte à côte deux pénitenciers jumaux , de chacun cinq 
cents condamnés, ayant leur directeur à part, leur aumônier a 
part, etc., et le problème sera résolu. Nous reviendrons plus 
tard sur cette question. 
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FOLIE PÉNITENTIAIRE. 



DE L INFLUENCE DE L EMPRISONNEMENT CELLULAIRE SUR LA 

RAISON DES détenus; 

Mémoire lu à l'Académie des sciences morales et politiques, dans sa séance 

du 23 mars 1844, 

Par F. LÉLUT, 

Un des membres de cette Académie , 

Médecin en chef de la 8* section des aliènes de Thosplce de la Salpétrlère, médecin de la 

prison dn dépôt des condamnés. 



Le court travail dont je vais donner lecture à TAcadémie a eu pour 
occasion une discussioli importante, récemment soulevée dans son sein, 
et dont la réforme pénitentiaire était le sujet. De toutes les questions sub- 
sidiaires qui se rattachent à cette grande question, il en est plus particu- 
lièrement une sur laquelle je me serais cru autorisé alors à présenter 
quelques observations déduites d'études qui me sont familières. C'est 
celle de l'influence d'une réclusion solitaire sur la raison des détenus. Ces 
considérations, j'y suis revenu depuis avec une attention plus réfléchie 
et plus sévère ; je les ai appuyées de faits plus précis ; je leur ai eniin 
donné, dans leur brièveté, quelques développements dont le sujet m'a 
paru digne. Dans cet état j'ai cru pouvoir lés soumettre, comme un docu. 
ment utile , au jugement de l'Académie. J'ai cru pouvoir surtout les 
adressera ce titre, à ceux de mes honorables confrères qui ont consacré 
tant d'efforts et de talent à la réforme pénitentiaire, et qui, d'accord sur 
le but à atteindre, l'amendement et l'intimidation des coupables, iiniront, 
quand tous les éléments de la vérité se seront fait jour, par ne plus même 
différer sur les moyens d'y parvenir. 

L'emprisonnement solitaire ou individuel, tel que le ministère l'a pré- 
senté à la législature dans deux projets de loi successifs, et tel que Texpose 
et le défend dans son travail Tbonorable rapporteur de la commission de 
la chambre des députés, est un emprisonnement dans lequel le détenu 
sera complètement séparé de ses compagnons de captivité , mais aux 
conditions suivantes: 1** il s'y livrera nécessairement à un travail manuel 
auquel pourront se mêler quelques distractions , quelques études d'un 
antre ordre; 2<*il aura nécessairement aussi des communications quoti- 
diennes avec les différents chefs de la prison, quelques-uns de ses employés 
subalternes, et même des visiteurs étrangers; 3* enQn , il pourra chaque 
jour prendre l'air et se promener hors de sa cellule. 
^ Or, un tel emprisonnement est-il de nature à troubler la raison du dé- 
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tenu, plus que ne la troublerait un eniprisoimement moins sérère, et en 
particulier un emprisonnement où l'isolement n'aurait lieu que la nuit, 
les heures du jour étant consacrées à un travail et à des promenades en 
commun et avec silence ? 

Évidemment les hommes qui ont plus particulièrement mission de ré- 
pondre à cette question importante sont ceux qui peuvent appliquer à 
l'observation des détenus des études pratiques et de tous les jours sur la 
folie, sur ses causes, ses formes essentielles, et enfin sur le point précis où 
elle commence. Aussi est-ce leur témoignage qu*ont spécialement invoqué 
les hommes d^État ou les publicistes qui se sont occupés de l'influence du 
système de IMncarcération individuelle sur la raison des détenus. 
^ Je crois pouvoir montrer qu'en définitive, et malgré quelques appa- 
rences contraires, il résulte de ce témoignage que ce système d'emprison- 
nement, mis en pratique avec les restrictions que je rappelais tout à 
l'heure, ne trouble point par lui-même la raison des détenus. Je ferai voir 
ensuite et tout naturellement que ce témoignage est l'expression de la 
vérité. 

Pour en venir à déterminer ainsi quels sont les rapports an tronble de 
l'esprit avec le mode d'emprisonnement dit pénitentiaire et même avec 
un mode d'emprisonnement quelconque, il faut en même temps établir 
quels sont les rapports de ce dérangement de la raison avec le crime qui 
a amené la condamnation, et avec la condamnation qui a dminé lieu à 
Temprisonnement. Il faut déterminer en d'autres termes dans quels rap- 
ports de nombre se trouvent avec les aliénés de la population libre, non- 
seulement les aliénés de la population prisonnière, mais ceux de lapopu* 
lation coupable et condamnée. Il est évident que si Toa n'embrasse pas 
ainsi la question dans tout son ensemble, on s'exposera à confondre, dans 
la statistique des aliénés d'une prison , ceux obez lesqnels l'aliénation 
a précédé ou immédiatement suivi la faute ou la condamnatioB avec ocax 
dont la folie s'est déclarée postérieurement à l'entrée dans la priacnii et 
à attribuer ainsi mal à propos an seul régime de cette dernière, des cas 
de maladies mentales qu'il n'avait peut-être pas même aggravées* 

La première chose, en effet, qu'on doit se dire, c'est qu'il y aura tou- 
jours nne proportion plus grande d'aliénés dans les prisons que dans la 
population libre. C'est là une conséquence foroée des rapports, soit expli- 
catifs, soit expiatoires, qui lient le crime à la folie. Ce serait se laisser 
aller à une exagération funeste que de substituer à ces rapports une iden- 
tité que repoussent la vérité, la morale et les intérêts de la société; mais 
on ne peut nier néanmoins qu'il n'y ait dans certaines vies de désordre, 
de délits et de crimes, dans l'accomplissement de tel ou tel acte condam- 
nable, la révélation d'un état mental qui, sans être de l'aliénation, n'est 
pourtant pas un état de raison auquel puisse être attribué le degré même 
le plus ordinaire de libre arbitre et de culpabilité. Aussi arrivera*t-il plus 
d'une fois qu'un tel état> après avoir conduit au crime, finisse par de- 
venir delà folie. C'est là une première cause de la fréquence plus grande 
de cette maladie dans les maisons de détention. 

De plus, et il faut le dire parce que c'est l'expression de la vérité , 
il y a chaque année un certain nombre de délits, de crimes, commis par 
de malheureux insensés qui, pour me servir des expressions du Code, 
étaient certainement en démence avant et pendant l'accomplissement de 
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la mauvaise action qai les amène devant la josttce. Ce fait a été sîgnalf 
par tous les hommes de science qui se sont occupés de ces matière». Il a 
été reconnu par tous les publicistes qui se sont trouvés à même de le 
constater^ et je Tai vu se reproduire un trop grand nombre de fois pour 
que j'hésite à le classer parmi les causes du nombre plus considérable 
d^aliénés qu'on rencontre et qu*on doit rencontrer dans les prisons (1). 

Si la vie de désordre qui conduit ^u crime révèle dans quelques cas 
au moins un état moral qui peut devenir le premier degré de la folie , 
Jl n'est pas moins sûr qu'une telle vie peut à la longue et dans des int 
telligences mêmes qui n*y auraientfpas été originairement disposées, ame- 
ner, soit une excitation, soit un affaiblissement, qui finisse par revêtir le 
même caractère. Dans le premier eas la perversion aura précédé la 
perversité , dans le second , elle la suivra. Mais le résultat sera le même , 
je veux dire que le criminel , après sa condamnation , pourra venir aog- 
menter le chiffre des aliénés des prisons , et cela sans que leur régime 
soit absolument pour rien dans la production de sa maladie. 

Il faut en dire autant de l'effet que peut produire la condamnation suv 
Pesprit d'un accusé. Quel malheur plus grand que cet arrêt qui, signalant 
un homnie à ses semblables comme ayant manqué à la probité , le re- 
tranche pour quelque temps de leur soéiété et le marque d'une empreinte 
fatale qui souvent même se transmettra à ses enfants ! On conçoit qu'une 
telle catastrophe soit pour la raison une cause de trouble qui n'ait nulle- 
ment besoin d'être aidée par le mode même d' emprisonnement. Aussi 
lorsqu'on étudie avec quelque soin les cas de folie qui se déolarent chei 
les détenus après leur incarcération, les voit-on presque tous remonter 
dans leur cause à la condamnation ou même à la mise en prévention , et 
dans leur manifestation aux premières semaines qui l'ont suivie. 

Je n'insisterai pas davantage sur ces considérations. Elles suftisent 
pour mettre hors dé doute deux faits généraux d'une gi^ande importance. 
Le premier , c'est qu'une trèstgrande partie au moins des cas de folie ^ 
qu'on peut observer dans les prisons doit être rapportée, soit au fait de 
la condamnation , soit à un état intellectuel , cause ou effet d'une vie 
désordonnée ou criminelle, et qui est au moins un acheminement au trou- 
ble déclaré de la raison. Le second , qui est une conséquence du pre- 
mier, c'est que ces cas d'aliéi^ation mentale observés dans les prisons 
seront toujours beaucoup plus nombreux que les cas de cette maladie 
développés d^i?is la pppula(io|i }i))re. Mfiis d^ns quelle proportion atira 
iieq çe^te (réqueuce plvis gri(n4e» e'est là ce qu'il serait nécessaire de 
savoir» et ce qu'une statistique intelligente devrait donner les pioyep^ 
d'é^l^lir. 

Je ne sache pourtaQt pas qu'en ^raiice , an^ moins , il existe de travail 
9ydpt. ppiir |)Ut 4e faire çouqaitre, d'une manière même tQut à fait géné- 
rale ^t san^ 4istjij|ictipn de catégories, le rapport du nombre des aliénés 
^^ i^ popi^j^tip^ a^pu^éç fii Ç9^4^^ï^ée ^p nombre des aliénés de la po- 



(1) J'ai publié sur ce sujet, dans le tome I^'des Jnnalet Médico-psychologiques, 
cahier de janvier 1844, un travail ayant pour titre : Note Médico-ié§qle à propos 
de condamnations prononcées, par les tribunaua, sur des individus fous avant et 
pendant ta mauvaise action à eux imputée, et éeroués dans Je mém^ Sioi. 
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palation libre. Les éléments d'un tel travail seraient d*une part, les 
comptes rendus de la justice crimineiie , publiés par le ministère de la 
j ustice, d*autre part, l'observation même des détenus frappés d'aliénation 
mentale. Or» les comptes rendus de la justice criminelle ne contiennent 
absolument aucune indication qui. ait trait à des considérations de ce 
genre , et il serait bien à désirer cp'à Tayenir il pût en être autrement. 
D'un autre côté, on n'a point essayé de suppléer à cette lacune de la 
statistique criminelle par des statistiques particulières des aliénés des 
prisons. 

£n l'absence d'une base aussi importante pour la solution de la ques- 
tion qui fait le sujet de ce mémoire , je puis dire , au moins , ce que j*ai 
été à même d^observer dans une des prisons les plus considérables de 
Paris, celle du dépôt des condamnés. 

;~^Le nombre des détenus dans cette prison est de 430, terme moyen. 
La plupart d'entre eux ne font qu'y passer^ ou au moins la quittent , 
après quelques jours, quelques semaines, quelques mois de séjour. Cette 
circonstance a d'abord pour effet, de soustraire à l'observation ceux des 
détenus chez lesquels la folie, alors à son période d'incubation, ne doit 
éclater que plus tard. Ensuite, elle permettrait difficilement de constater 
l'état intellectuel de chacun d'eux dans le cas où l'on voudrait le faire 
d'une manière rigoureuse. Mais c'est ce qu'on ne tente même pas , et 
lorsque l'intelligence d'un détenu n'est pas troublée d'une manière 
assez profonde et surtout assez violente pour que cet état ne puisse pas 
échapper, soit à ses compagnons de captivité, soit aux gardiens, ce détenu 
peut passer plusieurs semaines, plusieurs mois même dans la prison, sans 
que le trouble de sa raison soit porté à la connaissance du directeur ou 
du médecin. Or, et la remarque est capitale, malgré un tel état de 
choses, il y a toujours, et en permanence, à la prison du dépôt des 
condamnés , sur un nombre moyen de 430 détenus, un nombre moyen 
d'aliénés que j'évaluerai au plus bas en le portant à trois ou à quatre (1). 



(1) Je viens de faire (8 mars 1844), autant que cela m'a été possible, le recen- 
temenlde tous les détenus du dép6tdes condamnés atteints de maladies mentales. 
J'en compte 7 sur un total de 447 détenus, à savoir : 

i jeune homme de 19 ans, qui est à la fois un peu imbécile et un peu maniaque; 

1 mélancolique hypocondriaque, dont la maladie est légère et qui n*a pas de 
délire général ; 

1 jeune homme de 20 ans, atteint de manie intermittente fort aiguë, avec hal- 
lucinations : son inielligence est peu développée, et son cerveau petit; 

1 homme de 30 ans, atteint de manie chronique avec hallucinations et quelques 
accès convulsifs voisins de l'épilepsie. Il croit avoir découvert le mouvement per- 
pétuel. Il a écrit, à cet égard, au Ministre du Commerce, et en a reçu une ré- 
ponse que j'ai entre les mains ; 

1 épileptique qui a, de temps à autre, des accès de manie furieuse ; 

i homme d'une quarantaine d'années, atteint de démence arec paralysie géné- 
rale encore peu avancée, et qui est très-affligé de sa condamnation ; 

i détenu de 50 ans à peu près, affecté de paralysie des extrémités inférieures, 
et dont l'intelligence est également affaiblie et troublée. Il a de fausses sensa- 
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Gela donne une proportion de 7 ou 8 aliénés snr 1,000 détenus. En 
Friance , et d'après les documents , je ne dirai pas les plus certains , mais 
les moins mauvais, et dans tous les cas les plus récents , la proportion 
des aliénés dans la population libre est de 1 sur 1,000 individus (l). Cette 
proportion^ j'en suis convaincu, n'est pas assez élevée ; dans le cas même 
d'un recensement à la fois scientifique et officiel, qui n'a pas été fait, 
on n'arriverait pas encore à cet égard à toute la vérité. Mais j'ai dit 
aussi que dans la prison du dépôt des condamnés un certain nombre! 
de cas de folie échappait nécessairement ; et, dans ces chiffres trop peu 
élevés de la folie libre et de la folie prisonnière, ce n'est certainement 
pas cette dernière qui aurait été le moins oubliée. En les prenant donc 
comme comparables, il résulterait de leur rapprochement que le chiffre 
des aliénés, dans une prison déterminée de la France, est sept ou huit 
fois plus élevé qu'il ne l'est dans sa population hbre (2). 

lions, et, en conséquence, parle souvent seul & voit basse. La nuit, il lui arrive 
de pousser des cris violents. 

Quatre de ces détenus atteints d'aliénation mentale sont placés sous mes yeux 
à Tintirmerie de la maison. Les trois antres peuvent travailler dans les ateliers. 

Il y a dix-huit mois, en octobre 1843, je fis un iravail analogue à celui dont 
je viens de donner les résultats. Sur un total de 432 détenus, je constatai la pré- 
sence de 5 aliénés, à savoir : 2 maniaques, 2 individus atteints de démence avec 
paralysie générale , 1 épileptique aliéné. J'ai donné l'histoire de ces détenus dans 
le petit mémoire indiqué plus haut. 

24 mars. Depuis que cette note est écrite, 2 des détenus, dont il y est question, 
sont sortis de la prison du dépôt des condamnés. 2 autres détenus sont en quelque 
sorte venus les remplacer dans le chiffre total que j'ai donné. Un d'eux, entre 
antres extravagances, croit être le cousin de l'empereur Napoléon. Ils travaillaient 
paisiblement dans les ateliers; les contre-maîtres ne me les avaient point signalés. 

(1) En France, la statistique du nombre des aliénés ne repose pas sur un recen- 
sement véritable. On n'a guère fait pour l'établir que comparer i la masse de la 
population, celle des aliénés renfermés dans les établissements publics ou particu- 
tiers, consacrés au soulagement de cette maladie. C'est Esquirol qui a exécuté ce 
travail, duquel il résulterait qu'il y a dans ces établissements, de 25 à 50,000 
aliénés. 

En Norwége, au contraire, on a exécuté un recensement de la folie, qui a donné 
pour proportion i sur 551. En Ecosse on en a fait un aussi qui a donné une pro- 
portion identique, 1 sur 563. Peut-être serait-ce là le chiffre réel de la folie en 
France : 1,'au lieu de 2, sur 1,000. 

(Esquirol, des Maladies mentales, tome II, page 740; Rapport statistique sur 
la maison royale de Charentorij dans Annales d Hygiène publique et de médecine 
légale^ loraè I«% 1829, page 116. 

Halliday. Letter to Lord Seymour with a report of the mmber of Lunatics and 
idiots in England and fFales, London, in*8^, 1829. 

Holiz, Statistique des aliénés de la Norwége^ analysée par Esquirol, dans An- 
nales d^hygiène publique et de médecine légale^ 1830, tome IV, page 532. 

Brierre de Boismont, de V Influence de la civilisation sur le développement de la 
folie, dans Annales d'Hygiène publique et de médecine légale, tome XX, 1839, 
pages 241 et suiv.). 

(2) Je balance d'autant moins à établir cette proportion, que j'ai pu encore, dans 
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rai d6 tau d«ttumdir enb»l>ë s 4'aprè& leé faits tl«w J'avate «oila Uta y «ùs, 
qîiel pourrait étnH dafaa le chiffire total et» idiéaék «L'ùfife prîéoti / 1% ctiifA 
fre proportiotinel de chacBne des trois icatégodek attai^H^Uei on peut 
les rapporter^ ceux qui étaient aliénés arant leur «sondumnâtion et qu« 
leut folie seule a rendus criminels^ ceux qui> sans être aliénés lorsdfi Tac*- 
complissement du délit Ou du crime, touchaient dé plus en moins près à là 
folie et pouvaient finir par y arriver^ ceux «non que l«ur ëdâdanihatlott^ 
jointe à Temprisonnenient qui en est la suite, a conduits à dette trUte tifli 
D'après les observations paHieulières qu'il in'a été donné de complet 
ter^ il m*à paru qu'on pouvait admettre qu'entre cei trois éaiégories> te 
ohiff^e total se divisé en trois fratctions à peu t>rilft égalés^ Gela reviéiidrait 
à dire que> dans les aliénés des prisons, un tiers setileinent, inais un tië^, 
doit l'invasion de ««tte maladie an fait seul de Ift iftondanànation et d« 
l'emprisonnement* 

Je n'attache pas, je prie bien qu'on le croie, plus d'importance qu'il ne 
faut à toutes ces supputations, à ces comparaisons de chiffres nécessaire* 
ment approximatifs, et fort souvent peu comparables parce qu'ils ne repré- 
sentent pas des faits identiques. Mais dans la question qui nous occupe, 
de quelque côté qu'on l^aborde et dans quelque sens qu'on la résolve, on 
n'en a pas d'autres. Ceux que je viens de faire connaître se rapportent 
du reste trop bien à ce qu'eut seule indiqué la nature des choses pour 
qu'on ne soit pas autorisé à les regarder comme assez voisins de la vérité* 
Ce ne sera donc pas s'en éloigner beaucoup que d^avancer que, dans les 
prisons , le chiffre des aliénés est 4 , ô , 6 fois plus élevé que dans la so- 
ciété libre et honnête, soit que leur maladie ait précédé ou même amené 
leur condamnation , soil qu'elle l'ait suivie et se rattache au cliagrin qui 
en a été le résultat , soit enfin quHl faille la rapporter au fait lui-même de 
remprisonhement , qu'il n'est véritablement [pas possible de séparer de 
celui de la condaâinàiiôn. 

Cette proportion va , jusqu^à uii certain poibt, mé servir de base pour 
apprécier la signil^catibu des chiffï'ès qui ont été produits et la valeur des 
opinions qui bnt été éuiislîs à leur occasion , relativement à l'influence 
funeste de l'emprisohheihént solitaire sur là raison des détenus. 

Jusqu'ici , à lïia Connaissance au moins , trois médecins seulement se 
sont déclarés poUr l'bpinion 'p]'ùÈ Ou moins formelle, que l'isolement ab- 
solu des prisonniers donne lieu en plus grande proportion que tout autre 
— ■ - ■ -- — -■■ — - .~ — .-... 

la inéme prison y déteriiiièer d'une antre maafèrts n)k des chiffrés déat elfe résulté. 
Le registre de l'infirmerie de cette maison céatieht^ entfe aatr^ rdttseigneittems, 
la dési^atioa deiamMadièquiya cbhdait v;h#q«e xiétetta^ La moitié à peu ^s 
de cesdésignaiiom est IVmTtage d'ua des Mé^eeias autlpiets j'ai âùeeédé, el Kpiî, 
â peu prés étranger à Téiade spéciale de la folie, a iàû néce&Sèfr^Biéht la roécon- 
uanre plus soutint iqpe cefa àe nie serait arrivé A n«&i-h)ènie. Toutefois, et) rcti- 
nissant ses désignations aux mïÈànés, fli trouve Itllxe^ 8\]^ ah total de l,4K0 dét»*- 
n«s re^a^ i ritafi¥«^éHe de 1S p^ibe^ da \llp6t dèi <iotiààthrf^, dat^tot aVié période 
de quelques annéèb<lè^'d, 48^, l8i), 1^42, 184^, 11344)» 11 ) eh à eu i9 at- 
teints dé teàiadiei Vioéhtàleè ièMfè^ ^àHtctéf ^éél p'<>ay avoir eu besoin d'une pltis 
gratrde sur^illànce et de soins psHicnliers. GeliEi donne l4 aliénés poùV l,t)00 dé- 
tenus, proportion double de la précédente, et qui, par conséquent. Vient au moins 
la eoti6Vn!)er. 
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systéâiè dé rëdtnlôA à M prodilcfiott de l*kliétiâtibn iHeiitaie. Ce sont : 
1* M. le docteur Goindet, médecin de la maison des aliénés du canton de 
Genève et auteur d'un travail ayant pour titre : Mémoire sur rhygiène 
des condamnés détenus dans la prison pénitentiaire de Genève {t); 
2^ M. le docteur Gosse , membre de la Société suisse d'utilité publique et 
auteur d'un Examen médical et philosophique du système péniten^ 
tiaire (2) ^ 3<* M. le docteur Verdeil, membre du grand conseil du canton 
de Vaud , de la commission des établissements de détention de ce cantoo, 
vice-président de son conseil de santé et auteur d'un ouvrage sur la Ré-- 
clusion dans le canton de Vaud^ et sur le pénitencier de Lausanne (3). 

M. Goindet veut prouver que dans le pénitencier de Genève la raison 
des détenus a eu davantage à souffrir depuis Tannée 1833, époque depuis 
laquelle l'application d'un régime plus sévère les soumet, durant un cer- 
tain temps, à risolement pensylvanien de jour et de nnit. Ge que M. Goin- 
det eut donc dû faire d'abord, c'eût été de distinguer, dans son travail, 
les cas de folie survenus depuis 1825, époque de la fondation du péni- 
tencier, jusqu'en 1833 époque de l'application du nouveau régime, de 
ceux qui se seraient montrés depuis cette dernière année jusqu'en 1837. 
Or, c'est justement ce qu'il ne fait pas. Il se contente, à cet égard, d'une 
affirmation qui porte sur le point même en question, en disant que le re- 
levé det registres ne lui permet pas <t indiquer des chiffres précis (4). 
Ge sont pourtant ces chiffres précis qui eussent été ici absolument néces- 
saires. Gar, poar que M. Goindet pût tes invoquer à l'appui de son opinion, 
il eut fallu que, pour un espace de temps aussi court qu'une période de 
trois années, et pour un aussi petit nombre de détenus que celui des 
détenus du pénitencier de Genève , ces chiffîres eussent été très*considë* 
râbles et relatifs à des icas bien fx>nstaté6 de folie exclusivement déve* 
loppés dans le pénitencier. Gette simple remarque suffirait pour ôter, 
souâ ce rapport, toute yaleur au travail de M. Goindet, et pour frapper 
de mort toutes ses concl usions. Voyons pourtant comment il y arrive. 

De 1825 à 1837, dit-il, sur 319 détenus qui forment le mouvement 
total de la population du pénitencier, 15 ont offert des symptômes évi- 
dents d'aliénation mentale (5) ; ce qui donne la proportion exorbitante 
de plus de 40 aliénés pour 1,000 détenus. Est-ce nne semblable propor- 
tîon, se demande M. Goindet, qu'on observe dans la population libre du 
canton de G«né ve ? Non, répond-il, car, d'après une première donnée, dans 
la populatkA mâle et adulte des habitants de la petite république, déduc- 
tion faite des étrangers, ie nombre total des aliénés est de 2,24 pour 1 ,00Oy 
c'eBt4i*dire 84 à 25 fois moins considérable qu'il ne l'est dans son péniten» 
cier ; et d'après une seconde donnée, que M. Goindet croit plus exacte, 
ce nombre a été de 9,34*. pour 1,000, c'est-à-dire cinq fois seulement 
moins considérable que dans ce même établissement. 

Si je voulais ne pas pousser plus loin ma critique, je pourrais m'en tenir 

XI J.- - l-UIL. U II I I 1 

(1) In-S» die 93 pages, Paris, 1838. 
(î) In-8° de 303 pages, Paris, 1838. 
<5) Ua vol. i»-««, Laazanne, i84«. 

(4) Ouvrage cité^ p. 40. 

(5) Ouvrage citéy page 6. 
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a cette dernière proportion, et faire remarqner qu'elle est enctement 

celle que j'ai donnée comme représentant le rapport le plus ordinaire du 
nombre des aliénés de prisons à celui des aliénés de la population libre. 
Mais, de cette proportion ou de la première qui en diffère pourtant si 
énormément, laquelle est la vraie et peut servir de terme de comparai- 
son ? Ce ne sera pas tro]) se hasarder que de répondre qu'elles ne Talent 
pas mieux l'une que Tautre et ne doivent pas plus l'une que l'autre être 
considérées comme pouvant servir à cet usage. Je ne voudrais pour 
preuve de cette assertion qu'une troisième donnée, communiquée par 
M. Coindet lui-même à M. Gosse, et de laquelle il résulterait que le 
nombre des aliénés dans la population libre du canton de Genève est de 
25 sur 1,000 individus, c'est-à-dire d'un tiers environ moins considérable 
que ne l'est celui des aliénés de son pénitencier (1). 

C'est qu'en effet, toutes ces données ne sont (juele résultat particulier 
des recherches ou des conjectures de M. Coindet. Aucune d'elles ne ré- 
sulte d'un recensement général à la fois administratif et scientllique des 
aliénés de la population libre du cantondeGenève, de l'année 1825 à l'année 
1837. Ce recensement n'a point été fait. Tous les hommes qui se sont occu- 
pés de ces matières savent qu'il n'en existe de semblable à peu près nulle 
part, que ce serait la chose la plus difficile à exécuter, et qu'on n'y arri- 
verait jamais à un chiffre suffisamment élevé. La folie n'est pas une 
chose qui puisse se recenser, comme les ouvertures imposables, et les 
familles qui ont à compter avec elle ne la montrent pas, mais la cachent. 
Mais, ce qui est fort difficile, ce qui est presque impossible dans la po- 
pulation libre, n'allât-elle, comme dans le canton de Genève, qu'à quel- 
que cinquante mille individus , devient très-facile dans une population 
prisonnière, surtout quand elle se réduit, comme celle du pénitencier de 
cette ville, au chiffre presque microscopique de 50 à 60 détenus. Là, 
quand l'attention des employés est éveillée sur ce genre d'observations, 
l'attention surtout du médecin, aucun cas de folie n'échappe, et le chiffre 
arrive à toute sa vérité. Mais cette vérité serait le point de départ d'une 
erreur , si Ton comptait comme ayant été déterminés par le fait même 
de l'emprisonnement absolu, tous les cas de folie observés dans le péni- 
tencier. C'est là pourtant ce que parait avoir fait M. le docteur Coindet. 
Il avoue bien que parmi les détenus atteints d'aliénation mentale, plu- 
sieurs avaient donné avant leur réclusion des signes évidents d'un 
commencement de cette maladie, et il sent bien que dans beaucoup de 
cas il doit en être ainsi (2). Mais rien dans son travail n'indique que 
chacun des détenus aliénés ait été de sa part le sujet d'un examen particu- ^ 
lier tendant à démontrer que la folie dont il était atteint s'était déclarée 
dans le pénitencier même, par suite de la mesure de l'isolement absolu 
de jour et de nuit, et n'avait point, au contraire, précédé l'emprisonne- 
ment, ou même la condamnation. Or, on sent bien que c'est là pourtant 
ce qu'il eût été indispensable de faire, puisque la question était précisé- 
ment de savoir si la folie observée chez quinze détenus dans le pénitencier 

(1) M. Gosse, Examen médical et pbiloiOfhi ^ue du systihke péniientiaire^ 
page S59. 

(2) Ouvrage cHéy pages 9 et 15. 
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de Genèye^ de l'axinée 1825 à l*année 1837, y était née par suite, et seu- 
lement par suite, de la réclusion solitaire de jour et de nuit. Il est donc 
évident que, par le fait encore d'une telle omission, l'opinion de M. Coin- 
detsur l'influence de l'emprisonnement absolu dans la production de la 
folie ne saurait être prise en considération. 

J'en dirai autant de celle de son compatriote, M.le docteur Gosse^dans ce 
qu'il a cherché à établir des effets du même système sur la raison des détenus 
dans le pénitencier de Lausanne. M. Gosse prétend d'abord, d'après des 
chiffres dont je ne dbnne ici que le résultat général, que la proportion 
des aliénés des deux sexes, de l'âge de 16 ans à celui de 72 ans, dans le 
canton de Vaud, est de 3, 93 sur 1,000 habitants (1). Ce chiffre, ainsi que 
celui des aliénés dans la population libre du canton de Genève, pourrait 
être argué de faux, et cela par les mêmes raisons. Acceptons-le néanmoins 
comme vrai. Sur un total de 716 détenus qui se sont succédé dans le pé- 
nitencier de Lausanne, depuis sa fondation jusqu'en 1837, 12 hommes et 
3 femmes, au total 15 individus, se sont montrés atteints d'aliénation 
mentale, soit bien arrêtée, soit légère ou temporaire. Ce serait, à envi- 
sager ce chiffre en masse, une proportion de 20 aliénés sur 1,000 déte- 
nus, c'est-à-dire une proportion seulement ô fois plus grande que la pro* 
portion des aliénés dans la population libre du canton de Vaud. C'est le 
rapport numérique ordinaire des aliénés d'une population coupable et 
prisonnière à ceux de la population libre. Mais de ces 1 5 cas de folie ob- 
servés dans le pénitencier de Lausanne, 2 seulement, de l'aveu de 
M. Gosse, se sont développés dans cette prison. Dans les 13 autres cas, la 
maladie, si elle n*avait pas précédé la condamnation, avait au moins pré* 
cédé l'incarcération. Cela donne donc la proportion de 2, 79 détenus sur 
1,000, devenus fous dans la prison, chiffre inférieur de près d'un tiers à 
celui des aliénés dans la population libre du canton de Vaud. Ici, comme 
on le voit, les faits, à les envisager d'une- façon tout à fait empirique, 
pourraient servir à démontrer que le système de l'isolement absolu, loin 
de faire naître la folie, est de nature à la prévenir. Ce serait assurément 
une conclusion très-hasard ée. Mais, en présence de tels résultats, on peut 
au moins se demander comment M. le docteur Gosse a pu ne pas un peu 
hésiter à se déclarer pour l'opinion contraire» et à y persévérer dans des 
travaux subséquents (2). 

M. le docteur Verdeil est le troisième médecin qui se soit prononcé 
pour l'affirmative dans la question de l'influence de la réclusion cellulaire 
sur la production de la folie. Son opinion , qui est la plus récente , est 
aussi celle qui , par les conditions dans lesquelles elle s'est produite, 
semble offrir le plus de gravité. M. Verdeil est médecin et vice-président 
du Conseil de Santé du canton de Vaud. Il a été jadis et, tout à la fois, mé- 
decin de l'asile cantonal des aliénés de cette partie de la Suisse et médecin 
de sa prison pénitentiaire. Il a pu, par conséquent, puiser dans Tétude 
simultanée du crime et de la folie , la connaissance de leurs caractères 
spécifiques, de leurs rapports et de leurs différences. Il a autrefois été 
partisan du système pénal de la réclusion solitaire, et s'il a changé d'opi- 



(1) Ouvrage citéf pages 201, 202. 

^2) Bibliothèque universelle de Genève, février 1813. — Analyse raisonnée de 
VùHvrage de M» Verdeil^ pages 19| 21, 23. 



moB, «'est qnll lai « pAni q«e be stystème donintf 1!«n fneOtoteMàblèmeht 
à une ipro^iortion de cas de folie qui dépasse de beaucoup ce que peut 
produire tout «utre mode d'enpriMm&ement. Si M. Verdeii s'<$tait borné 
à cet égard à une simple assertion, ou devrait regarder son opinion 
comme un renseignement graTe» mais qui ne saurait suffire pour opérer 
hi conYietion. Si méme^ â'en tenant à un pur énoncé de chiffres, il eût 
dit que de telle année à teile autre^ tel nombre d'aliénés atait été constaté 
dans le péniteneier de Lausanne, et que ce nombre était très-supérieur à 
la moyenne la plus ordinaire du nombre des aliénés dans lefe prisons, cela 
eût été pins gravé, mais cela n*eût pas encore suffi. Il eût fallu qu'il ajoutât 
que ce chiffre était en totalité on en presque totalité relatif à des cas 
d'aliénation déireloppés dans le pénitencier même par l'influence de son 
régime^ M^ Verdeii, qui sentait toute l'importance d'une question pour 
laquelle en définitive il a écrit son livre, a mieux fait que cela. Il a donné 
textuellemeut, autant du moins qu^elles résultent de l'enquête établie à ce 
sujet, les observations particulières relatives aux 33 cas de folie constatés 
dans le pénitencier de Lausanne, sur un total de 1,129 détenus, depuis 
l'année lê2() jusqu'à l'année 1841. Il f^ut savoir gré à M. Verdeii d'en 
avoir «gi de cette façon. Son opinion toute seule eût pu Jeter quelques 
images sur la vérité. Les observations qu*il rapporte serviront à la mettre 
en lumière, et leur examen montrera qu'il â eu tort de s'en appuyer. 

M. Verdeii semblerait donner les 33 observations de folie recueillies 
dans la prison péniteutiaire de Lausanne comme dues à ^accroissement 
de sévérité du régime cellulaire de celte prison depuis Tannée 1834, 

Mais de ces 33 observations, il faut d'abord retrancher la dernière, qui 
est réellement sans signification et sanà valeur. Le nom de folie ne s'y 
rencontre pas, et les symptômes caractéristiques de cette maladie ne s'y 
trouvent pas davantage. 

Ensuite, des 32 cas restants, il y en a d'abord 8 , ceux qui portent le» 
n^ 4, 5, 6, 17, 21, 22, dans lesquels de toute évidence et presque de l'aveu 
de M. Verdeii, la folie préexistait même à la coûdamnation. Il y en a 
4 autres, ceux qui correspondent aux n«» 8, ^0, 15, 23, où la mala- 
die, si elle n'avait pas précédé la condamnation, s'était déclarée de la ma- 
nière hi plus manifeste dans la prison préventive, c'est-à-dire encore 
avant l'entrée dans le pénitencier. Pour 3 de ces 4 cas, le] fait est signalé 
par M. Verdeii lui-même. Viennent ensuite 12 autres observations, les 
observations numérotées 1, 2, 3, 13, 14, 18, 20, 24, ^6, 31, 32, où se re- 
marque, soit avant la condamnation, soît dans la prison préventive, soit à 
l'instant même de l'eutrée dans le pénitencier, la prédisposition la plus 
manifeste à la folie, et presque déjà un commencement de cette maladie. 
Les sujets de ces observations avaient même avant toute arrestation 
tenu pour la plupart une conduite véritablement extravagante ou d^uùe 
atrocité allant jusqu'à la déraison. Quelques-uns étaient atteints de mala* 
dies Nerveuses et en partie mentales, d'hypocondrie, d'hystérie déclarée ; 
un d'eut avait commis une tentative presque folle de suicide. Ces 12 cas de 
folie se seraient produits tout probablement en dehors de toute condam- 
nation, mais à coupsûr dans t4Mit«ystèeied'effiprisoBBefliettt. TeUe sera, 
je crois, la conviction de tous les hommes compétents qui en examineront 
le récit. 

Ces diverses éliminations opérées, restent 6 observations fu'on pour- 



tàW kt&^têt (HMMi«d«dtift 0ù la Mï^ iorliic née diin Vè ^^XtèMAéYïhèiSie^ 
sans prédispositions marquées et sans antécédents qui pussent la faire 
l»raindre$ bien qu'un d% eeê d tâ6 fût <ielùi d'une femme infàntibide chez 
laquelle le ti^ouble d« là raison, évidemment occasionné pàf le remords^ 
se déclara alors même qu'elle était soumise au trarail en commun (l). 

Qu'à ces cinq ou six faits on en Ajoute, Si l'on veut) trois ou quatre au** 
très faisant partie des doilze cas que j'ai regardés comme des cas de fblie 
^fesque déjà commeneée atant la réêlusioib) ou avant la condami^ation, 
on n'obtiendra toujours qu'un total de 8 ou lo faits de (blie déclarés dans 
l'intérieur «lu |)énitencier ^e Lausanne, et attribuables» à tort ou à raison, 
tut effet» d'un régime de réelution détenu plus sévère^ 

Peut-être pensct>a'^t-on qua j'use d'ime liberté d'exameA bien grande et 
d^un droit d'élimination un peu abusif, en étant à as ou à 24 obserTatioua 
sur 33, ce caractère que paraissait leur attribuer M. Yerdetl, d'être rela- 
tives à des cas de folie nés dans et par le pénitencier. Cette liberté et ce 
droit, je ne suis pas le premier qui en ait fait usagtt* M* Denis^ directeur 
de cette même maison pénitentiaire de Lausanne, établit dans un relevé 
foit de mémoire que^ sur 774 prisonniers des deux sexea, reçus du i*^ mai 
16S6 jusqu'à pareil jour de l'an 1837» ii y a eu dans bette maison, 19 aliénés, 
at il affirme que ces dix-^neuf détenus étaient déjà toUs atteints de folie 
avant leur incarcération (2). Il y a mieux. A la lia de l'ouvrage même de 
M» Yerdeil^ se trouve tïne pièce qui n'en est pas la moins importante, et qui 
a pour titre : Conclusions du Conseil de santé sur renguéie termiitée en 
ia404 Cette pièce est signée de M. de Laharpe, médecin comme M^Yerdeil» 
membre comme lui du Conseil de santé du canton de Vaud, et exerçant 
ekt son absence les fonctions de vice-président de ce Conseil. Toici tex- 
tuellement quèlqueS'^unes des affirmations qu'elle contient t 

« Au premier abord, la coïncidence de l'introduction en 1834 dans la 
maison pénitentiaire du système plus sévère actuellement suivie et de ia 
plus grande fréquence des aliénations, parait révéler autre cbote qu'une 
corrélation purement accidentelle ; mais cette première impression perd 
sa force dès qu^on examine les faits avec soin» 

<c La donne moitié des détenus aliénés Vêtaient déjà tarant leur intro^ 
dudion dans la maison pénitentiaire. 

« Parmi les révélations que l'âiquéte a produites, il importe de ne point 



(1) Je ferai remarquer que» dans ce que je viens de dire des obserTaiions citées 
par M. Verdeil, je les ai prises telles que ce médecin, les a données^ et eo suppo- 
sant que rien absolument dans les antécédents des détenus qui en font le sujet 
n'avait été omis de ce qui eût pu éclairer sur leur état de raison antérieurement 
à leur entrée dans le pénitencier. 

Une autre remarque que je ferai encore , c'est que les 5 ou 6 déienos chez les- 
quels la folie parait s'être déclarée après Tincarcération, n'avaient point été 
l'objet de Tenquèle, et que leurs observations ont été ajoutées par M. Verdeil, d'a- 
près les registres du pénitencier, aux 24 observations sur lesquelles elle avait 
porté. Ôr, dans presque toutes ces observations, il est fort peu question des an- 
técéxlents des détenus, ce qui n'avait pas eu lieu pour les observations de l'en- 
quête, et ce qui pourrait bien expliquer pourquoi leur folie a paru naître dans la 
prison, 

(2) M. Goindet, ouvrag$ cité, pages 17 et 18. 
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passer sous silence ie grand nombre de prévenus condanmés par les tribu- 
naux en état d'aliénation* 

« Les 13 individus dont parle le tableau n* 2, n'étaient )9eii/-<?/r^ pàitous 
aliénés au moment de leur jugement; cependant, comme rentrée dans 
la maison suit immédiatement le jugement, il faut nécessairement ad- 
mettre que la presque totalité étaient aliénés en paraissant devant les 
tribunaux. » 

On voit que je n'ai rien dit de plus que ce qu'a dit un médecin qui a 
vu de ses yeux les faits que je n'ai pu que contrôler à distance. M. de 
Laharpe dit que la bonne moitié (c'est-à-dire plus de la moitié) des 
détenus reconnus aliénés, l'étaient déjà avant leur introduction dans la 
maison pénitentiaire. Au lieu de la bonne moitié, j'ai dit les deux tiers; 
ces deux évaluations ne s'éloignent guère l'une de l'autre, et, du reste, je 
maintiens la mienne, en renvoyant, pour sa preuve, à la lecture des ob- 
servations auxquelles elle se rapporte. 

Il ne s'agit donc plus de 33 aliénés, dont la maladie se soit déclarée ou 
ait eu Tair de se déclarer dans le pénitencier même de Lausanne, et par 
l'effet de son régime. Ce chiffre se réduit à 8 ou 10. En le rapprochant de 
celui de la totalité des détenus qu'a contenus cette prison pendant 16 ans 
(de 1834 à 1842), totalité dont le chiffre se monte à 1129, on arrive à une 
proportion dans le nombre des aliénés de cette population prisonnière, 
double à peu près de cette même proportion dans la population libre du 
canton de Vaud, laquelle, d'après M. Gosse, serait, comme nous l'avons 
vu, d'environ 4 sur 1,000. Cette différence, dans le nombre des^aliénés de 
ces deux sortes de population, n'est pas même l'expression tout entière de 
ce qui doit avoir lieu dans tout pays. Car, suivant ce que nous avons établi 
en commençant, et pour nous servir des expressions de M. de Laharpe, 
collègue de M. Verdeil dans le Conseil de santé du canton de Vaud, parmi 
des criminels et parmi des criminels reclus, l'aliénation trouve beaucoup 
plus de chances d'invasion que dans la société honnête et libre (1). 

Mais ou insistera, on fera remarquer que c'est, toutefois, depuis l'année 
1834, c'est-à-dire depuis l'époque de l'application d*un mode de réclusion 
plus sévère ^t véritablement absolu, que se sont montrés dans le péniten- 
cier de Lausanne, des cas si nombreux de folie, et qu'il est bien difficile 
de ne voir, dans l'apparition simultanée de ces deux faits, qu'une simple 
et fortuite coïncidence. Cela est d'autant plus difficile, ajoutera-t-on, que 
c'est surtout chez les détenus astreints à la réclusion absolue que s'est 
montrée cette triste affection. La réponse à cette dernière partie de l'ob- 
jection est facile. Aux termes du nouveau règlement, le règlement de 1834, 
la mesure de la réclusion absolue s'applique exclusivement aux détenus 
en récidive, et à ceux qui sont le plus insoumis et le plus dangereux (2). 
Qui ne voit que dans les prisons, où se rencontre toujours un beaucoup 
plus grand nombre d'aliénés que dans la vie libre, les détenus les moins 
soumis, et fort souvent les plus dangereux, seront ceux qui sont atteints 
de folie déclarée, ou chez lesquels cette maladie est sur le point d'éclater? 
La seule lecture des observations particulières, rapportées par M. Ver- 



(1) M. Verdeil, ouvrage cité, pièce n" 1 de V Appendice. 
{i)Idem, /Md., page 55. 



MÉMOIRE DE M. LÉLUT. 3t 

deily mettrait ce fait hors de donte, si, par lai-même, il n'était évident. 
On y voit, en somme, que, la plupart du temps, on a mis en cellule 
non des détenus insoumis, mais des détenus aliénés. 

Je passe à une autre réponse, réponse beaucoup plus générale et dont la 
Taleur, je Tespère, ne sera pas moins manifeste. A s'en rapporter au 
chiffre total donné par l'enquête, il ne se serait déclaré dans le péni- 
tencier de Lausanne, de 1827 à 1834^ que deux ou trois cas de folie, 
tandis que, depuis 1834, époque de l'application du nouveau régime, il 
s'en serait montré trente. Mais, ce n'est guère que depuis 1833 ou 1834, 
que Tattention des hommes de science et des publicistes a été sérieuse- 
ment appelée à contrôler les bons ou les mauvais effets sur la santé et 
sur la raison, d'un système d'emprisonnement destiné peut-être à couvrir 
bientôt de ses applications les contrées les plus civilisées des Deux 
Mondes. Or, il est arrivé dans cette occasion ce qui est arrivé et ce qui 
arrivera dans toutes les occasions analogues. L'attention scientifique, 
éveillée sur la réalité ou la possibilité d'un fait , en a recherché toutes les 
manifestations, et loin d'en laisser désormais échapper aucune, a pu leur 
r^ittacber des manifestations de faits simplement coïncidents. C'est ainsi que, 
depuis les travaux de Corvisart sur les maladies du cœur, travaux pu- 
bliés vers la. fin d'une époque dont les orages semblaient avoir pu être 
une cause puissante de cette sorte de trouble de la santé, les affections 
de cet organe sont devenues une des espèces de maladie les plus fk'é- 
quentes, et comme une maladie nouvelle. Quelque chose d'analogue est 
arrivé pour la folie dans les établissements pénitentiaires. Une fois que, 
sur l'apparition et pour ainsi dire sur la provocation de quelques faits , 
se fut répandue l'idée que leur régime pouvait donner lieu à la produc- 
tion de cette triste maladie, amis et ennemis du système ne purent plus 
laisser passer, sans en tenir note, aucun des faits de sa manifestation. Et 
dans quelle forme de l'emprisonnement pénitentiaire une telle inscription 
dût-elle être le plus exacte et véritablement sans omission ? Dans celle 
où la réclusion solitaire absolue fait passer, pour me servir d'une expres- 
sion empruntée à la langue pénitentiaire du Nouveau-Monde, fait passer 
au crible de ses cellules, des cas de trouble intellectuel qui auraient 
Certainement échappé à l'observation inatletitive et imparfaite du sys- 
tème de la réclusion en commun. Je ne voudrais pour preuve de ce que 
je viens de dire, que l'absence, prétend-on, à peu près complète, d'aliénés 
dans le pénitencier de Lausanne, depuis l'année 1803 jusqu'à l'année 
1825, et même depuis cette dernière année jusqu'à l'année 1834, époque 
à laquelle s'est établi dans cette prison le régime cependant partiel d'une 
réclusion absolue. On dit par exemple, que depuis l'année 1803 jusqu'à 
l'année 1826 et sur un total de plus de 1,800 détenus, il ne s'est montré dans 
le pénitencier de Lausanne, qu'un seul cas d'aliénation mentale. Or, d'après 
ce que j'ai fait voir en commençant, c'est là une chose qui n'est pas pos- 
sible. Cette proportion des aliénés dans une population prisonnière 
n'équivaudrait pas à la moitié du chiffre des aliénés de la population 
libre en France, et au sixième de celui de cette population dans le canton 
de Vaud lui-même. 

On a prétendu de même que, dans le pénitencier d'Auburn, de l'année 
1817 à l'année 1836, et sur un total de 2,348 détenus, il ne s'est manifesté 
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qa^un seul cas dHtUanatioi) mentale (l). Cest eDcore là une chose impos* 
•ible, et une telle aliégation prouve tQut simpleoiepl qu'à Aubum eommc 
à Lausanne, dans un régime d^emprisonnement en commun, on n*a à 
peu près tenu aucun compte de ca9 4^ folie dont la oonnaissanee n'eût 
pus échappé dans le régime de Visolement absolu. 

Je viens de montrer, ce me s^nble , que les trois médecins qui seuls 
jusqu'à présent se sont déclaré^ pour Vopinion que le aystème de Pem- 
prîsonn^ment individuel engendre par lui-même la folie, se sont trompés 
dans leur manière de voir, parce qu'ils se sont trempés dans l'apprécia- 
tion des faits sur lesquels ils la croyaient appuyée. Je "vais faire voir 
maintenant qu'un meilleur, jugement sur la nature de ces mêmes faits a 
conduit d'autres médecins, non moins recommandables, et en plus grand 
nombre, à se ranger à l'opinion opposée. 

J'ai déjà dit qu'à Lausanne même, un confrère et un collègue de M. Ver^ 
deil, M. le docteur de Laharpe, a fort hien vu et a déclaré que la majorité 
des cas de folie observés dans le pénitencier de cette ville ne devait point 
être attribuée à la sévérité du régime cellulaire qui y a été nouvellement 
introduit, et l'on voit qu'il est loin d'être complètement favorable .à 
l'epinion qui a pour objet de le faire croire. 

A Lausanne encore, un autre confrère de M. Verdcîl , le docteur 
Pellfs, actnellement et à la fois médeein de l'hospice des aliénés et du 
pénitenoier de cette ville, est d'avis que la plus grande partie des cas 
d'aliénation mentale qu'on obsorve dans le dernier de ces deux établis-* 
sem^Hts et en. général dans tontes les prisons, a commencé à se mani- 
fester soil avant l'incarcération, soit même avant la condamnation qui 
y a donné lieu (3). Il a fait en particulier cette remarque pour plusieurs 
des aliénés du pénitencier de Lausanne, et il ne croit pas que le mode 
d'emprisonnement qui y est suiyi poisse par lui-même occasionner la 
folie. Une remarque fort importante que M. Pellis a faite encore, e^est 
que, dans le canton de Vaud, les quatre cinquièmes des aliénés soniUbreSy 
et que, parmi ces aliénés libtes , il y en a assurément un certain nomlnr^ 
qui sont condamnés pour des délits auxquels avait eu nne grande part on 
part entière, un état mental morbide trop souyent méconnu par les trir 
bunaux. Cette remarque, s'il y avait dans la prison pénitentiaire de 
Lausanne une proportion d'aliénés réellement ^us grande que dans 
toute antire prison» suf^rait seule pour répliquer. 

Le pénitencier de Gherry-Hillt ou dQ l'Est, on de Philadelphie, aux ËUta^ 



(1) I)emetz et Abçl Bloyjet, RappçrU W 'w pénii^nfi\fr§ ((d^irkfu^, m-foliQ, 
page 53. 

{%) Moreaa^Christopb^» dp la ¥wmliH et ds ^« FçiîUi dans l^ r^im^ pém(f$t 
tifàn; mémoire pi^ésanté à l'^cadéiQiis royale de mâmnti di^ V&^is , 1833^ 
page ôO. 

^ailUrger, $wt la Màttaim et la fWt> 4am h 949ime j^nitt^tiakai &f9«4uirg 
iû^S Paris, iftiO, p^ige M. 

J*ai eu tout récemment, entre les mains, une lettre du doeteur Pellis, ea data 
du 22 février 1844. Cette Uu^g ^éipoigae çl)ez )^i de la per»isup(!a de la mèfne 
opinion. M. Pelli» y exprimp, s^r les oUser^ftiiwH œanliona^ par M. Vfr^lsilj 
le jugement que j*ai mpi-m^me porté sur ces faits. 
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assertîona les plus perfiévértMtes ww TmAiiMiee de r«iii^ifionBem«nt ceK 
lulalre da^s le troubk de la raken des déleiiiia. Un fvreHiier lait à remar- 
quer (Kiartaot et qui ne saurait être contesté^ e'est que les homnes qui 
dans cette question pouvaient émettre l'opinion la plus grave et la mieux 
fondée ont été d'avis que, quelqu'ait pu être le nombre des cas de folie 
observés dans le pénitencier de Gherry-Hill, on ne doit point- attribuer 
leur production à l'influence du système d'incarcération qui y est suivi. 
C'est là ce qu'a admb le docteur Julius par suite de sa visito à cette 
prison et des études qu'il y a faites (1). C'est là surtout ce que preelamesit 
les docteurs Bâche et Darracfa, dont le second a succédé à l'autre dans les 
fonctions de médecin du pénitencier de Philadelphie. Ces médecins, dé* 
darent dans tous leurs rapports que, dans leur opinion, le mode d'empri- 
sonnement qui y est mis en pratique ne donne pas, et ne saurait donner 
lieu à la folie, et qu'en fait les cas de cette maladie qu'ils y ont observés 
s'étaient déclarés, pour la plupart sinon tous, avant l'entrée dans le péni- 
tencier. Les rapports du gouverneur de la prison, ceux de ses inspecteurs, 
ceux des commissaires du sénat, ceux mêmes de l'instruoteur moral 
témoignent du môme fait, ou, si l'on aime mieux, de la même opi^ 
nion(a). 



(1) Du Système pénitentiaire amérieaiin en i&36, Paris, 1857. 

(2) Pour le$ faits allégués et les opinions émises sar ce sujet par les deux mé- 
decioa du pénitenoier de Gheri-y^Hill, par «on gonvernear, ses inspeelf urs» e&c^ 
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A s'en tenir à la leule déclaration des denx médecins du pénitencier de 
l*Est, on ne peut nier qu'elle n'ait en elle-même quelque chose de fort 
grave, et pour s'inscrire en faux contre elle, il faudrait prouTcr que ses 
auteurs ont bien mal interprété les faits qu'ils avaient sous les yeux. 

Le premier de ces deux médecins, le docteur Bâche, a été médecin du 
pénitencier de Philadelphie pendant sept ans, c'est-à-dire de 1829 à 1836. 
Il résulterait de ses rapports que, dans cet espace de temps, il n'a pas 
été observé dans cet établissement ^us de cinq ou six cas de folie , et 
que, dans presque tous ces cas, la maladie s'était déclarée avant l'entrée 
du détenu dans la prison (1). Ce qu'on pourrait dire sur ces foits d'aliéna- 
tion mentale observés dans le pénitencier de Cherry- Hill durant les 
sept premières années de son existence, c'est qu'il ne sont pas assez 
nombreux , et qu'à supposer même qu'ils se soient tons déclarés après 
l'incarcération , c*est tout au plus s'ils atteindraient à la proportion des 
cas de folie dans une population libre quelconque. 

En 1837, le docteur Darrach succéda au docteur Bâche comme méde- 
cin du pénitencier de Philadelphie. A partir de la fm de cette année, les 
rapports de ce médecin accusèrent un bien plus grand nombre de cas 
de folie que n'en avaient mentionné ceux de son prédécesseur. Ainsi , la 
population moyenne du pénitencier étant de 350 détenus, quatorze cas 
de démence furent observés en 1837, mais chez les prisonniers noirs ex- 
clusivement. En 1838 , dix-huit cas de désordre intellectuel eurent lieu, 
dont dix chez les noirs et huit chez les blancs. En 1839 ^ vingt-six cas 
de la même maladie se déclarèrent , dont treize chez les noirs et autant 
chez les blancs. En 1840, il s'en montra treize, onze chez les noirs et deux 
seulement chez les blancs. Il faut dire toutefois que, pour cette année, 
le chiffre particulier à chaque race ne semble pas bien déterminé. En 
1 84 1 , il n'est accusé que onze cas de folie que M. Darrach semble attri- 
buer exclusivement aux détenus de race noire. Enfin, en 1842 , le rap- 
port de ce médecin ne dit rien des cas de maladies mentales qui auraient 
été soumis à son observation. 

Il faut avouer que ce sont là des chiffîres considérables. Sur une po- 
pulation moyenne de 350 à 400 détenus 11, 13, 14, 18, 26 cas annuels de 
trouble intellectuel : il n'est véritablement pas besoin du secours de la 
statistique pour savoir que rien de pareil ne se passe dans la société 
libre, et le plus simple examen de la population de nos prisons montre 
que la folie ne les envahit point dans une aussi forte proportion. Serait- 
ce donc le système de la réclusion individuelle, tel qu'il est pratiqué dans 
le pénitentier de Philadelphie, qui donnerait lieu à de semblables ré- 
sultats? C'est là, en effet, le reproche qui lui a été adressé, soit en 
Amérique, soit en Europe. Mais c'est un reproche que repousse de 
toute la force de sa conviction le médecin même qui a donné les chiffres 
sur lesquels on l'appuie. 

Pour procéder, dans les nombres qu'ils représentent , à une première 



(1) Je dis cinq ou six, parce que je ne compte pas deux cas dldiotume oa 
d'itnl)écillité atiribuables aax années 1830 et 1831. Il est clair qii*an tel état 
intellectuel, qui est essentiellement congénital, n'a rien à démêler dans sa manifes- 
tation avec le régiïne d'une prison quelconque. 
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élimination » ce médecin a soin de distinguer les cas d'aliénation men- 
tale qui se déclarent dans chacune des deux races qui peuplent le péni- 
tencier de Gherry-Hill y la race blanche et la race noire. La population 
blanche de cette prison, durant les années 1837 à 1842, a été, en nombres 
ronds, de 500 détenus, et sa population noire de 250. Dans la première de ces 
populations, il y a eu pendant ce temps 26 aliénés ; dans la seconde, il y 
en a eu 56. Dans la première, la proportion de cas de maladies mentales 
est donc d'un vingtième ; dans la seconde , elle est d'un cinquième. Ce 
qui revient à dire que, chez les noirs du pénitencier de Philadelphie, la 
proportion des aliénés a été quatre fois plus forte que chez les blancs 
de cette prison. On pourrait se borner à constater le fait , et laissant de 
côté tous ces cas de désordre intellectuel nés chez une race avec laquelle 
les futurs pénitenciers d'Europe n'auront jamais rien à démêler, ne 
s'occuper que des aliénés de la population blanche des pénitenciers 
d'Amérique, et des rapports de leur maladie avec le régime de ces 
prisons. Mais peut-être qu'au lieu d'éliminer ainsi une inconnue, il con- 
vient mieux d'appeler sur elle , par quelques considérations, ou, si l'on 
veut, quelques conjectures , l'attention des hommes de science à qui 
eur position sur le lieu du problème fait un devoir de le résoudre. 

Il y a sur ce point de philosophie pénitentiaire un premier fait que 
signale le docteur Darrach, et avec lui le gouverneur et les inspecteurs 
de la prison de Gherry-Hill. Les nègres qui forment, comme nous l'avons 
vu, le tiers à peu près des détenus de ce pénitencier, appartiennent au 
rebut de la population noire, non-seulement de l'état de Pensylvanie , 
mais encore des trois états à esclaves qui le touchent, c'est-à-dire à une 
population qui joint à son infériorité de race l'ignorance la plus profonde 
et la dépravation la plus brutale, nées de la misère de sa condition. 
Que , dans une telle population, le crime, avec tout son cortège de pas- 
sions violentes , fasse naître des dispositions à la folie qui ne demandent 
pour se développer que la réclusion sévère d'un pénitencier, rien assu- 
rément de plus concevable, et ce pourrait être une première cause de la 
fréquence des cas de trouble intellectuel parmi les noirs du pénitencier 
de Gherry-Hill. On conçoit parfaitement encore que cette fréquence 
soit d'autant plus grande que la maladie a à se déclarer chez des crimi- 
nels dont la plupart , avant leur condamnation, jouissaient à un plus 
haut degré que ceux de la population blanche, de la vie à l'air libre 
des champs, et pour lesquels en conséquence la réclusion cellulaire est 
beaucoup plus difficile à supporter. A ces deux causes du grand nombre 
de cas de folie développés chez les détenus noirs de la prison péniten- 
tiaire de Philadelphie, le docteur Darrach en ajoute une troisième, qu'il 
semble regarder comme la plus puissante* Le nègre, en proie, dans l'iso- 
lement de sa cellule, à certains appétits brutaux qu'il ne trouve plus 
moyen de satisfaire, se livre avec fureur à une habitude dont le résultat 
est d'énerver sa constitution ou de la mettre momentanément dans un 
état d'excitation qui est presque déjà de la folie. De là, dans le premier 
cas, un acheminement à cette abolition plus ou moins profonde de l'in* 
telligence qu'on a désignée sous le nom plus particulier de démence. 
De là , dans le second cas, le premier degré d'un état aigu de manie, 
dont la révélation a lieu la plupart du temps par des hallucinations, 
c'est-à-dire par des sensations fausses, mais qui n'ont de faux que cette 
circonstance, que rien dans le monde extérieur ne les a provoquées. On 
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comprend que cette forme sensitive, et pour ainsi dire corporelle, de la 
folie, se développe facilement et dans une grande proportion^ chez les 
criminels d^une race elle-même particulièrement sensuelle , dont Tin- 
telligence est surtout de la sensation , et qui porte si loin dans les actes 
de la vie ordinaire l'actiTité et ia finesse des sens et dans ses plaisirs 
leur abus. Chez ces détenus de race noire, la pensée, en se troublant, 
en s'exaltant jusqu'au délire , devient avec une facilité extrême ce 
qu'elle était restée en grande partie à l'état normal , je veux dire une 
sensation. Cest ce qui explique la grande quantité d'hallucinations qu'on 
signale chez eux, surtout dans les premiers instants , les premières se* 
maines , les premiers mois de leur réclusion, lorsque l'habitude du tra- 
vail isolé, la distraction née des communications avec les chefs et les 
employés du pénitencier, n'ont pas encore fait disparaître cette disposi- 
tion maladive de l'imagination à convertir en fantômes des idées fausses 
ou des sentiments dépravés. 

Je ne pousserai pas plus loin cette explication de ia fréquence et de la 
nature du délire qui semble atteindre les détenus de l'espèce noire dans 
le pénitencier de Philadelphie. Pour que je lui accordasse tout le pre- 
mier un caractère rigoureusement scientifique , il faudrait qu'elle pré- 
sentât des conditions qui lui manquent et qu'il n'a pas dépendu de moi 
de lui donner. Il faudrait qu'elle reposât sur une appréciation complète 
des causes particulières qui amènent en si grand nombre les détenus de 
la race noire dans la prison de Gherry-Hill ; il faudrait qu'elle se liât à 
une description détaillée des conditions dans lesquelles ils s'y présentent, 
et des formes de la folie auxquelles ils y sont sujets ; il faudrait surtout 
qu'elle se rattachât à une connaissance tout expérimentale de la psycho- 
logie comparée , soit normale , soit morbide , des enfants de cette même 
race à leur état de liberté , connaissance qui manque à la science et dont 
on ne trouve les éléments dans aucun livre. Mais cette explication, telle 
que la voilà , peut , je crois , servir à faire admettre que la fréquence des 
cas de folie chez les détenus, même de race noire, dans le pénitencier de 
l'Est, est loin de reconnaître pour cause exclusive le régime de cette pri- 
son , et qu'on ne saurait , dans tous les cas , quant aux effets de ce ré- 
gime, conclure des détenus de cette race aux détenus de race blanche. 
Nous pouvoûs donc nous borner maintenant à apprécier l'influence que 
peut avoir sur ces derniers l'emprisonnement solitaire du pénitencier de 
Philadelphie. 

Nous avons vu que, dans cette prison, sur un total d'environ 500 déte- 
nus de race blanche , et pendant les années 1837, 1838, 1839, 1840, 
1841 , 1842 , il s'était montré 26 cas de folie : ce serait en moyenne, et 
durant ces six années, environ 50 cas de cette maladie pour 1,000 dé- 
tenus. La proportion ainsi présentée serait véritablement énorme. La 
statistique n'a point fait connaître quelle est, dans l'état de Pensylvanie 
et en particulier à Philadelphie, la proportion des aliénés : on pense que 
deux causes fort différentes peuvent la rendre assez considérable , la vi- 
vacité des opinions religieuses et l'abus des liqueurs alcoolisées. Mais 
cette proportion , fût-elle de 10 pour 1,000 , différerait encore trop de la 
même proportion dans le pénitencier de Cherry-Hill , pour qu'il n'y eût 
pas lieu de rechercher si le grand nombre des aliénés observés dans 
cette prison n'a pas sa cause dans le régime sévère d'isolement qui y est 
mis en pratique. Il faut donc ici de toute nécessité des explications : la 
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race blanche d'Europe est en droit de les demander à la race blanche 
d'Amérique avant de suivre &on exemple dans la réforme des prisons. 
Or , voici une première explication qui porte sur un fait flagrant, et dont 
les conséquences sont inévitables. Il n*y a point dans l'état de Pensylva- 
nie y il n'y a point à Philadelphie , sa capitale , d'asile public pour les 
aliénés de la classe pauvre. C'est là une lacune dans les fondations d'uti- 
lité publique , un outrage à la charité, que signalent , dans tous leurs 
rapports, et le gouverneur du pénitencier de Cherry-Hill, et son médecin, 
et son instructeur moral, et ses inspecteurs nommés par la cour suprê- 
me. Que résulte-t-il d'un tel état de choses ? ce que disent tous ces hauts 
fonctionnaires , ce que chacun dira avec eux : c'est que le pénitencier de 
Philadelphie doit contenir et contient en effet tous les aliénés pau- 
vres , vagabonds , criminels , qui ont attiré sur eux la main de la justice 
ou le regard de la police administrative. Dans beaucoup de cas , comme 
le disent encore ces fonctionnaires , c'est avec pleine connaissance de 
leur état mental , et dans leur intérêt comme dans celui de la commu- 
nauté , qu'on enferme ces aliénés dans le pénitencier de l'Est , lors même 
qu'ils ne se sont rendus coupables ni d'un crime ni d'un délit. Dans d'au- 
tres cas , le trouble intellectuel de ces malheureux n'est reconnu qu'au 
moment de leur entrée dans la 'prison , mais de manière à ce qu'il n'y 
ait pas le moindre doute sur sa préexistence à l'emprisonnement ou à la 
condamnation. 

Il ne parait pas que, dans les rapports du médecin ou dans les ta- 
bleaux qui y sont quelquefois annexés , il ait toujours été tenu compte 
de la condition de préexistence à l'entrée dans le pénitencier dans tous 
les cas de folie où elle a dû être observée. Il y a pourtant , en ce qui 
concerne les blancs, 7 cas de cette maladie signalés dans ces rapports 
comme ayant offert une telle condition; et, d'après les déclarations una- 
nimes des médecins» des inspecteurs et du gouverneur, ce chiffre est loin 
^ d'être assez considérable. Peut-être serait-ce donc beaucoup que d'admet- 
tre que le tiers des cas de folie observés chez les détenus de race blanche 
du pénitencier de Philadelphie a commencé postérieurement à l'incarcé- 
ration. Il résulterait de là que durant une période de six ans, et sur une 
population moyenne et incessamment renouvelée de 200 à 300 criminels, 
8 ou 10 cas d'aliénation mentale auraient commencé dans l'intérieur 
même de la prison. D'après ce que j'ai dit plus haut, il n'y aurait rien dans 
ce fait qui ne rentrât dans les rapports ordinaires du vice, du crime et 
de la folie , et dans leurs échanges inévitables au sein d'une maison de 
détention quelconque. Â supposer même que dans le pénitencier de 
Cherry-Hill, et de l'année 1837 à l'année 1842 , la proportion des aliénés 
se fût notablement accrue, on ne devrait pas attribuer cet accroissement à 
la discipline même du pénitencier; car cette discipline avait les mêmes 
caractères et même un degré plus grand de sévérité de l'année 1829 à 
Tannée 1837 , et pourtant elle n'avait pas produit alors les mêmes effets 
sur la raison des détenus. Ce serait donc dans des conditions qui lui se- 
raient étrangères qu'il faudrait aller chercher la cause de ce nombre 
plus grand d'aliénés dans les années subséquentes. 

Ce n'est pas seulement à l'Etranger, en Amérique, en Prusse, en Suisse, 
que des autorités compétentes et graves ont nié l'influence funeste du 
système de l'emprisonnement cellulaire sur la raison des détenus. En 
France» la science médicale a aussi été mise en demeure de se prononcer 
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sur cette question, et sa réponse, comme celle de MM. Julius, Bâche, 
Darrach, Pellis, De Laharpe» a été pour la négative. Telle a été, à deux 
reprises, l'opinion formellement émise par une autorité dont on ne con- 
testera pas la compétence, l'Académie de médecine de Paris. Dans la der- 
nière occasion, T Académie avait à donner son avis sur les conclusions 
d'un mémoire de M. Moreau-Ghristophe, et elle nomma, pour l'examiner, 
une commission composée de MM. Pariset, Marc, Villermé, Louis, Es- 
quirol, et dont ce dernier était le rapporteur. Cette commission, confor- 
mément à ropinioh habilement soutenue dans le mémoire de M. Moreau, 
émit la conviction formelle que la réclusion solitaire de jour et de nuit, 
mais apec travail et conversations avec les chefs et les inspecteurs, n'a- 
brège pas la vie des prisonniers^ et ne compromet pas leur raison (1). 
Un des médecins des aliénées de l'hospice de la Salpétrière, M. le docteur 
Baillarger, dans un travail sur. ce sujet (2), se range à la même manière 
de voir, et, jusqu'à présent, à ma connaissance, aucun médecin français 
n'est venu faire de déclaration contraire. 

Du reste, il se fait maintenant à Paris, dans le pénitencier des jeunes 
détenus connu sous le nom de Prison de la Roquette^ une expérience 
qui porterait les hommes de Fart à suspendre au moins leur jugement. 
Dans ce pénitencier, le système d'isolement absolu de jour et de nuit est, 
comme on sait, appliqué aux jeunes détenus, et Ton sait aussi que, depuis 
l'époque de la mise à exécution de ce régime sur un nombre permanent 
de 400 ou 500 prisonniers, il ne s'est pas déclaré parmi eux un seul cas de- 
folie. On va me faire l'objection, et je la regarde comme très-valable, que 
les détenus de ce pénitencier sont des enfants ou des adolescents qui, 
presque tous^ n'ont pas atteint leur seizième année, et l'on n'ignore pas 
que, jusqu'à cet âge, la folie est extrêmement rare. Toutefois, parmi ces 
détenus, il y en a un certain nombre qui ont seize ans et même un peu 
plus, dans le cas, par exemple, où ils ont à achever une condamnation 
qui les a frappés au-dessous de cet âge. En outre, parmi ces détenus, âgés ' 
de plus de seize ans^ il en est qui sont grands, forts, réellement adultes, 
en un mot, dans toutes les conditions psychologiques nécessaires à la pro- 
duction de l'aliénation mentale. Or, chez ceux-là, pas plus que chez tous 
les autres, il ne s'est pas encore manifesté un seul cas de cette maladie. 

Ce n'est pourtant pas que chez ces enfants, chez ces adolescents, soumis 
à une réclusion absolue, astreints à un travail silencieux, la sévérité de ce 
régime n'exerce une sorte d'action compressive fort considérable, et que 
seul m'aurait révélée un fait dont j'ai été plusieurs fois témoin. Chaque 
jour, chacun de ces enfants se promène, court, joue seul dans une des 
cours de la maison, ou dans une partie séparée de son chemin de ronde. 
On n'imaginerait pas quelle est alors l'activité de leurs mouvements, l'a- 
Londance, la véhémence de leurs paroles. A les entendre, aies voir ainsi 
gesticuler, courir, sauter, parler, crier seuls, on les croirait fous, et pour- 
tant ils ne le sont pas, et ne le deviennent pas. Aucun d'eux, je le répète, 
ne l'est encore devenu. 

Mais je laisse là tous ces faits de psychologie pénale, pris de l'ancien et 



(1) Séance du Z Janvier 1839, tome Itl du Bulletin de F Académie, 
(3) Travail ciU plaa haut, à propos de ropinion du doeieur Pellis. 
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du nouveau monde. J'oublie que, loin d'établir le danger de l'emprison- 
nement indiyiduel sur la raison des détenus, ils démontrent réellement le 
contraire. Je me demande si, par le raisonnement seul, on ne serait pas 
arrivé au même résultat. 

Assurément, s'il s'agissait d'un emprisonnement dans lequel le détenu, 
complètement séparé du monde, privé de tout travail, de toute lecture, de 
toute promenade hors de sa cellule, en proie au remords, à la crainte, à 
la colère, ne verrait même ni n'entendrait le gardien chargé de lui ap- 
porter sa nourriture, ce serait fermer les yeux à la lumière que de nier 
qu'un tel isolement ne fû{ de nature à donner lieu par lui-même à un 
certain nombre de cas de folie. Cet effet, il le produirait bien plus néces- 
sairement encore, s'il était appliqué par la politique à ces membres de 
la société cultivée et honnête, qui n'ont commis d'autre faute envers elle 
que la faute, assurément très-condamnable, d'attaquer son gouvernement. 
Mais, d'une part, ce n'est point à de tels détenus que doit être, à mon avis, 
appliqué le système de l'emprisonnement solitaire. D'autre part, ce n'est 
point d'un degré aussi absolu et aussi formidable de cette sorte d'empri- 
sonnement qu'il est question dans le projet actuel de la réforme des 
prisons. J'ai rappelé, au commencement de ce mémoire, les caractères et 
les limites de l'isolement qui en fait la base. Ce sont le travail, la lecture, le 
mouvement hors de la cellule , des communications journalières avec les 
chefs de la prison, et même avec des personnes du dehors. C'est, en un 
mot, l'exercice restreint des mouvements, des sensations et de la pensée 
dans une vie qui' n'est solitaire que contre la contagion du mal, mais 
qui ne l'est point pour les inspirations du bien. Or, il ne me s^nble pas 
possible de voir dans un tel mode d'emprisonnement plus de danger pour 
la raison qu'il n'y en a, soit dans le mode d'emprisonnement actuel des 
maisons de détention en France, soit dans le mode d'emprisonnement 
solitaire de nuit avec travail en commun et silenee, connu sous le nom 
de système d'Auburn* 

Pour ce qui est du régime actuel de nos prisons, il est assurément 
plus agréable que tout autre à cette classe de détenus qui, dans une vie 
toute abandonnée au mal, se sont habitués désormais à considérer la prison 
comme un lieu de repos, et le bagne comme une sorte de maison des 
champs. Mais il faut reconnaître qu'en dehors de cette classe de détenus, 
qui toutefois supportent assez bien plusieurs semaines, plusieurs mois même 
de séjour isolé dans un cachot ou dans une cellule, il y en a une autre, 
qui deviendra de jour en jour plus nombreuse , et pour laquelle la con- 
damnation s'aggrave de la nécessité d'être 'confondue avec la première. 
Pour les détenus de cette classe, le régime de Temprisonnement individuel 
préviendrait, je n'en doute pas, plus de cas de folie qu'il n'en feraitnaitre. 
Pour eux, on sent tout ce qu'a d'attristant, quand il ne devient pas con- 
tagieux, un contact forcé et journalier avec ce qu'il y a de plus vicieux 
et de plus repoussant dans la population des prisons. Qu'il puisse y avoir 
dans ce contact et dans tous les douloureux sentiments qu'il fait naitre, 
une cause puissante de trouble intellectuel, c'est ce qui ne saurait être 
nié, et cette cause disparaît dans le système de l'emprisonnement indi- 
viduel. 

Resterait donc à comparer, sous le rapport de leur influence dans la 
production de l'aliénation mentale, ce système avec celui de l'isolement 
cellulaire de nuit avec travail en commun et sUence. Or, aprèsavoir beau- 
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coup réfléchi à cette comparaison et TaYoir suivie dans tous ses détails, je 
ne vois pas que, sous ce rapport, il puisse y avoir entre les deux sytèmes 
de différence qui soit à l'avantage du dernier. 

Dans le système de Temprisonnement individuel, tous les besoins de 
mouvement, de sensation, de pensée, de parole enfin sont satisfaits, bien 
que restreints dans de certaines limites. Le détenu sait , en outre, à n'en 
pas douter, que les restrictions qui lui sont imposées à cet égard sont au 
fond pour lui toutes bienveillantes, et que, dans leur sévérité comminatoire, 
elles ont encore pour objet capital, en le soustrayant à la connaissance de 
ses compagnons de captivité, de l'arracher à la contagion du mauvais 
exemple, et à la possibilité, à la nécessité même, d'associations qui le ramè- 
neraient infailliblement sous la main de la justice. Qu'y aurait-il dans 
une telle réclusion d'essentiellement dangereux pour la raison des cou- 
pables ? 

Dans le système de l'isolement cellulaire de nuit avec travail en com- 
mun et silence , tous les besoins de mouvement , de sensation, de 
pensée, sont, il est vrai, satisfaits dans de plus vastes limites que dans 
le système précédent. Mais l'expression même de ces besoins, leur expres- 
sion naturelle et nécessaire, y est interdite au détenu, dans ses rapports 
avec ses compagnons de captivité, et cela d'une manière d'autant plus 
absolue que le système sera plus parfaitement appliqué. Les détenus ne 
doivent pas se parler. J'ai rappelé, dans ce que j'ai cru pouvoir dire du 
pénitencier de la Roquette, la toute-puissance du besoin de la parole et 
le résultat de sa compression même partielle et momentanée. Peut-être 
donc serait-ce une conjecture à hasarder que de se demander s'il n'y 
aurait pas, dans la prescription absolue du silence, de détenu à détenu, 
une cause de trouble intellectuel qui dût entrer en ligne de compte 
dans l'appréciation des effets moraux du système d'emprisonnement 
dont cette prescription est la ba&e esseiitielle. 

En terminant ce court travail, je crois devoir résumer les points prin- 
cipaux de la discussion qui le constitue. Sa conclusion en sera plus 
sûre. 

Il résulte des tristes rapports qui lient entre eux le vice, le crime et 
la folie , que les prisons contiendront toujours un nombre beaucoup 
plus considérable d'aliénés que n'en contient la population honnête et 
libre. 

Le chiffre des aliénés des prisons pourra être 4, 5, 6 fois plus élevé 
que celui des aliénés dans cette population. Ce chiffre est encore à dé» 
terminer. 

Il sera à peu près le même dans tout système d'emprisonnement qui 
ne développera pas une sévérité trop grande, incompatible avec l'exercice 
normal des facultés intellectuelles. 

Il ne deviendra pas plus grand dans le système de l'emprisonnement 
individuel , tel qu'il est formulé dans le projet actuel de réforme des 
prisons. Peut-être même y sera-t-il diminué. 

Les médecins qui, au nombre de deux ou de trois, ont semblé croire à 
l'influence de cette sorte d'emprisonnement sur la production de la folie, 
n'ont basé leur opinion que sur des faits mal observés, et sur des rapports 
mal établis entre le chiffre des aliénés de la population libre et celui des 
aliénés de la ' population prisonnière. Ceux, au contraire, qui, en nombre 
plus considérable, ont nié la réalité de cette influence, se sont appuyés 
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sur des faits mieux étadiés, et sur des rapports institués avec plus de 
conuaissaoce de la nature des choses. 

Que si l'on demande à la logique ce qu'avait déjà donné l'empirisme 
des faits, on trouve qu'en lui-même, et considéré dans ses conditions fon- 
damentales, le système de Temprisonnement individuel n*est pas de 
nature à développer plus de cas de folie que le système vulgaire de l'em- 
prisonnement, ou que celui de l'isolement cellulaire de nuit avec travail 
en commun et silence. 

De tout cela enfin il résulte que, parmi les objections qui peuvent être 
faites au projet actuel de la réforme des prisons, il ne doit plus être 
question de la production de la folie par le mode de réclusion qui le 
constitue. 
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DU RÉGIME EN COMMUN ET BU RÉGIME CELLULAIRE SUR LA SANTÉ 

PES PÉTENUS, A PHILAPELPHIE. 



Avant d'être détenus dans le pénitencier de CUerry-Hill, ou ils sont 
soumis au régime cellulaire de jour et de nuit, les convicts de ce péni- 
tencier étaient détenus dans la prison de Walnut-street^ où ils travail- 
laient en commun dans des ateliers spacieux et bien aérés, et dormaient, 
la nuit, dans de vastes dortoirs, M. le docteur Racbe, qui a été douze 
années médecin de la prison de Walnut-sireet^ et sept ans du pénitencier 
de Cherry 'H'ilU ayant été consulté par M. Demetz sur la question de sa- 
voir lequel des deux systèmes suivis dans ces deux prisons était le plus 
favorable à la santé des détenus , répondit : « Tl parait que la différence 
des deux systèmes aurait une influence remarquablement favorable sur la 
santé, car, pendant dix ans, dans la prison de Walnut-street, la moyenne 
de la mortalité fut de 6 p. 0/0 (blancs et noirs compris), tandis que, 
dans le pénitencier de l'Est ou deCherry-Hill, elle ne fut que de 3 p. o/o 
pendant sept ans. » {Rapp, de M. Demetz^ p. 125.) 

Cette diminution de moitié dans le chiffre de la mortalité ressort éga- 
lement des rapports des inspecteurs. 

M. M'Elwee a donné, pour la période de 1829-1834, des chiffres précis 
sur la mortalité de l'ancienne prison de Walnut-street (1). 



(1) Voir Concise hisiory of the Easlern Penitentiary of f^^nsylvanîa , 1835, 
tom. 2, p. 115 Ce livre éiaot devenu très rare, même en Amérique, ceci explique 
sans doute pourquoi M. le docteur Coales n'a pas consulté les documents qu'il 
renferme. 
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ou 4. 33 p. 0/0. 

2.27 


1 14 
1 12 


6.59 
7.88 


1 19 
1 15 


5.27 
6.54 


1 23 
1 14 


4.26 

6.88 


i 47 


5.43 



4Z XFFST9 ÇPWAUfiS. 

AMCIKIIRB PMION &■ WALNUT-STRBBT. 

Nombre de priteanierj emiont cfaRi la prison au !•' janvier de ehoeune 

des 9ix années 1829-1834. 

Blancs . f ^ '^'^ détenus Aomme« ontdonné 63 décès, ou 
'*( 88 détenues /«mme^ 2 — 

w { 956 détenus hommes ont donné 63 — 
i:^oiRS. ..^ 259 détenues /«mmc« 22 — 

|. ( 2,391 Aomme^ ont donné 126 -— 

*^ l 367/ciitmM 24 — 

^ ( 1,523 ^lancf ont donné 65 — 

^" U,235iiotw 85 — 

En rétamé. 2,758 prisonniers ont donné ... 1 50 — 

ANCIBIINB BT NOUYBLLB PRISON C0HPARÉB8. 

Années. Blancs. Noirs. Total. 

1 829-1 834. Vieille prison, régime «n commun.. 4.26 6.88 5.43 p. 0/0. 
1830-1834. If ouvelie prison, r^gîmc cc//u/atr«. 1.70 6.29 3.05 
1830-1842. Id. id 2.02 6.78 3.86 

On peut donc évaluer à plus de moitié , chez les blancs, l'amélioration 
qui est résultée, pour la santé des détenus, de la substitution du régime 
cellulaire au régime de la yie en commun. Quant aux noirs, il y a eu une 
légère augmentation ; on pourrait même dire qu'il n*y en a pas eu , tant 
elle est peu sensible. — N'oublions pas de noter que la durée de la peine 
était moins longue dans Tancienne prison que dans la nouvelle , et que 
les grâces qui atteignent une partie des plus faibles étaient également 
plus nombreuses dans l'ancieione prison que dans la nouvelle, ce qui a dû 
augmenter doublement les chances de maladies et de mortalité dans 
celle-ci. Et pourtant les maladies et la mortalité ont été moitié moindres, 
ce qui prouve, sans réplique, la supériorité du système cellulaire sur le 
système de la vie en commun. 

{Note du docteur Juiius, extraite du cahier de janvier 1844, des Jaàr- 
biicAer der Gefangniftunde^ etc., p. H et suiv.) 
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NOTB SUR LES CAUSES DE LÀ FRÉQUENCE DE LA POLII 

CHEZ LES PRISONNIERS, 

PAR M. BAILLARGER, 

MédMln de la t* •«otlon des aliénées de la Salpétrière. 



En 1840, à roccasion du Mémoire adressé à l'Académie de médecine, 
par M. Moreau -Christophe, je publiai dans la Gazette médicaie quelques 
considérations sur la mortalité et la folie dans le système pénitentiaire. 
Je cherchais alors à expliquer les cas d'aliénation observés dans les péni- 
tenciers cellulaires par des causes étrangères à Tinfluence de la solitude; 
j'essayais de démontrer « qu'on devait rencontrer, sur un nombre donné 
de prisonniers, plus de fous que sur le même nombre de gens honnêtes. » 
(Page 13.) 

Ce fait, que l'induction me portait seulement à regarder comme très- 
probable, est aujourd'hui directement prouvé par le travail que M. Lélut 
vient de lire à l'Institut. 

M. Lélut démontre, en effet, que les cas d'aliénation dans les prisons 
sont quatre, cinq, ou même six fois plus nombreux, toutes choses égales 
d'ailleurs, que dans la population libre. 

En présence de ce résultat si important, et désormais acquis à la dis- 
cussion, je crois devoir rappeler, en les complétant, les considérations 
sur lesquelles je m'appuyais en 1840. 

1* Il X ^ des aliénés dont la folie méconnue avant et après le jugement 
n^ est constatée qvtà Ventrée dans le pénitenciery par suite de V examen 
médical auquel le malade est cUors soumis. 

Depuis que les travaux de Pinel et d'Esquirol ont conduit à une étude 
plus approfondie des dérangements de Tintelligence, beaucoup d'individus 
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qu'on ne regardait pas comme fous sont aujourd'hui jugés tels par les 
médecins. C'est là une des causes de Taugmentation si considérable 
qu'offre le nombre des aliénés depuis trente ans. Chaque jour, on reçoit 
dans les hospices des malades dont la folie remonte souvent à une époque 
très-éloignée , et qui, jusque-là, étaient restés libres, soit qu'ils fussent 
inoffensifs, soit qu'on n'eût point reconnu leur état. 

Il existe ainsi, au milieu de la population, beaucoup plus d'aliénés qu'on 
ne le pense généralement. Le recensement fait dans le canton de Vaud, 
en 1837, peut donner une idée de ce qui a lieu sous ce rapport. 

Il n'y avait guère à l'hospice de Lausanne, que je visitai à cette époque, 
que cent malades, et le recensement en avait fait reconnaître quatre cents 
dans la population. £n tenant compte des idiots et des crétins, on aura 
encore, en dehors de l'hospice, une proportion énorme d'aliénés libres. 

Ce qui a lieu dans le canton de Vaud existe partout à différents 
degrés. 

A mesure qu'on élève de nouveaux établissements, on voit le nombre 
des malades s'accroître. Ce qu'il faut en conclure^ ce n'est pas que la folie 
devient plus fréquente, mais bien, comme le prouve Ësquirol, que beau- 
coup d'aliénés restaient libres. 

Parmi ces malades, les uns jugés tels, les autres, dont la folie est mé- 
connue, il en est qui compromettent leur fortune ou qui se lirrent à des 
actes coupables. Ces derniers, le plus souvent, ne font que passer de la 
prison à rhôpital. Quelquefois, au contraire, on ne reconnaît point leur 
délire; ils subissent une condamnation, et sont envoyés au pénitencier 
où leur état de maladie ne tarde pas à être constaté. 

Le nombre des détenus, dont l'aliénation a été reconnue à l'entrée 
dans les pénitenciers d'Amérique et dans celui de Lausanne, est considéra- 
ble; mais il faudrait se garder de croire que la folie ne s'est déclarée, 
dans tous les cas, qu'après le jugement. Il y a positivement des malades 
qui étaient déjà aliénés avant leur condamnation. C'est ce qu'affirme 
M. Lélut et, avec lui, plusieurs autres médecins. 

Le délire partiel, méconnu avant et pendant le jugement, et constaté 
seulement dans les pénitenciers, est donc une première cause de la fré- 
quence de la folie chez les prisonniers. 

2* Quelques crimes sont commis pèndani la période d'incubation de a 
folie par des malades gm ne sont point encore complètement aliénés^ 
mais qui le deviennent peu après le jugement. 

Quand on interroge les parents des aliénés, sur l'époque de l'invasion 
de la maladie, il arrive, dans beaucoup de cas, qu'ils ne font tout d'abord 
remonter le début qu'à une date très-récente. Puis, si on va plus loin, 
si on recueille les renseignements avec soin, on apprend bien souvent 
que, depuis plusieurs mois, un an, ou même plus, le malade s'était fait 
remarquer par un changement dans le caractère et les habitudes. Ou se 
rappelle alors des actes plus ou moins bizarres auxquels on n'avait guère 
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fait aU<.otion, mais qu'on s'explique après le début de TaliéDation men- 
tale, etc. 

On peut ainsi se conyaincre qu'il y a fréquemment dans la folie une 
longue période d'incubation qui passe inaperçue, non-seulement pour le 
monde, mais même pour les proches du malade. 

Ces individus qui ne sont point encore aliénés, mais qui Tont le deye' 
nir, comme ceux dont j'ai parlé plus haut, peuvent compromettre leur 
fortune et se livrer à des actes coupables. Parmi ces derniers, le délire 
éclate tantôt avant, tantôt après le jugement. 

C'est une seconde cause de la fréquence de la folie dans les prisons. 

Z^ Il y a parmi les prisonniers un certain nombre d'individus doués 
dune organisation spéciale qui constitue, presque à elle seule, un 
commencement de maladie et qui prédispose au plus haut degré à 
tous les dérangements de V intelligence. 

Ce n'est point parmi les organisations privilégiées que se recrutent les 
bagnes; c'est ce que tout le monde a, depuis longtemps, reconnu. Trop 
souvent nous voyons comparaître devant les tribunaux de ces natures 
exceptionnelles, chez lesquelles les instincts de la brute l'emportent de 
beaucoup sur la raison. Ce sont en général des hommes de peu d'intelli- 
gence , mais chez lesquels la violence de caractère et les passions sont 
presque portées jusqu'à la maladie. Ces hommes^ livrés d'ailleurs le plus 
souvent à toute sorte d'excès, tombent fréquemment dans la démence. 

Aussi rencontre-t-on quelquefois, dans les établissements d'aliénés, des 
types de ces natures heureusement assez rares, 

La faiblesse d'intelligence, portée à un certain degré, est une autre 
cause qui conduit également au crime et à la folie ; les débats révèlent 
souvent chez certains prévenus un état mental qui , pour me servir des 
expressions de M. Lelut , « sans être de l'aliénation , n'est pourtant pas 
un état de raison auquel puisse être attribué le degré , même le plus 
ordinaire, de libre arbitre et de culpabilité. » 

Ainsi, la violence du caractère et des passions réunies, chez certains 
sujets, à une intelligence peu développée , peut conduire également au 
crime et à la folie. Il en est de même de la faiblesse seule de l'intelli- 
gence portée à un certain degré. 

Ce sera donc une troisième cause d'aliénation dans les prisons. 

k? Les prisonniers, soit avant, soit après le jugement, sont soumis à beau» 
coup de causes occasionnelles propres à provoquer l'aliénation mentale* 

I^a folie est, le plus souvent, produite par le développement des pas- 
sions, par des émotions morales vives, des chagrins, etc. 

Les combats de la conscience et les remords la provoquent aussi très- 
souvent, surtout chez les fenoimes. Puis viennent les excès de toute sorte, 
la débauche, la misère et les privations qu'elle entraîne , etc. 
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IGNORANCE ET MAUVAISE FOI, 



A MonneuT U Directeur de la Revue de Législation 9 



MoFfsuEua LE Directeur, 

Vous avez inséré dans votre cahier de mars un article qui concerne 
ma traduction des rapports officiels du pénitencier de Philadelphie, ar- 
ticle que je ne crois pas de vous, et que je suis cependant forcé d'accepter 
comme de vous, puisqu'il porte la responsabilité de votre nom. 

J'ai ajouté, j'ai supprimé, j'ai omis, dites-vous. 

J'ai ajouté, en effet; mais quoi? un sommaire en tête de chaque rap- 
port et une table des matières à la fin. N'est-il pas puéril de me repro- 
cher une addition qui n'a pour but que d'indiquer des pages et de faciliter 
les recherches.»^ Ne serait-ce point à cause de cela, précisément, que le 
reproche m'est fait ? 

J'ai encore ajouté, dites-vous, une note finale dans laquelle je qualifie 
la Société de Boston d'agence de mensonges^ etc. Ceci est plus grave, 
parce que ceci est faux. Lisez, Monsieur, les pages 32, 35 et 46 qu'indique 
cette note et vous y verrez que je n'ai fait que traduire, en termes 
affaiblb, les propres expressions des inspecteurs et du gouverneur da 
pénitencier. 

Vous demandez où sont les preuves de ces mensonges; maïs, Monsieur, 
elles sont sous votre plume et dans votre Revue même, car vous n*y avez 
pas encore écrit, ou laissé écrire, un seul mot sur le pénitencier de Phila- 
delphie qui ne provienne de cette source. Aussi lorsque vous dites que 
vous av«z lait vous-même la confrontation des rapports de la Société de 
Boston avec les rapports des inspecteurs du pénitencier, vous avancez 
là une chose qui ne peut être, car si vous eussiez réellement fait cette con- 
frontation, il est certain. Monsieur, que je n'aurais point à vous contre- 
dire en ce moment. 

D'ailleurs, si vous désirez de plus amples informations, venillez vous 
donner la peine de lire la brochure que je viens de publier et où se trou- 
vent réfutées par des faits, par des chiffres incontestables, toutes les 
argumentations de^ adrersaires du projet de loi sur les prisons. 

Permettez-moi a cette occasion. Monsieur, de vous envoyer cette bro- 
chure comme réfutation de votre propre article. Mon siège était fait\ il 
est vrai, quand cet article a paru ; mais, comme les erreurs qu'il contient 
ne sont que des erreurs d'emprunt, elles trouveront naturellement leur 
réponse dans celle que je fais à leur auteur, M. Lucas. 
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Cependant, il est dans cet article une imputation que je n'ai pu prévoir, 
parce que, quelque expérience que j'aie acquise de l'ignorance profonde et 
de la légèreté d'examen qu'apportent les adversaires du système peu- 
syWanien dans leurs appréciations , je ne pouvais, par respect pour eux- 
mêmes, pousser ma prévision jusqu'au faux matériel.,. Ce mot est dar, 
Monsieur; vous allez voir qu'il est vrai. 

Vous dites,'par exemple, que j'ai omis de mentionner, dans ma tra- 
duction du rapport de 1841, ce que mentionne le rapport original quant 
aux 27 récidives de cette année. Eh bien ! Monsieur, il est faux que le 
rapport original mentionne quoi que ce soit à ce sujet , qui ne soit dans 
ma traduction. Lisez la page 4 de ce rapport original, puisque vous l'avez 
cité sans le lire, et vous vous convaincrez que vous avez dit ou qu'on 
TOUS a fait dire le contraire de ce qu'il dit. 

Mais ceci n'est rien en comparaison de ce qui suit : 

Vous dites textuellement page 488 : « Pour nous en tenir à cette ques« 
tion capitale des récidives, si nous consultons le dixième rapport des 
inspecteurs, nous voyons qu'on a retranché dans la traduction la partie 
qui mentionne les 23 récidives spéciales du pénitencier^ pour cette 
année seulement. Il en résulte qu'en lisant cette traduction où la mention 
des 23 récidives ne se rencontre plus nulle part^ on est porté à conclure 

qu'il n'y a pas eu de récidives en 1838 au pénitencier de Philadelphie. » 

« • 

Or, ma traduction porte textuellement, pour cette même année 1838, 
page 68 : « Sur les 178 prisonniers qui sont entrés dans le pénitencier du- 
rant l'année écoulée, 25 avaient été une fois, 13 deux fois, 4 trois fois, 
3 quatre fois et 2 cinq fois condamnés auparavant. Sur ces 47 récidivistes, 
23 étaient sortis du pénitencier. Sur ces 23 on en comptait 15 qii avaient 
séjourné dans d'autres prisons, etc., etc. » 

Vous voyez donc bien. Monsieur, que je suis fondé à vous dire que 
vous en imposez et que, quand vous osez me reprocher d'avoir accommodé 
ma traduction aux exigences de l'esprit de système, je suis encore fondé à 
vous dire que c'est plus qu'une injustice que vons commettez. 

Cette traduction, sachez-le bien, Monsieur^ est une œuvre de conscience 
ordonnée par le ministre et exécutée par moi dans le seul but de substi- 
tuer la vérité au mensonge, à l'endroit du pénitencier de Philadelphie, 
et il faut bien croire que le but est atteint, car le mensonge s'agite et se 
démène comme il ne l'avait point encore fait. 

Savez- vous. Monsieur, qui pourrait se plaindre, avec quelque raison, 
des retranchements dont vous vous plaignez à tort ? Ce sont les parti- 
sans du système de Philadelphie, car ce que j'ai retranché, comme sura- 
bondant, est le développement et la confirmation du fait ou du chiffre 
simplement posé. Ce ne peut pas même être autre chose, et il faut se faire 
les plus décevantes illusions poiir croire qu'il en puisse être autrement. 

Il n'y a pas jusqu'au retranchement que vous m'opposez d'une phrase 
du onzième rapport qui ne prouve, dans son texte, le contraire de ce 
qu'y trouve M. Lucas. Et, en effet, la mesure que ce rapport sollicite 
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contre les récidivistes a pour objet non les récidivistes du pénitencier, 
comme le dit M. Lucas^' lesquels sont au nombre de 8 seulement , pour 
Tannée 1839, mais les récidivistes ayant séjourné dans d'autres prisons» 
au nombre de 57 ! 

J*en puis dire autant des tableaux annuels de population, que je n'ai 
pas reproduit à la fin de chaque rapport par la raison toute simple qu'iU 
sont tous fondus, à la fin du dernier, dans un tableau général qui les 
résume tous. 

Quant aux 140 récidives qui forment, d'après vous, le cbiffre total des 
récidives spéciales du pénitencier, depuis son établissement, ce qui élève, 
dites-vous, leur proportion au niveau de celles de nos bagnes, c'est encore 
la une fausseté matérielle que l'ignorance seule de la langue anglaise peut 
expliquer , mais non excuser. Je sais les rapports annuels par cœur ; 
je les ai lus et relus, depuis que ma traduction est imprimée, et je puis 
affirmer, d'après les relevés des chiffres officiels que j'ai faits moi-même, 
année par année, avec le plus grand soin, et que j'ai résumés dans un 
tableau (page 226 de ma Défense du projet de ioi)^ que, sur les 1,480 con- 
damnés, entrés dans le pénitencier de 1829 à 1842, on compte 459 récidi- 
vîstes, et que, sur ces 459 récidivistes, 320 venaient des autres prisons, 
sans avoir jamais séjourné dans le pénitencier ; 68 avaient séjourné une 
première fois dans le pénitencier, après avoir subi préalablement une ou 
plusieurs détentions dans une ou plusieurs autres prisons; enfin, 7i seu- 
lement appartiennent au pénitencier comme n'ayant jamais été dans 
d'aubes prisons. 

Voilà, Monsieur, l'exacte vérité. 

Au surplus, je n'ai consenti à faire ma traduction par extrait qu'à la 
condition de déposer au secrétariat de la Chambre les rapports originaux 
eux-mêmes. Jesub sûr de trouver là des juges éclairés et impartiaux. 

Mais ceci ne vous empêchera pas, je Tespère, Monsieur, d'insérer cette 
lettre dans votre prochain numéro. Vous me devez cette justice ; et je 
n'aurai d'autre appel à faire, pour cela, qu'un appel à votre loyauté. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 



MOREAU-CHRISTOPHE. 



Pari?, Villa-Frochol, ce 8 avril 1844. 
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